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AUX   ÉTATS-UNIS 


CHAPITRE  PREMIER 

LES    MINISTRES      DANS     LA    CONSTITUTION 

I.  — Les  Origines  de  la  Constitution^  — Les  fondateurs 
de  rUnion  américaine,  Puritains  de  la  Nouvelie-Angic- 
terre,  riches  planteurs  de  la  Virginie  et  des  Carolines, 
tous  imbus  du  vieil  esprit  anglo-saxon,  avaient  con- 
servé ce  sentiment  instinctif  de  leur  race  que  les  idées 
religieuses,  l'indépendance  de  la  vie  coloniale,  les  sou- 
venirs des  persécutions  passées  et  des  luttes  récentes 
avaient  avivé  et  fortifié:  un  attachement  profond  à  la 
liberté  individuelle  et  une  défiance  invincible  envers 
tout  pouvoir,  quel  qu'il  fût.  Les  assemblées  électives 
n'offraient  guère  à  leurs  yeux  plus  de  garanties  qu'un 
roi  héréditaire,  et  l'arbitraire  des  unes  n'était  pas  moins 
à  redouter  que  le  despotisme  do  Tautre.   Ils  se  rappc- 


1.  —  Stopy,  Commenlarien  on  the  ConsUlulion  of  the  United  Slates, 
4«  édition,  vol.  I,  pp.  139-198  ;  —  J.  Brycc,  The  American  Common- 
wealth,  vol.  I,pp.  22-38;  —  Laboulaye,  Histoire  des  États-Unis,  passim; 
—  Gourd,  Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  de  V Amérique  du 
Nord,  2  vol.,  passim. 
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laient  la  résistaDce  qu'ils  avaient  dû  opposer  au  Par- 
lement anglais  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  de 
leurs  intérêts.  Devant  eux  se  dressait  le  souvenir 
du  monstrueux  égoïsme  et  du  sot  acharnement  que 
les  Communes  aussi  bien  que  les  Lords  avaient  long- 
temps montrés  dans  toute  leur  politique  envers  les 
Colonies. 

Ce  sentiment  si  vivace  ne  pouvait  manquer  d'exercer 
une  influence  marquée  sur  l'organisation  politique  des 
États-Unis;  c'est  à  lui  qu'il  faut  faire  remonter  ce  prin- 
cipe qui  en  est  le  caractère  saillant  :  une  division  des 
pouvoirs  qui  va  jusqu^à  J'émiettemeut.  Il  y  a  dans  la 
Constitution  américaine  une  double  division  des  pou- 
voirs. Ceux-ci  sont  d'abord  répartis,  d'après  l'étendue 
des  intérêts  auxquels  ils  s^appliquent,  entre  des  autorités 
superposées  mais  indépendantes  ou  presque  indépen- 
dantes dans  leur  propre  sphère  :  le  gouvernement  fédéral , 
les  gouvernements  des  États,  les  autorités  locales  (ciViV*, 
townships).  Au  sein  de  diacun  de  ces  gouvernements, 
une  seconde  division  s'opère , d'après  la  nature  même  des 
pouvoirs  à  exercer,  entre  des  autorités  parallèles,  con- 
courant à  la  réalisation  d'un  but  commun,  mais  restant 
chacune  indépendante  des  autres  et  engagée  dans  une 
voie  séparée  :  c'est  la  division  classique  des  trois  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

Cette  seconde  division  des  pouvoirs  a  été  voulue  et 
préméditée.  Établie  d'abord  d'une  manière  plus  ou 
moins  parfaite  dans  les  Chartes  coloniales,  à  l'imitation 
des  institutions  de  la  mère-patrie,  elle  fut  introduite  et 
complétée  dans  la  Constitution  fédérale  comme  un 
principe  destiné  à  sauvegarder  les  droits  et  la  liberté 
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des  citoyens  contre  les  empiétements  des  diverses  au* 
torités.  Depuis,  elle  a  passé  ainsi  perfectionnée  dans 
les  Constitutions  des  Étais  et  souvent  aussi  dans  l'or- 
ganisation des  cités.  Au  contraire,  le  partage  de  l'au- 
torité entre  les  institutions  locales,  les  gouvernements 
des  États  et  le  gouvernement  fédéral  a  été  bien  plutôt 
le  résultat  des  circonstances.  Il  n'a  pas  été  créé  tout 
d'une  pièce  par  une  volonté  délibérée,  il  s'est  formé 
insensiblement,  naturellement,  par  une  sorte  d'instinct 
qui  av.ait  lui-même  sa  source  dans  les  vieilles  coutumes 
de  la  race  anglo-saxonne.  L'une  fut  établie  à  un  moment 
donné  par  un  concours  de  volontés  ayant  conscience  du 
but  à  atteindre;  l'autre,  par  une  élaboration  lente  et 
presque  inconsciente,  tendant  au  même  but,  sans  que 
ce  but  fût  aussi  expressément  voulu.  Les  fondateurs 
de  l'Union  trouvèrent  cette  première  division  des  pou- 
voirs solidement  établie  et  n'eurent  garde  de  tenter 
de  la  détruire.  Ceux  mémo  qui,  comme  Hamilton,  vou- 
laient constituer  un  pouvoir  fédéral  fort,  entendaient 
respecter  l'autonomie  des  États,  parce  qu'ils  voyaient 
clairement  que  cette  première  répartition  des  pou- 
voirs, combinée  avec  la  seconde  division  qu'ils  allaient 
créer,  devait  assurer  au  peuple  une  dquble  garantie 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  «  Dans  la  repu- 
c  blique  composite  des  États-Unis,  dit  le  Fédéraliste , 
c  le  pouvoir  abandonné  par  le  peuple  est  d'abord  divisé 
«  entre  deux  gouvernements  distincts,  et  ensuite  la  por- 
c  tion  allouée  à  chacun  est  subdivisée  entre  des  dépar- 
c  tements  distincts  et  séparés.  Do  là  naît  pour  les 
c  droits  du  peuple  une  double  sécurité.  Les  différents 
t  gouvernements  se  contrôleront  l'un  l'autre,  en  même 
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c  temps  que  chacun  sera  contrôlé  par  lui-même  ^  > 
Les  premiers  colons  anglais,  avaient  transplanté  sur 
le  Sol  américain  les  institutions  locales  de  TAngleterre. 
A  cette  époque,  celles-ci  n'étaient  pas  encore  affaiblies 
et  mises  en  tutelle  ;  elles  restaient  indépendantes  du 
pouvoir  central  qui  n'avait  ni  les  moyens  légaux,  ni 
surtout  les  moyens  matériels  de  les  maintenir  sous  son 
autorité.  En  Angleterre,  la  facilité  des  communications 
et  la  formation  des  armées  permanentes  ne  devaient  pas 
tarder  à  porter  un  rude  coup  à  l'indépendance  .des  ci 
tés  et  des  comtés  ;  le  gouvernement,  une  fois  en  pos- 
session des  armes  nécessaires  pour  faire  prévaloir  son 
autorité,  ne  pouvait  maiiquerd'en  user  afin  d'étendre  la 
sphère  de  son  action.  Mais  dans  les  colonies  éloignées  de 
plusieurs  centaines  de  lieues  au  delà  aies  mers,  les  anti- 
ques institutions  locales  allaient  reprendre  une  nouvelle 
vie.  A  côté  des  premiers  établissements  d'autres  se  fon- 
daient, s'enfonçant  de  plus  en  plus  dans  l'intérieur  des 
terres.  Des  agglomérations  se  formaient  et  obtenaient 
des  chartes  de  cité,  tandis  que  dans  les  campagnes  les 
colons  disséminés  s'organisaient  en  groupes  analogues 
aux  comtés  anglais,  qui  semblaient  rayonner  autour  du 
temple  (Jownships). 

Au-dessus  de  cette  organisation  locale,  créée  en 
quelque  sorte  spontanément  par  les  colons  et  confirmée 
ensuite  au  nom  du  Roi,  s'établissait  et  se  dévelop- 
pait avec  l'extension  des  colonies  une  autorité  supérieure, 
chargée  de  maintenir  et  d'exercer  les  droits  du  Roi  et 
des  compagnies  propriétaires.  Mais  les  colons,  pénétrés 

1.  —  Fédéraliste  n*  51. 
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de  ridée  de  self-government^  réclamèrent  bientôt  le 
droit  de  participer  à  ce  nouveau  pouvoir  auquel  ils 
étaient  soumis.  Dans  chaque  colonie,  à  côté  du  gouver- 
neur et  du  conseil  nommés  par  le  Roi  ou  par  les  pro- 
priétaires, apparutune  assemblée  élue  par  les  habitants. 
Certaines  chartes  de  la  Nouvelle-Angleterre  abandon- 
nèrent même  aux  colons  le  choix  du  conseil  et  du  gou- 
verneur. 

Ainsi  au  xvin*  siècle  treize  colonies  s'étaient  consti- 
tuées, chacune  ayant  un  gouvernement  distinct  auquel 
les  habitants  prenaient  unelarge  part,  sans  qu'ils  eussent 
songé  à  lui  abandonner  les  droits  de  leurs  institutions 
locales.  Ces  colonies  étaient  absolument  indépendantes 
Tune  de  l'autre  et  n'avaient  pas  entre  elles  d'autre  lien 
que  leur  soumission  à  la  courohne  d'Angleterre.  Elles 
n'avaient  pas  d'intérêts  communs,  ou,  du  moins,  elles 
n'avaient  jamais  eu  conscience  de  leur  existence,  avant 
le  jouroù  se  manifesta  la  politique  vexatoire  du  Roi  et 
du  Parlement  anglais.  Aux  yeux  de  leurs  habitants  l'im- 
position des  lois  de  taxation,  qu'ils  n'avaient  pas  accep- 
tées, était  la  violation  d'un  droit  inaliénable  appartenant 
atout  citoyen  anglais.  Toutes  les  colonies  également 
raienacées  s'unirent  dans  la  même  résistance. 

Les  nécessités  de  la  guerre  de  l'Indépendance  les 
amenèrent,  mais  non  sans  difficultés,  à  une  première 
confédération  qui  fut  définitivement  conclue  en  1781. 
Ce  n'était  encore  qu'une  simple  ligue  défensive,  un  traité 
d'alliance  entre  Ëtats  qui  en  tendaient  conserver  leur  sou- 
veraineté, leurs  droits  et  leur  liberté.  Ils  déléguaient, 
il  est  vrai,  à  un  Congrès  la  direction  de  la  politique  ex- 
térieure, l'administration  de  l'armée  et  de  la  marine 


8  LES  MINISTRES  AUX  ÉTATS-UNIS 

communes^  la  réglementation  du  commerce,  de  la  mon- 
naie, des  poids  et  mesures,  l'établissement  des  postes. 
Mais  ce  Congrès  n'était  qu'une  assennlt)lée  de  délégués 
investis  do  pouvoirs  nominaux  et  dépourvus  de  toute 
autorité  réelle.  La  plupart  des  décisions  no  pouvaient 
être  prises  que  de  l'assentiment  de  neuf  États  au  moins 
et  le  Congrès  devait  s'en  remettre  entièrement  aux  gou^ 
vcrnementslocaux  pour  l'exécution  de  ses  délibérations. 
Il  n'avait  aucun  pouvoir  sur  les  citoyens  et  n'exerçait  sur 
les  États  qu'une  autorité  purement  morale.  Il  pouvait 
faire  des  traités  de  paix,  d'alliance,  de  commerce  ;  mais 
il  n'avait  pas  le  moyen  de  forcer  les  États  à  les  respec- 
ter. Il  pouvait  établir  des  postes  et  certaines  cours  de 
justice,  envoyer  des  ambassadeurs,  contracter  des  oip- 
prunts;  mais  il  ne  pouvait  imposer  aucune  taxe  et  devait 
aller  mendier  des  subsides  auprès  des  États.  Il  pouvait 
déclarer  la  guerre,  déterminer  le  nombre  des  ^troupes 
nécessaires;  maisiln*avait  pas  plus  le  droit  d'enrôler  un 
soldat  que  de  lever  un  ^mpôt  quelconque,  c  En  un  mot, 
c  il  pouvait  tout  déclarer,  mais  il  ne  pouvait  rien  faire  ^  » 
Il  pouvait  recommander  une  foule  de  mesures  sans  avoir 
le  moyen  d'assurer  l'exécution  d  une  seule  d'entre  elles. 
La  séparation  complète  eût  mieux  valu  qu*une  union 
aussi  défectueuse.  Pendant  la  guerre  déjà,  lorsque  la 
lenteur  des  opérations  et  quelques  revers  eurent  éteint 
le  premier  élan  d'enthousiasme,  les  États  refusèrent  les 
subsides  indispensables  pour  l'entretien  des  troupes.  Le 
Congrès  fut  obligé  d'émettre  sans  compter  un  papier- 
monnaie  qui  perdit  bientôt  toute  valeur.  L'armée,  man- 

1.  —  Story,  op.  cil.  y  vol.  I,  p.  170. 
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quant  de  tout  et  voyant  que  la  solde  menaçait  de  rester 
à  jamais  impayée,  offrit  la  royauté  à  Washington.  Après 
la  conclusion  de  Ta  paix,  le  désordre  s'accentua  encore. 
Le  Congrès  fit  en  vain  appel  aux  États  pour  payer  la 
dette  nationale,  l'opposition  d'un  seul  suffit  pour  faire 
échec  à  la  bonne  volonté  des  autres.  Il  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  la  réglementation  du  commerce  ;  chacun 
suivait  une  politique  commerciale  différente,  n'écou- 
tant que  ses  propres  intérêts.  Enfin,  il  se  trouva  même 
impuissant  à  faire  respecter  le  traité  de  paix  avec  l'An- 
gleterre. 

Une  réforme  était  nécessaire.  En  janvier  1786,  la  lé- 
gislature de  Virginie  nomma  des  délégués,  et  invita  les 
autres  États  à  en  nommer  également,  afin  de  préparer 
une  réglementation  uniforme  du  commerce.  Quatre 
États  seulement  répondirent  à  cet  appel.  Les  délégués, 
à  peine  réunis,  acquirent  la  conviction  que  leur  mis- 
sion était  trop  restreinte,  et  ils  engagèrent  tous  les 
États  à  envoyer  à  Philadelphie  des  représentants 
chargés  d'envisager  la  situation  de  l'Union,  et  de  pro- 
poser les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  gouverne- 
ment fédéral  à  même  de  remplir  ses  fonctions.  Le  Con- 
grès appuya  cette  résolution  ;  douze  États,  —  Rhode-Is- 
land  seul  refusa  son  adhésion,  —  se  firent  représenter 
à  la  Convention  de  Philadelphie.  Celle-ci,  présidée  par 
Washington  et  qui  comprenait  dans  son  sein  les  hommes 
les  plus  éminents  de  chaque  État,  Hamilton,  Madison, 
Jay,  Franklin,  Randolph,  vitbientôt  qu'il  n'y  avait  qu'une 
solution  aux  difficultés  présentes  :  l'abandon  complet 
de  l'ancienne  confédération.  Étendant  alors  hardiment 
le  mandat  qu'elle  avait  reçu^  elle  élabora  et  discuta  en 
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secret  tout  un  uouvcau  plan  do  constitution.  Ce  projet 
fut  arrêté  par  le  Congrès  le  17  septembre  1787,  mais  il 
devait  être  soumis  dans  chaque  Ëtat  à  une  convention 
spéciale  nommée  par  le  peuple.  Après  de  longues  dis- 
cussions, grâce  aux  efforts  persévérants  des  grands  pa- 
triotes, onze  conventions  ratifièrent  la  nouvelle  Consti- 
tution, mais  souvent  à  des  majorités  bien  faibles  et 
même,  peut-on  dire,  contre  la  volonté  de  la  majorité 
populaire.  Le  Congrès  ordonna  enfin  les  élections  néces- 
saires et  le  nouveau  gouvernement  entra  en  fonctions 
le  4  mars  1789.  Les  dcuxËtats  qui  s'étaient  d'abord  tenus 
à  récart  se  rallièrent  à  l'Union ,  la  Caroline  du  Nord 
en  novembre  1789,  Rhode-Island  en  mai  1790. 

Cette  Constitution,  si  péniblement  élaborée,  est  restée 
intacte  jusqu'à  nos  jours.  Il  n'y  a  lieu  de  signaler  que 
certaines  additions  qui  y  furent  faites.  En  1791,  quel- 
ques amendementsJntroduits  à  la  demande  des  conven- 
tions d'États,  vinrent  garantir  les  libertés  des  citoyens 
contre  toute  attaque  des  pouvoirs  fédéraux.  En  1798  et 
en  18U4  furent  ratifiées  deux  modifications  portant  sur 
des  questions  de  détail.  L'abolition  de  l'esclavage,  pro- 
noncée par  un  amendement  introduit  en  186S,  nécessita 
encore  deux  additions  à  la  Constitution  en  1868  et  en 
1870. 

Mais  la  pratique  politique  ne,  s'est  pas  toujours  con- 
formée à  l'esprit  de  la  loi  fondamentale.  En  plus  d'un 
point  important  de  l'organisation  des  pouvoirs  fédéraux, 
l'usage  s'est  même  considérablement  écarté  du  véri- 
table sens  des  dispositions  constitutionnelles.  Ainsi  no- 
tamment il  a  altéré  le  caractère  de  l'élection  présiden- 
tielle, modifié  les  rapports  des  Chambres  entre  elles, 
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corrigé  et  atténué  la  séparation  complète  du  pouvoir 
exécutif  et  du  Congrès,  vicié  profondément  l'organisa- 
tion de   l'administration  publique. 

II.  —  La  Confédération  et  les  États  ^  —  L'Upion 
américaine  n'est  plusune  simpleliguc,  une  confédération 
qui  ne  règle  et  ne  dirige  que  des  rapports  entre  États. 
Elle  forme  elle-même  un  État,  agissant  directement  sur 
les  citoyens  et  doué  d'une  vie  propre.  Mais  c'est  un  État 
extraordinairement  limité  dans  sa  compétence,  qui  se 
trouve  en  concurrence  sur  le  même  territoire  et  sur  les 
mêmes  sujets  avec  d'autres  États.  Ceux-ci  ont  perdu  leur 
souveraineté,  mais  ils  ont  conservé^  dans  une  certaine 
sphère  d'attributions,  leurautonomie.  Ilssonl  subordon- 
nés à  l'État  fédéral,  tout  en  restant  libres  et  indépendants 
dans  le  cercle  réserve  à  leur  action.  Us  ne  sont  pas  rede- 
vables de  leur  existence  à  la  Confédération  placée  au- 
dessus  d'eux,  comme  l'est  la  province  dans  l'État  unitaire 
le  plus  décentralisé.  Ils  ont  une  existence  antérieure  à 
rUnion  et  indépendante  de  l'existence  de  celle-ci.  Bien 
plus,  ils  l'ont  créée  et,  s'ils  peuvent  continuer  à 
vivre  sans  elle,  elle  ne  peut  subsister  que  par  eux  et 
avec  eux.  En  un  mot,  la  Constitution  de  1787  a  fait 
d'une  simple  ligue  de  paix  et  de  commerce  un  État 
fédératif. 

Le  partage  des  attributions  entre  l'Union  et  les  États 
présente  aux  États-Unis  un  caractère  de  netteté  et  de 


!.  —  Bryce,  The  American  Commonvealihi  vol,  I,  pp.  if»-2i,  39-46, 
415-431. 
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précision  qui  n'a  pas  été  égalé  depuis  lors.  Les  cir- 
constances ont  permis  d'attribuer  chaque  domaine  en 
bloc  soil  à  l'Union,  soit  aux  Ëtats,  et  d'opérer  la  divi- 
sion d'après  la  nature  même  des  fonctions  à  répartir. 
Les  deux  gouvernements  restent  en  toutes  choses  ab- 
solument séparés  et  indépendants  dans  leur  action; 
chacun  est  seul  législateur,  administrateur  et  juge  dans 
le  cercle  parfaitement  limité  de  sa  compétence. 

En  principe,  toute  l'autorité  réside  dans  les  gouver- 
nements des  États.  Le  gouvernement  fédéral  n'a  pas 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  ont  été  conférés 
par  les  États,  soit  dans  la  Constitution  de  1787,  soitdans 
les  amendements  postérieurs.  Il  est  donc  obligé  de  prou- 
ver l'existence  d'une  délégation  d'autorité,  chaque  fois 
qu'on  lui  conteste  la  légitimité  de  son  intervention. 

Les  attributions  du  gouvernement  fédéral  se  bornent 
à  la  réglementation  et  à  l'administration  des  intérêts 
communs  à  tous  les  États.  Elles  comprennent: 

1.  — Les  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
l'envoi  et  la  réception  des  ambassadeurs,  la  négociation 
et  la  conclusion  des  traités  internationaux  do  toute  na- 
ture, les  déclarations  de  guerre; 

2.  —  L'administration  et  le  commandement  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine  et  certains  droits  sur  la  milice  des 
États  ; 

3.  —  A  l'intérieur,  une  certaine  protection  de»  États 
contre  les  troubles,  la  répression  des  insurrections, 
des  rébellions  et,  en  général,  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  contre  l'autorité  de  l'Union; 

4.  —  La  protection  et  la  réglementation  du  commerce 
international  et  du  commerce  entre  États  ou  avec  les 
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Indiens;  la  répression  des  banqueroutes,   la  protection 
des  droits  d'auteur  et  des  brevets  d'invention; 

5.  —  L'émission  des  monnaies  et  le  contrôle  des 
poids  et  mesures  ; 

6.  —  L'organisation  des  postes  ; 

7.  —  La  possession  et  l'administration  des  territoires 
qui  ne  font  partie  d'aucun  État; 

8.  —  L'administration  du  district  de  Colombie  (Was- 
hington et  les  environs). 

Enfin  le  gouvernement  fédéral  a  aujourd'hui  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  faire  respecter  sou  autorité  et 
assurer  l'exécution  de  ses  lois.  Outre  le  commandement 
des  forces  militaires,  il  possède  : 

9.  —  Le  droit  d'imposer  et  de  lever  toutes  les  taxes 
pour  l'entretien  des  services  publics  dont  il  est  in- 
vesti ; 

10.  —  Le  droit  d'établir  des  cours  de  justice  fédérales 
chargées  d'interpréter  et  d'appliquer  les  lois  portées 
par  lui,  de  punir  les  délits  commis  en  contravention  à 
ses  lois  et  les  crimes  contre  le  droit  des  gens,  spéciale- 
ment les  actes  de  piraterie  commis  dans  les  hautes  mers, 
chargées  aussi  de  juger  les  contestations  de  toute  nature 
qui  peuvent  s'élever  entre  l'Union  et  un  État  ou  un 
citoyen,  entre  deux  États,  ou  entre  citoyens  d'États 
différents,  même  sur  l'interprétation  des  lois  d'un  État 
particulier. 

Cette  énumération  montre  combien  est  restreinte 
l'action  du  gouvernement  fédéral.  Les  affaires  intérieu- 
res lui  échappent  presque  entièrement  et  lorsqu'on  le 
compare  à  nos  gouvernements  unitaires  d'Europe,  on 
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peut  dire  en  toute  vérité  c  qu'il  gouverne  peu  et  n'ad- 
c(  ministre  presque  pas^  i. 

Considérés  dans  leurs  rapports  avec  l'Union,  les  Ëtats 
possèdent  donc  toutes  les  attributions  que  la  Constitu- 
tion fédérale  ne  leur  enlève  p|s  expressément.  D'une 
manière  générale  on  peut  dire  qu'ils  ont  conservé  tous 
les  pouvoirs  ordinaires  du  gouvernement  intérieur  :  la 
législation  civile  et  criminelle»  le  droit  de  police,  spécia- 
lement le  maintien  del'ordre  public, — sauf  les  exceptions 
établies  plus  haut , —  et  la  répression  des  délits  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  la  réglementation  des  ins- 
titutions locales,  naturellement  aussi  le  droit  de  lever  des 
impôts  et  d'établir  des  cours  de  justice,  certains  pouvoirs 
dans  l'organisation  et  le  commandement  delamilice,etc. 

Dans  le  cercle  de  sa  compétence,  le  gouvernement 
d'un  Ëtat  jouit  d'une  liberté  illimitée,  et  l'autorité  fé« 
dérale  ne  peut  exercer  sur  lui  aucun  contrôle,  c  Lors- 
«  qu'un  pouvoir  particulier  se  trouve  appartenir  aux 
«  Ëtats,  ils  ont  droit  à  la  même  indépendance  complète 
t  dans  son  exercice  que  celle  que  possède  le  gouverne- 
«  ment  national  en  faisant  valoir  sa  propre  autorité  ^.  » 

Entre  tous  les  pouvoirs  qui  n'ont  pas  été  délégués  au 
gouvernement  fédéral,  une  nouvelle  division  a  été  opé- 
rée, ou  du  moins  tacitement  maintenue  par  les  consti- 
tutions des  Ëtats.  La  réglementation  et  l'administra- 
tion des  intérêts  locaux  sont  complètement  abandonnées 

1.  —  De  Noailles,  Cent  ans  de  République,  vol.  I,  p.  XL. 

2.  —  Cooley,  The  gênerai  Principles  of  consiitutional  Law,  2»  édition, 
p.  34.  —  M.  Cooley  ajoute,  que  <  la  simple  attribution  d'un  pouvoir 
«  au  Congrès  n'implique  pas  par  elle-même,  au  moins  dans  la  gcné- 
«  ralité  des  cas ,  une  interdiction  pour  les  Etats  d'exercer  le  môme 
«  pouvoir...  Les  Etats  peuvent  légiférer  dans  la  même  sphère,  tant  que 
«  n'est  pas  intervenue  une  législation  du  Congrès  ». 
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aux  autorités  locales,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la 
tutelle  administrative  du  pouvoir  central.  Les  ctties  ci 
les  townsAips  8C  meuvent  presque  indépendantes  dans 
rËtat,à  peu  près  comme  l'État  dans  l'Union.  Palfrey  a 
pudireà  propos  de  la  Nouvelle-Angleterre  que«  chaque 
ce  État  peut  être  représenté  comme  une  confédération 
«  de  petites  républiques  Rappelées  towns^  à  peu  près 
«  comme  Ton  peut  dire  que  la  nation  est  une  confédé- 
«  ration  de  républiques  appelées  États  *  »  . 

Cependant  il  y  a  entre  les  rapports  do  l'État  avec  l'U- 
nion et  ceux  de  la  commune  avec  l'État  une  différence 
essentielle.  L'État  est  indépendant  de  l'Union  dans 
son  organisation.  La  commune,  au  contraire,  doit  çon 
existence  à  TÉtat,  tout  au  moins  au  point  de  vue  légal  ; 
et  l'État,  qui  a  créé  la  commune,  peut  la  modifier,  il  a 
le  droit  de  fixer  son  étendue  et  son  organisation  et 
de  limiter  ses  pouvoirs. 

in.  —  La  Séparation  des  Pouvoirs.  —  La  Convention 
de  Philadelphie,  en  inscrivant  dans  la  nouvelle  Cons- 
titution qu'elle  élaborait  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  entre  trois  déparlements  (distincts  et  indé- 
pendants :  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  ne  se  laissait 
nullement  guider  par  des  raisonnements  abstraits  dont 
la  logique  apparente  cède  toujours  devant  les  faits.  Elle 
n'entendait  pas  créer  de  toutes  pièces  un  nouvel  instru- 
ment de  gouvernement;  mais  elle  cherchait  dans  les 
vieilles  institutions  nationales  des  modèles  à  imiter  et 


J.  —  Slory,  op.  cit.,  vol.  J,  p.  195. 
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à  perfectiouaer,  en  proGtant  des  leçons  du  passé.  Cette  ^^-i'^^ 
conflance  dans  la  séparation  des  pouvoirs,  cette  con-  ^i*  J 
viction  qui  voyait  dans  ce  principe  la  meilleure  sauve-  ^  [>ai 
garde  delà  liberté,  avaient  été  inspirées  aux  Américains  le- 
par  deux  exemples  qui  leur  étaient  familiers:  la  Consti-  j:  ; 
tution  anglaise  et  les  institutions  des  États.  L'autorité  de  .  li 
Montesquieu  n'avait  eu  d'autre  effet  que  de  les  conGr-  /.n 
mer  dans  ces  sentiments.  ::i< 

Au  x\m^  siècle  la  Constitution  anglaise  n'était  pas  ce      i; 
qu'elle  est  de  nos  jours  ;  la  séparation  des  pouvoi' 
quoique  moins  accentuée  qu'elle  ne  le  fut  plus  tard  di 
la  Constitution  américaine,  y  était  cependant  bien  réelle.      .  ; 
Le  pouvoir  royal  entre  les  mains  de  Georges  III  avait    .. 
repris  son  indépendance,  et  la  lutte  se  poursuivait  entre 
le  Roi  et  le  Parlement,  sans  qu'aucun  d'eux  parvint  à 
se  rendre  maître  définitif  de  l'autre.  Le  Cabinet  apparais-      ,^ 
sait  comme  une  assemblée  des  agents  du  pouvoir  royal. 
William  Pitt  ne  lui  avait  pas  encore  assuré  définitive- 
ment la  cohésion  et  l'union  intime  de  ses  membres;  il 
n'était  pas  déjà  passé  sous  l'autorité  du  Parlement,  em-      ;, 
portant  avec  lui  presque  toute  la  puissance    executive. 
Blackstone,  Montesquieu,  De  Lolme  étudiaient  la  Con- 
stitution  anglaise   sans  même  mentionner   son   exis- 
tence. Nous  qui  voyons  aujourd'hui  le  chemin  parcou- 
ru,   nous  pouvons  apercevoir  déjà  à  cette  époque  les 
manifestations  évidentes  de  cette  tendance  à  la  concen- 
tration des  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  comité  parle- 
mentaire.  Mais  les  Américains  du  xviii'  siècle  étaient 
placés  trop  loin  pour  voir  cotte  décadence  insensible  du 
pouvoir   royal  et  ils  se  trouvaient  tout  naturellement 
portés  à  attribuer  à  la  volonté  du  Roi  tout  ce  qui  se  fai- 
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sait  en  son  nom.  Ils  connaissaient,  d'ailleurs,  beaucoup 
mieux  la  théorie  de  la  Constitution  anglaise  que  sa 
pratique,  parce  qu'ils  l'avaient  surtout  étudiée  dans 
Blackslone  ^ 

Néanmoins,  on  a  pu  dire  justement  que  la  Constitution  i\  ry  i  r  a  jc 
des  Ëtats-Unis  n'est  qu'une  version  modiGée  de  la  Con- 
stitution britannique,  telle  qu'elle  existait  vers  1780  ^. 
Les  fondateurs  de  l'Union  avaient  pris  cette  dernière 
pour  modèle;  ils  la  suivirent  pas  à  pas,  en  n'y  apportant 
*ie  les  changements  imposés  par  la  forme  républicaine 

iédérative  de  leur  gouvernement  et  ceux  dont  l'expé- 
rience avait  montré  l'utilité. 

Les  chartes  coloniales  avaient  aussi  établi  une  cer- 
taine division  des  pouvoirs  analogue  à  celle  qui  exis- 
tait dans  la  mère-patrie.  Dans  chaque  colonie,  le  pou- 
voir législatif  était  attribué  à  deux  assemblées,  sauf  le 
veto  du  roi  ou  du  gouverneur;  le  pouvoir  exécutif  était 
exercé  par  le  gouverneur  assisté  d'un  conseil,  et  le  pou- 
voir judiciaire  était  conGé  à  des  cours  de  justice  indé- 
pendantes. 

Naturellement  Gers  et  jaloux  de  leurs  institutions  li- 
bres qui  semblaient  alors  être  le  monopole  de  la  race 
anglo-saxonne,  les  Américains  ne  pouvaient  manquer 
d'avoir  une  foi  profonde  dans  les  théories  de  Montes- 
quieu, lorsque  celui-ci,  comparant  les  institutions  an- 
glaises à  celles  des  autres  monarchies,  montrait  que  la 
liberté  naissait  ici  de  la  division  des  pouvoirs  entre  des 
autorités  indépendantes,  tandis  que  l'accumulation  de 


1.  —  Bryce,  op.  cit.,  vol.  L  p>  35. 

S.  —  Sumner  Maine»  Essais  sur  te  gouoernemenl  populaire,  p.  331. 

U.  t 
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tous  les  pouvoirs  dans  une  seule  main  aboutissait  au 
despotisme.  Aussi  Montesquieu  avait-il  acquis  en  Amé- 
rique une  autorité  immense,  dontlcs  théoriciens  comme 
Rousseau  n'avaient  pas  alors  la  moindre  part.  Il  était 
pour  eux  t  un  oracle  toujours  consulté  et  cité  *  •,  lors- 
qu'il s'agissait  de  Forganisation  des  pouvoirs. 

Cepeadant  les  délégués  de  Philadelphie,  quelque 
grande  que  fût  leur  confiance  6n  l'autorité  de  Montes- 
quieu, étaient  par  leur  nature  des  esprits  trop  pratiques 
pour  prendre  un  principe  abstrait  comme  base  de  leur 
constitution  et  en  déduire  ensuite  a  priori  toute  l'orga- 
nisation politique.  La  séparation  des  pouvoirs  n'était 
pas  pour  eux  une  règle  absolue  qu'il  fallait  appliquer 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  sans  aucune 
exception.  Ils  admettaient  qu'elle  doit  céder  parfois  de- 
vant certains  dangers  et  même  devant  certaines  impos- 
sibilités. Ils  n'entendaient  point  proscrire  «  toute  action 
c  partielle,  toute  influence  réciproque  des  différents  pou- 
c  voirs  l'un  sur  l'autre^  i.  Lorsqu'ils  regardaient  au- 
tour d'eux  les  institutions  des  Ëtats,  ils  trouvaient  par- 
tout le  principe  de  la  séparation  soumis  à  des  restric- 
tions nécessaires  ou  utiles.  Au  lieu  de  le  formuler  d'une 
manière  absolue,  ils  le  définissaient  plutôt  comme  la 
Constitution  du  New-Hampshire  :  «  Les  pouvoirs  légis- 
te latif,  exécutif  et  judiciaire  doivent  être  séparés  et 
c  indépendants  l'un  de  l'autre,  autant  que  la  nature 
«  d'un  gouvernement  libre  le  permet  et  autant  que 
«  celte  séparation  est  compatible  avec  le  lien  indisso- 


1.  —  Federalist,Ti*il. 
î.  —  Ftdetalist,  n^  il . 
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«  lubie  d'unité  et  d'amitié  qui  doit  enchaîner  toute  l'or- 
c  ganisation  constitutionnelle,  i 

Mais  toutes  les  exceptions  apportées  au  principe  sont 
autant  de  garanties  pour  le  principe  lui-même;  ce  ne 
sont  que  des  armes  défensives  mises  dans  la  main 
de  chacun  pour  résister  aux  empiétements  dos  autres. 
€  Une  ligne  de  démarcation  tracée  sur  le  papier  pour 
c  fixer  les  limites  des  différents  pouvoirs  est  insuffisante 
<  pour  prévenir  ces  usurpations  qui  peuvent  finir  par- 
c  les  concentrer  tous  dans  les  mêmes  mains...  Tout 
c  pouvoir  est  naturellement  disposé  à  s'agrandir  et  doit 
€  être  placé  dans  l'impossibilité  de  franchir  les  limites 
t  qui  lui  sont  tracées...  Sans  une  liaison  et  un  mélange 
€  qui  donne  à  chacun  d'eux  le  droit  constitutionnel  de 
c  surveiller  les  autres,  le  degré  de  séparation  néces- 
c(  saire  à  l'établissement  d'un  gouvernement  libre  no 
c(  pourrait  être  efficacement  maintenu  ^.  »  Il  a  donc  fallu 
les  investir  des  moyens  de  résistance  nécessaires  pour 
défendre  leur  propre  champ  d'action,  sans  leur  donner 
la  force  de  s'étendre  à  leur  tour  sur  les  domaines  des 
autres.  Ces  exceptions  renforcent,  au  lieu  de  l'affaiblir,  le 
contrôle  mutuel  des  pouvoirs;  ce  sont  autant  de  nou- 
veaux freins  attachés  à  la  machine  gouvernementale. 
Loin  de  permettre  la  fusion  de  deux  forces  pour  en  ac- 
célérer la  marche,  elles  ne  laissent  place  qu'à  des  chocs 
de  volontés  et  de  forces  opposées  qui  entraveront  ou 
même  arrêteront  tous  ses  mouvements.  Et  ainsi  les  ex- 
ceptions, comme  le  principe  lui-même  de  la  division  des 
pouvoirs,  découlent  de  l'idée  fondamentale  des  Améri^ 


i.  —  Federalist,  n'  48. 
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cains  :  la  défiance  envers  toute  autorité  et  l'amour  ja- 
loux des  libertés  individuelles. 

IV.  —  Les  Pouvoirs  constitutionnels.  —  Le  pouvoir 
législatif,  quoique  remis  à  des  assemblées  élues  par  le 
p3Uple,  n'échappait  pas  à  la  déCance  des  Américains  ; 
ils  redoutaient  ses  empiétements  plus  que  ceux  de  tout 
autre,  parce  qu'il  était  le  plus  fort.  «  Le  pouvoir  légis- 
€  latif,  disait  ie  Fédéraliste,  étend  partout  la  sphère 
((  de  son  activité  et  engloutit  tous  les  pouvoirs  dans  son 
«  impétueux  tourbillon  ^  i  Pour  écarter  ce  danger^  il 
fallait  donner  aux  autres  départements  des  armes  dé- 
fensives et  ils  en  ont  reçu  d'efficaces.  Il  fallait  aussi, 
à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  presque  toutes  les 
colonies,  diviser  la  législature  en  deux  Chambres  com- 
posées d'éléments  différents.  Mais  en  ceci  les  institutions 
anglaises  ne  pouvaient  pas  servir  de  modèle  ;  il  n'y  avait 
pas  de  place  dans  un  pays  d'égalité  pour  une  pairie 
héréditaire. 

La  question  du  mode  d'élection  des  députés  aux 
Chambres  fédérales  avait  scindé  la  Convention  de  Phi- 
ladelphie en  deux  partis  qui  semblaient  irréconciliables. 
Les  grands  États  prétendaient  faire  la  répartition  des 
sièges  d'après  le  chiffre  de  la  population.  Les  petits 
États,  craignant  qu'une  telle  mesure  ne  mit  en  danger 
leur  indépendance,  voulaient  donner  à  chaque  État  un 
nombre  égal  de  représentants,   sans  aucun   égard  au 


1.  —  Federalist,  n*  48.  L'auteur  ajoutait  même  :  ■  Dans  une  répu- 
«  blique...,  c*est  contre  les  entreprises  ambitieuses  de  ce  pouvoir  que 
«  le  peuple  doit  diriger  toutes  ses  craintes  et  épuiser  toutes  ses  précau- 
«  tions.  » 
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nombre  des  habitants.  Une  commission  à  laquelle  la 
question  avait  été  renvoyée,  voyant  qu'on  se  trouvait 
en  présence  de  deux  systèmes  radicalement  opposés 
et  qu'il  s'agissait  de  constituer  deux  assemblées  dis- 
tinctes, proposa  comme  moyen  de  conciliation  d'appli- 
quer à  l'une  des  Chambres  le  système  proportionnel,  à 
l'autre  le  système  égalitaire.  Ce  compromis  fut  accepté 
comme  un  pis-allcr. 

Le  pouvoir  législatif  se  trouve  donc  partagé  entre 
une  Chambre  des  représentants  et  un  Sénat  qui  ensemble 
constituent  le  Congrès  fédéral.  Chaque  État  a  droit  à 
un  nombre  de  représentants  on  rapport  avec  le  chiffre 
de  sa  population.  Les  membres  de  la  Chambre  sont 
élus  par  les  mêmes  électeurs  que  ceux  qui  prennent 
part  à  l'élection  de  l'Assemblée  la  plus  nombreuse  de 
rËtat,  en  fait,  par  le  suffrage  universel.  La  Chambre 
est  renouvelée  intégralement  tous  les  deux  ans. 

Les  sénateurs  sont  élus,  au  nombre  fixe  de  deux  par 
État,  par  les  législatures  des  États.  Chacun  est  élu  pour 
un  terme  de  six  ans;  mais  le  renouvellement  s'opère 
par  tiers  tous  les  deux  ans,  et  l'ordre  de  roulement  a 
été  établi  de  telle  façon  que  jamais  les  deux  sénateurs 
d'un  même  État  ne  font  partie  de  la  même  série. 

Grâce  à  cette  combinaison  les  Américains  ont  obtenu 
deux  assemblées  bien  distinctes,  représentant  des  inté- 
rêts différents  et  également  puissants:  l'une,  les  intérêts 
du  peuple,  l'autre,  les  intérêts  singulièrement  vivaces 
aussi  des  États.  Ainsi  chacune,  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  spécial,  exerce  un  contrôle  réel  sur  les  travaux  de 
l'antre  et  se  trouve  assez  forte  pour  lui  résister. 

Le  Président  ne  constitue  pas  comme  le  Roi  d'An- 
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gleterre  une  troisième  branche  du  pouvoir  législatif. 
Dans  ce  domaine,  les  Chambres  agissent,  en  principe, 
sans  son  intervention  :  elles  s'assemblent  d'elles-mêmes 
et  ne  peuvent  être  ni  ajournées,  ni  dissoutes.  Cepen- 
dant, si  les  circonstances  l'exigent,  le  Président  peut 
convoquer  le  Congrès  en  session  extraordinaire  *  ;  de 
plus,  il  e«t  appelé  à  fixer  le  terme  d'ajournement  des 
Chambres,  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord  à  ce  sujet. 

La  Constitution  américaine,  se  séparant  de  la  Consti- 
tution anglaise  qui  faisait  du  Roi  l'un  des  membres  du 
pouvoir  législatif,  n'a  pas  voulu  que  la  sanction  du  pré- 
sident fût  une  condition  essentielle  de  la  validité  des 
lois.  Qu'on  ne  se  méprenne  [pas  cependant  sur  la  rai- 
son qui  a  poussé  la  Convention  de  Philadelphie  à  lui 
refuser  le  pouvoir  d'annuler  les  décisions  du  corps  légis- 
latif. Ce  ne  fut  pas  précisément  une  sorte  de  respect 
superstitieux  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  encore  moins  la  crainte  des  abus  possibles  qui  déter- 
minèrent la  résolution  de  la  Convention  de  Philadelphie. 
Celle-ci  voulait  avant  tout  assurer  au  Président  les 
moyens  de  défendre  son  autorité  contre  les  usurpa- 
tions du  pouvoir  législatif,  et  comme  elle  voyait  qu'en 
Angleterre  même  le  veto  royal  était  tombé  en  désué- 
tude, elle  préféra  lui- donner,  dans  un  droit  de  vetolimité, 
une  arme  moins  puissante  en  apparence,  mais  plus 
sûre,  plus  facile  à  manier  et  plus  efficace. 


1.  —  Ce  pouvoir  n'est  exercé  que   fort  rarement  ;  on  ne  peut  citer 
l'une  dizaj 
*un  siècle. 


qu'une  dizaine  de  convocations  faites  par  le  Président  durant  le  cours 
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Aux  termes  de  la  Constitution,  les  bills  adoptes  par 
les  deux  Chambres  sont  adresses  au  Président.  Celui-ci 
peut,  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  renvoyer  au  Con- 
grès avec  ses  observations  tout  bill  qu'il  croit  contraire 
ù  la  Constitution  ou  au  bien  du  pays.  Ce  bill  est  remis 
en  délibération  et,  pour  qu'il  obtienne  force  de  loi,  il 
faut  qu'il  soit  adopté  par  chacune  des  deux  Chambres 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Si,  dans  l'intervalle 
des  dix  jours  accordés  au  Président  pour  l'examen  du 
bill,  le  Congrès  vient  à  s'ajourner,  le  bill  tombe  do  lui- 
même,  à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  signé  par  le  Président. 

Le  pouvoir  exécutif  n'inspirait  pas  aux  fondateurs  de 
l'Union  américaine  la  même  défiance  que  le  pouvoir 
législatif.  Ils  voulaient  lui  donnerla  vigueuret  l'énergie 
nécessaires  pour  remplir  sa  mission,  avec  la  force  et  la 
puissance  suffisantes  pour  tenir  tète  au  pouvoir  légis« 
latif.  c  Quelques  personnes  prétendent,  dit  le  Fédéra-- 
a  liste^  qu'un  pouvoir  exécutif  vigoureux  est  contraire 
«  au  génie  des  institutions  républicaines.  Les  hommes 
«  éclairés  qui  attachent  un  grand  prix  au  succès  de  cette 
a  forme  de  gouvernement  ne  pourront  jamais  admettre 
a  que  c^tte  pensée  soit  vraie,  sans  condamner  par  là 
c  même  leurs  propres  principes.  L'énergie  de  l'executif 
«  constitue  une  partie  essentielle  à  la  définition  d'un 
«  bon  gouvernement.  Elle  est  indispensable  pour  pro- 
€  téger  la  communauté  contre  les  attaques  venues  de 
<(  l'étranger.  Elle  ne  l'est  pas  moins  en  vue  de  la  bonne 
«  administration  des  lois,  de  la  protection  due  à  la 
«  propriété  contre  ces  entreprises  qui  parfois  interrom- 
«  peut  le  cours  de  la  justice.  Elle  est  essentielle  pour 
«  garantir  la  liberté  contre  les  attaques  de  l'ambition. 
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«  contre  l'esprit  de  faction  et  contre  l'anarchie.  —  Un 
x(  pouvoir  exécutif  faible  ne  peut  qu'exécuter  faiblement. 
«  Faible  exécution  est  synonyme  de  mauvaise  exécu- 
c  tion.  Et  un  gouvernement  qui  administre  mal,  quel 
«  qu'il  soit  en  théorie,  sera  en  pratique  un  mauvais 
if  gouvernement  *.  i  Pour  donner  au  pouvoir  exécutif 
cette  force  et  cette  vigueur,  il  fallaitlui  assurer  l'unité 
et  la  durée,  des  attributions  suffisantes  et  la  certitude 
d'obtenir  les  ressources  nécessaires  à  son  maintien  ^. 
Aussi  toute  l'autorité  executive  fut-elle  concentrée 
entre  les  mains  d'un  Président  élu  pour  quatre  ans, 
dont  l'indemnité  était  fixée  une  fois  pour  toutes  par  le 
Congrès,  sans  pouvoir  subir  ensuite  aucune  modifica- 
tion, et  qui,  outre  tous  ses  pouvoirs  exécutifs,  recevait 
encore  les  droits    nécessaires  pour  les  défendre. 

Les  Américains  semblent  avoir  attaché  un  grand  prix 
à  l'unité  du  pouvoir  exécutif.  «  L'unité  produit  l'éner- 
«  gie,  disait  le  Fédéraliste,  La  décision,  l'activité,  le 
«  secret,  la  promptitude  caractérisent  les  ordres  d'un 
«  seul  homme,  bien  plus  que  les  délibérations  d'un 
c  corps  nombreux  ;  et  plus  ce  nombre  s'accroîtra,  plus 
«  ces  qualités  diminueront  ^.  >  Cette  passion  do  l'unité 
les  a  amenés  à  rompre  avec  toutes  les  traditions. 

Quelques  membres  avaient  proposé  l'institution  d'un 
conseil  exécutif,  non  pas  un  conseil  des  ministres  dans 
le  genre  du  Cabinet  moderne,  mais  un  conseil  analogue 
à  l'ancien /?rei?y  cowneiY  d'Angleterre,  ou  aux  conseils 
qui  existaient  dans  certains  États.  La  Convention  reje- 


1. —  Federalhi,  n°  80. 

2.  —  De  Chambrun,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  Étais-Unis,  pp.  59  et  suiv. 

3.  —  Federalist,  n*  80. 
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ta  ce  système.  Suivant  le  Fédéraliste^  tout  conseil  exé- 
cutif présente  plusieurs  graves  défauts.  Il  ne  peut  que 
donner  naissance  à  des  cabales,  ou  à  des  diversités 
de  vues  et  d'opinions  qui  corrompront  et  affaibliront 
l'administration.  Il  a  pour  conséquence  inévitable  de 
cacheriez  fautes  et  de  détruire  toute  responsabilité:  car 
entre  plusieurs  autorités  qui  s'accusent,  l'opinion  publi- 
que sera  impuissante  à  discerner  le  vrai  coupable.  Et 
la  liberté  peut  être  plus  facilement  mise  en  péril  par 
l'action  combinée  d'un  certain  nombre  de  personnes 
que  par  l'autorité  d'une  seule;  le  pouvoir  exécutif  est 
plus  aisément  conQné  dans  ses  limites  lorsqu'il  est  un. 
S'il  est  vrai  qu'en  présence  d'un  roi  héréditaire  et  irres- 
ponsable il  faut  un  conseil  qui  assume  la  responsabi- 
lité des  actes  du  pouvoir,  dans  une  république  dont 
le  chef  est  lui-même  pleinement  responsable,  l'assis- 
tance d'un  conseil  ne  peut  que  détruire  ou  aflaiblir  con- 
sidérablement cette  responsabilité,  <  Un  conseil  placé 
<  auprès  d'un  magistrat  qui  est  lui-même  responsable 
t  de  ce  qu'il  fait  n'est  généralement  pas  autre  chose 
c  qu'une  entrave  a  ses  bonnes  intentions,  qu'un  instru- 
c  ment  et  un  complice  do  ses  mauvaises  et  sera  pros- 
c  que  toujours  un  manteau  pour  couvrir  ses  fautes  ^.  » 
Cependant,  si  les  fondateurs  de  l'Union  ne  voulaient 
pas  entourer  le  Président  d'un  conseil  auquel  il  eût  été 
inévitablement  assujetti,  ils  n'entendaient  nullementPo- 
bliger  à  prendre  seul  les  décisions  les  plus  graves.  Ce 
qu'ils  voulaient  avant  tout  c'était  lui  laisser  la  liberté  et 
la  responsabilité  sans  le  priver  des  moyens  de  s'éclai- 


1.  —  Fédéraliste  n'  80. 
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rer.  Aussi  la  CoQsittution  reconnait-elle  expressément 
à  certains  fonctionnaires,  aux  ministres^  le  caractère  de 
conseillers  du  Président.  <  Il  peut  demander  par  écrit 
«  l'opinion  des  officiers  placés  à  la  tète  des  divers  dé- 
«  parlements  exécutifs,  sur  tout  sujet  relatif  aux  devoirs 
«  de  leurs  charges  respectives  ^.  i 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  pour  con- 
séquence l'interdiction  absolue  do  tout  cumul  des  fonc- 
tions législatives  et  executives.  La  Constitution  a  donc 
rendu  tous  les  agents  administratifs  et  judiciaires  inca- 
pables d'occuper  un  siège  au  Congrès.  C'est  cette  règle 
qui  a  donné  au  gouvernement  américain  son  caractère 
propre,  qui  a  assuré  la  séparation  effective  des  deux 
pouvoirs  et  rendu  impossible  cette  évolution  lente, 
mais  inévitable,  vers  la  concentration  de  tous  les  pou- 
voirs dans  un  comité  parlementaire. 

Les  Américains,  en  interdisant  aux  ministres  tout 
mandat  législatif,  avaient  d'ailleurs  pour  but  d'empê- 
cher le  renouvellement  d'abus  dont  ils  avaient  eu  par- 
ticulièrement à  souffrir.  Ils  se  souvenaient  de  la  cor- 
ruption et  do  l'achat  des  votes  au  moyen  desquels  le 
gouvernement  de  Georges  III  avait  imposé  aux  Com- 
munesla  politique  néfaste  de  répression  àoutrancc  envers 
les  colonies.  A  juger  d'après  certains  faits  de  l'histoire 
de  l'Angleterre,  ils' pouvaient  croire  que  les  ministres 
n'étaient  au  sein  des  Chambres  que  des  agents  sans  scru- 
pules, cherchant  à  attacher  les  représentants  à  la  fortune 
dupouvoir  exécutif  par  les  moyens  les  moins  honnêtes. 

La  Constitution  a  donc  enlevé  aux  agents  du  pou- 
■      I  .  I  ■  p  ■■■.■«  -       ■■■■■■■ 

1.  ^  Constitution,  article  II,  section  S. 
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voir  exécutif  tout  moyen  d'actioQ  ou  d'impulsioQ  sur 
les  Chambres  législatives.  L'indépendance  de  celles-ci 
n'a  regu  qu'une  restriction  sérieuse  :  le  droit  de  veto 
suspensif  accordé  au  Président  pour  défendre  son  do- 
maine contre  leurs  empiétements. 

Le  principe  de  la  séparation  complète  des  pouvoirs 
a  subi  encore  deux  exceptions  importantes,  inspirées 
cette  fois  par  un  certain  sentiment  de  défiance  envers 
le  pouvoir  exécutif.  Les  traités  négociés  par  le  Prési- 
dent n'acquièrent  de  force  obligatoire  que  lorsqu'ils  ont 
été  approuvés  par  le  Sénat  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents.  Cette  même  assemblée  estappe* 
lée  à  donner  son  consentement  aux  nominations  faites 
aux  plus  hauts  emplois  de  Tordre  exécutif  et  judiciaire. 
Dans  l'exercice  de  ces  deux  pouvoirs,  le  Président  eût 
peut-être  agi  par  des  mobiles  intéressés,  et  ses  intérêts 
personnels  pouvaient  n'être  pas  toujours  d'accord  avec 
les  intérêts  du  pays.  Peut-être  même  l'or  étranger 
l'aurait-il  amené  à  trahir  le  peuple  qui  avait  mis  en  lui 
sa  confiance  ^  Si  on  lui  avait  laissé  pleine  liberté  de 
façon  à  lui  permettre  do  remplir  de  ses  créatures  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux,  il  aurait  eu  toutes  faci- 
lités pour  gouverner  suivant  ses  caprices  ou  ses  inté- 
rêts personnels. 

Quoique  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
eût  exigé  l'élection  directe  ou  indirecte  par  le  peuple 
des  agents  judiciaires,  la  Constitution  conserva  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  nommer  les  juges  fédéraux 
à  tous  les  degrés.  Les  fondateurs  de  l'Union,    se  dé- 
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fiant  à  juste  titre  de  l'interveotion  des  justiciables  dans 
le  choix  des  juges,  ne  firent  que  copier  l'organisation 
des  cours  de  loi  commune  qui,  en  Angleterre,  n'avaient 
donné  lieu  à  aucun  abus  signalé.  Ils  trouvèrent  des 
garanties  suffisantes  dans  le  contrôle  du  Sénat,  sur- 
veillant les  nominations  faites  par  le  Président. 

Les  juges,  une  fois  nommés,  sont  indépendants  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Ils  sont  nom- 
més à  vie  —  during  good  hehaviour  —  et  tant  qu'ils 
restent  en  charge  leur  traitement  ne  peut  pas  être  dimi- 
nué. Ils  ne  sont  pas  obligés  d'obéir  aveuglément  aux 
ordres  des  deux  autres  pouvoirs;  mais  ils  ont  le  droit 
de  les  contrôler  et  ils  doivent  même,  dans  certaines 
circonstances,  leur  refuser  l'appui  de  leur  autorité.  Ils 
n'ont  à  tenir  aucun  compte  des  actes  administratifs 
qu'ils  jugent  contraires  à  la  loi.  Ils  ont  le  droit  et 
même  le  devoir  de  se  refuser  à  appliquer  et  de  réduire 
ainsi  à  l'état  de  lettre  morte  les  lois  qu'ils  croient  incom- 
patibles avec  les  principes  constitutionnels. 

Ce  rapide  aperçu  de  l'organisation  des  pouvoirs  dans 
la  Constitution  des  États-Unis  montre  combien  était  vraie 
l'observation  quenous émettions  plushaut,  en  disant  que 
la  préoccupation  constante  des  Américains  était  la  sau- 
vegardedes  libertés  individuelles  contre  les  entreprises 
de  tout  pouvoir,  quel  qu'il  fût.  Loin  de  prendre  toutes 
les  précautions  pour  faciliter  la  marche  de  la  machine 
gouvernementale,  ils  semblent  s'attacher  particulière- 
ment à  multiplier  les  freins  et  les  entraves.  Aucune 
disposition  n'est  prise  pour  éviter  les  chocs  entre  des 
forces  contraires,  de  telle  sorte  que  si  l'on  ne  peut  dire 
que  les  conflits  soient  voulus,  on  est  au  moins  obligé 
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de  reconnaitro  qu'ils  sont  prévus  et  acceptés*.  Trois 
pouvoirs  sont  établis,  chacun  possédant  une  autorité 
égale  dans  un  domaine  distinct.  Les  voies  qu'ils  ont  à 
suivre  sont  parallèles  ;  mais  souvent  une  mesure  réclame 
une  même  impulsion  dans  plusieurs  voies  et  la 
volonté  ou  rinaction  d'un  pouvoir  suffit  pour  para- 
lyser les  efiorts  des  autres.  Puis,  comme  si  ces  causes 
d'échec  n'étaient  pas  encore  suffisantes,  lorsque  la  Con- 
stitution abaisse  les  barrières  qui  séparent  les  pouvoirs, 
c*est  pour  donner  à  l'un  d'entre  eux  un  nouveau  moyen 
d'entraver  l'action  des  autres. 

Nous  pouvons  déjà  tirer  de  cet  exposé  quelques  con- 
clusions sur  le  rôle  des  ministres,  que  les  chapitres 
suivants  viendront  confirmer  et  développer. 

1.  —  Les  ministres,  n'étant  pas  admis  au  Congres, 
ne  sont  pas  les  leaders  des  Chambres.  Ils  ne  peuvent 
pas,  à  l'instar  des  ministres  anglais,  exercer  dans  l'éla- 
boration des  lois  la  principale  initiative  et  la  haute  direc- 
tion; ils  ne  peuvent  avoir  dans  le  travail  législatif  qu'une 
action  indirecte  et  une  influence  incertaine  et  cachée. 

2.  —  Leur  rôle  exécutif  se  borne  à  un  cercle  d'affaires 
excessivement  limité,  particulièrement  dans  le  domaine 
de  l'administration  intérieure.  D'autre  part,  ils  ne  for- 
ment pas  un  corps  exécutif  concentrant  en  lui-même 
tout  pouvoir  réel,  sous  l'autorité  nominale  d'un  chef 
irresponsable.  Ils  ne  sont  que  les  simples  agents  et  les 
conseillers,  chacun  dans  un  domaine  spécial,  d'un  chef 
responsable  et  indépendant,  maître  qui  ordonne  et  non 
pas  supérieur  hiérarchique  qui  écoute  et  consent. 


1.  —  De  Noailles,  Cent  ans  de  République,  vol.  I,  p.  87. 
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I.  —  L*ÉIection  du  Président.  —  Les  fondateurs  de 
rUnion  américaine  se  trouvaient  obligés,  par  la  nature 
même  de  leur  gouvernement,  de  chercher  dans  l'élec^^ 
tion  populaire  la  source  du  pouvoir  exécutif.  Mais,  dé- 
fiants des  courants  d'opinion  soudains  et  irréfléchis  qui 
emportent  les  masses,  ils  ne  voulurent  point  abandonner 
complètement  au  suffrage  universel  la  nomination  du 
Président.  Ils  imaginèrent  un  système  d'élection  à  deux 
degrés  qui,  tout  en  respectant  le  principe  démocratique 
de  la  souveraineté  du  peuple,  devait,  croyaient-ils,  re- 
mettre à  l'élite  de  la  nation  le  choix  du  citoyen  appelé 
à   diriger  le   gouvernement  de  l'Union.  Ce  système 
compliqué  a  été  la  partie  faible  de  la  Constitution  amé- 
ricaine, et  ses  effets  ont  démenti  complètement  les 
bonnes  intentions  de  ses  auteurs. 

Chaque  État  nomme  un  nombre  d'électeurs  égal  au 
nombre  des  représentants  et  des  sénateurs  qu'il  possède 
au  sein  du  Congrès.  Le  pouvoir  législatif  détermine 
dans  chaque  État  le  mode  d'après  lequel  sont  choisis 
ces  électeurs.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Union,  ils 
étaient  nommés  dans  certains  États  par  la  législature 


4.  —  Bryce,  The  American  Commonweallh,  vol.  I,  pp.  45-66,100-110  ; 
—  de  Chambrun,  Le  Pouvoir  exittUif  aux  États-Unis  ;  —  Slory,  Com- 
mentaries  on  the  Constitution,  vol.  H,  pp.  268-313. 
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elle-mèmey  dans  d'autres  par  le  corps  électoral.  Ici,  l'État 
tout  eutier  volait  sur  une  seule  liste  pour  la  totalité  des 
électeurs  présidentiels;  là,  on  avait  partagé  TÉtat  en 
districts  et  attribué  à  chacun  un  certain  nombre  d'élec- 
teurs à  choisir.  Mais  peu  à  peu  un  système  uniforme 
s'est  établi  et  aujourd'hui,  dans  tous  les  États,  les  élec- 
teurs présidentiels  sont  élus  par  le  peuple  au  scrutin 
de  liste. 

En  fait,  ces  électeurs  présidentiels  n'ont  aucune  initia- 
tive. Le  peuple,  en  les  choisissant,  n'a  pas  la  moindre 
considération  pour  leurs  personnes,  il  nomme  tels  ou 
tels  électeurs  présidentiels,  parce  qu'ils  ont  pris  l'enga* 
gement  d'honneur  de  voter  pour  tel  candidat  désigné  à 
la  présidence.  Ce  mandat  impératif  n'a  jamais  été  violé. 
Actuellement  le  seul  effet  de  ce  système  est  donc  de 
remettre  le  sort  de  l'élection  du  Président  aux  électeurs 
flottants  d'un  ou  de  deux  États  importants  dans  lesquels 
les  forces  des  partis  s'équilibrent  < . 

Le  peuple  américain  a  presque  toujours  été  divisé  en 
deux  grands  partis  politiques  qu'on  désigne  aujourd'hui 
sous  les  noms  de  parti  républicain  et  de  parti  démocrate. 
A  côté  d'eux,  on  a  vu  parfois  se  former  certains  grou- 
pements secondaires,  sans  influence  sérieuse  et  qui  n'ont 
jamais  eu  qu'une  existence  momentanée.  Les  Républi- 
cains et  les  Démocrates,  fortement  organisés  sur  tous 
les  points  de  l'Union,  présentent  chacun  au  peuple  un 
candidat  à  la  présidence  et  l'élection  se  fait  entre  ces 


1.  —  Notamment  à  PEtat  de  Ncw-^York,  qui  èiit  à  lui  seul  3o  électeurs 
•tdans  lequel  les  majorités  sont  souvent  minimes.  C'est  ainsi  qu'en  1888 
M.  Harrisflon  fut  élu,  quoique  le  parti  républicain  eût  recueilli  dans 
toute  rUnion  environ  cent  mille  voix  de  moins  que  le  parti  démocrate. 
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deux  noms.  Tout  autre  candidat  ne  peut  espérer  obte- 
nir même  quelques  voix  des  électeurs  du  second  degré. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  les  candidats  à  la 
présidence  étaient  désignés  par  les  représentants  des 
partis  au  Congrès.  Mais  déjà  en  1812  les  Républicains 
de  New- York  *  refusèrent  d'accepter  la  candidature  de 
Madison  proposée  par  la  majorité  du  Congrès.  En  1824 
une  nouvelle  scission  entre  la  fraction  républicaine  du 
Congrès  et  les  politiciens  de  certains  États  eut  pour  ré- 
sultat rélection  d'un  troisième  candidat,  ancien  fédéra- 
liste. Devant  cette  impuissance  des  membres  du  Con- 
grès à  faire  accepter  leur  cahdidat  par  leur  parti,  le 
système  des  conventions  nationales  fut  inauguré. 

Dans  chaque  cité,  dans  chaque  village,  dans  cha- 
que comté,  existent  côte  à  côte  une  association  répu- 
blicaine et  une  association  démocratique.  A  l'approche 
de  l'élection  présidentielle,  chacune  de  ces  associations 
réunit  ses  adhérents,  discute  le  choix,  du  candidat  et  la 
platform  électorale  et  nomme  des  délégués  chargés 
de  défendre  ses  décisions  dans  la  convention  où  seront 
représentées  toutes  les  associations  de  l'Ëtat.  La  con- 
vention d'État  délibère  à  son  tour  sur  le  choix  du  can- 
didat et  sur  la  platform  électorale,  désigne  ses  candi- 
dats pour  les  fonctions  d'électeurs  présidentiels  et  élit  un 
certain  nombre  de  délégués  à  la  convention  nationale 
du  parti.  C'est  à  celle-ci  qu'il  appartient  de  déterminer 
souverainement  le  programme  du  parti  et  de  nommer 
le  candidat  à  la  présidence  des  États-Unis. 


1.  —  Le  parti  républicain  du  commencement  de  ce  siècle  n'a  pas 
pour  successeur  le  groupe  qui  porte  aujourd'hui  ce  nom,  mais  bien  au 
contraire  le  parti  démocrate. 
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Maïs  cette  nomination  ne  se  fait  point  sans  intrigues 
ni  sans  luttes  ardentes,  et  le  candidat  n'obtient  souveut 
la  majorité  nécessaire  qu'après  de  nombreux  tours  de 
scrutin.  Chaque  parti,  en  effet,  se  subdivise  en  plu- 
sieurs groupes  qui  se  personnifient  dans  tel  ou  tel  chef 
éminent  et  qui  travaillent  avec  acharnement  pour  faire 
nommer  leur  leader.  Seulement,  chacun  d'eux  est  trop 
faible  pourobteniràluiseul  la  majorité.  Les  hommes  qui 
se  sont  distingués  dansla  lutte  ont  suscité  des  animositéS; 
des  jalousies,  des  haines  personnelles,  et  lorsque  l'ac- 
cord parvient  à  se  faire  entre  deux  fractions,  c'est  sou- 
vent sur  un  nom  presque  inconnu,  sur  une  personnalité 
qui  ne  s'est  pas  encore  trop  comprom  ise  dans  les  querelles 
antérieures.  Aussivoit-onfréquemment  surgir  au  dernier 
moment  une  candidature  à  laquelle  on  ne  songeait  guère 
et  qui  finit  par  l'emporter.  En  dehors  des  généraux  vic- 
torieux comme  Washington,  Jackson  et  Grant,  les 
hommes  de  premier  ordre  arrivent  rarement  à  la  pré- 
sidence, surtout  s'ils  ont  brillé  dans  les  luttes  politi- 
ques par  leurs  talents  et  leur  habileté.  Calhoun  a  du 
céder  la  place  à  J.  Polk;  Clay  et  Webster  ont  été 
abandonnés  pour  Harrison  et  Taylor,  et  récemment  en- 
core M.  Blaine  a  dû  refuser  une  candidature  qu'il  sa- 
vait ne  pouvoir  aboutir.  Un  vigoureux  publiciste  amé- 
ricain a  dit,  lion  sans  quelque  exagération,  «  qu'une 
<  complète  insignifiance  politique  est  la  première  qua- 
c  lité  requise  d'un  bon  candidat  à  la  présidence  et  que 
€  toute  carrière  marquante  constitue  une  véritable  in- 
*  capacité  électorale  *  ». 


1.  —  Woodrow  Wilson,  CongresHonal  Government,  p.  42. 

II.  3 
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En  même  temps  el  de  la  même  façon  que  le  Prési- 
dent est  élu  un  Vice-Président  des  États-Unis.  Tant  que 
le  premier  reste  en  fonctions,  le  second  ne  participe  en 
rien  au  gouvernement  fédérai;  il  ne  fait  que  présider 
le  Sénat  avec  des  pouvoirs  assez  restreints,  analogues  à 
ceux  qu'exerce  en  Angleterre  le  Chancelier  à  la  Cham- 
bre des  Lords.  Il  ne  prend  aucune  part  aux  délibéra- 
tions et  il  n'a  le  droit  de  voter  que  si  le  Sénat  s'est  di- 
visé en  deux  fractions  égales;  en  ce  cas,  il  est  appelé  à 
fixer  par  sa  voix  la  majorité.  Mais  il  peut  tout  d'un  coup 
passer  de  cette  position  insignifiante  au  premier  rang, 
car  il  remplace  le  Président,  lorsque  celui-ci  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions. 

L'institution  du  Vice-Président  ne  semble  pas  avoir 
été  heureusement  combinée  ;  les  résultats  qu'elle  a  pro- 
duits jusqu'ici  n'ont  guère  été  satisfaisants.  Générale- 
ment choisi  à  la  suite  d'un  compromis  entre  deux  frac- 
tions inégales  du  même  parti,  le  Vice-Président  repré- 
sente les  idées  et  les  intérêts  du  groupe  le  moins  fort. 
S'il  tente  de  donner  à  sa  politique  une  nouvelle  orienta- 
tion, il  risque  de  susciter  l'opposition  du  pouvoir  légis- 
latif, sans  avoir,  pour  lui  résister,  ni  l'autorité,  ni  les 
capacités  du  Président.  Cette  fonction,  étant  générale- 
ment une  sinécure,  est  souvent  abandonnée  à  des  poli- 
ticiens de  troisième  ordre,  sans  talents  et  sans  influence. 
Aussi  les  gouvernements  des  Vice-Présidents  ont-ils 
presque  toujours  été  marqués  par  des  difficultés  et 
des  luttes  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif ** 

1»  -^\\  en  fut  ainsi  sous  Tyler  qui  succoda  à  Harrison,  sous  Fillmore, 
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II.  —  La  Nomination  et  le  Renvoi  des  Ministres  ^  — 
Dans  l'oxercice  de  ses  attributions  executives^  le  Pré- 
sident se  trouve  aidé  par  un  corps  nombreux  de  fonc- 
tionnaires répartis,  d'après  la  nature  de  leurs  charges, 
en  un  certain  nombre  de  départements.  Chacun  de  ces 
départements  est  placé  sous  la  direction  d'un  fonction- 
naire supérieur  que  la  Constitution  a  investi  de  la  qua* 
lité  de  conseiller  du  Président  et  auquel  le  langage 
populaire  donne  parfois  le  titre  de  ministre.  Les  Araé« 
ricains  désignent  souvent  la  réunion  de  ces  hauts  fonc- 
tionnaires sous  le  nom  de  Cabinet.  Mais  ici  il  faut  se 
garder  de  toute  équivoque;  si,  dans  leur  mission  exe- 
cutive, les  chefs  des  départements  américains  corres- 
pondent assez  bien  aux  ministres  européens,  le  Cabinet 
américain  ne  ressemble  en  rien  au  Cabinet  anglais. 

Tous  les  départements  ministériels  ont  été  créés  par 
des  actes  du  Congrès  qui  ont  pris  soin  de  déterminer 
strictement  la  compétence  et  les  pouvoirs  de  chaque 
ministre.  En  1789,  lorsque  la  Constitution  fut  mise  en 
vigueur  sous  la  direction  de  Washington,  quatre  dépar- 
tements  furent  établis  ayant  pour  chefs: 

1.  —  Le  Secrétaire  d'État  dont  la  principale  fonction 
consiste  dans  le  contrôle  de  la  politique  extérieure. 

2.  —  Le  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 

3.  —  Le  Secrétaire  do  la  Guerre. 


qui  remplaça  Taylor,  et  surtout  sous  Johnson,  qui,  à  la  suite  de  su 
résistance  courageuse  mais  imprudente  &  la  politique  de  vengeance  et 
de  compression  à  outrance  qui  animait  le  Nord  victorieux  contre  le 
Sud  impuissant,  n'échappa  à  Vimpeachment  que  grâce  &  la  disposition 
constitutionnelle  qui  exigeait  pour  sa  condamnation  les  deux  tiers  des 
voix. 
1.  —  De  Cbamhrun,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  Étala-Unis,  pp.  85-95. 
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4.  —  UAttorney-General,  conseiller  judiciaire  du 
Président  et,  dans  un  certain  sens,  ministre  delà  Justice. 

Quatre  autres  ministères  furent  successivement  créés  : 

5.  —  Le  ministère  do  la  Marine  sous  la  direction  du 
Secretary  of  the  Navy. 

6.  —  Le  ministère  des  Postes,  d*abord  simple  subdi- 
visiondu  déparlement  du  Trésor,  considéré  depuis  1829 
comme  un  ministère  indépendant  et  dirigé  par  le  Post- 
master-GeneraL 

7.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur,  organisé  en  1849 
sous  l'autorité  du  Secretary  of  Interior, 

8.  —  Enfin  le  ministère  de  l'Agriculture,  définitive- 
ment constitué  en  1889  sous  l'autorité  du  Secretary  of 
the  Department  of  Agriculture, 

Nous  devons  mentionner  encore  deux  autres  dépar- 
tements qui  sont,  peut-on  dire,  en  voie  de  formation. 
Chargés  de  veiller  à  certains  intérêts  et  de  remplir 
certaines  fonctions  executives,  ils  ne  sont  placés  sous 
le  contrôle  d'aucun  des  ministres  précédents;  mais  les 
fonctionnaires  qui  les  dirigent  n'ont  point  rang  do 
ministres,  ils  ne  sont  pas  conseillers  du  Président 
et  ne  font  point  partie  de  ce  qu'on  appelle  le  Cabinet. 
Ce  sont  : 

1.  — Le  Commissioner  of  Labor. 

2.  —  UInner 'State  Commerce  Commission  créée  en 
1887  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  les  railways. 

D'après  la  Constitution,  le  Président  n'a  pas  le  droit 
de  choisir  ses  ministres  comme  il  l'entend.  II  doit 
présenter  (nominate)  ses  candidats  au  Sénat  et  leur  no- 
mination (appointment)  ne  devient  définitive  que  lors- 
qu'elle  a  reçu  l'assentiment  de  celui-ci  (by  and  with 
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the  advice  and  consent  of  the  Senaté),  Eq  réalitij,  le 
Sénat,  qui  ue  craint  pas  crabusor  do  son  pouvoir  pour 
s'opposer  quelquefois  aux  nominations  dans  l'ordre 
diplomatique  ou  judiciaire,  abandonne  au  Président  le 
libre  choix  de  ses  ministres;  sauf  dans  quelques  circon- 
stances exceptionnelles,  il  a  toujours  ratifié  les  présen- 
tations qui  lui  étaient  faites  ^ 

La  renonciation  du  Sénat  à  son  droit  constitutionnel 
d'approbation,  l'exclusion  des  ministres  du  sein  des 
dhambres,  leur  indépendance  vis-à-vis  du  Congrès, 
toutes  ces  circonstances  ont  permis  au  Président  de  no 
pas  s'inquiéter  de  l'opinion  parlementaire,  lorsqu'il 
choisit  les  chefs  des  départements  exécutifs.  Rien  ne 
l'oblige  à  prendre  ses  conseillers  dans  la  majorité.  Sa 
liberté  est  donc  entière  et  réelle  de  ce  côté.  Mais,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  elle  est  restreinte  et  limitée  à 
d'autres  points  de  vue.  Élu  par  un  parti  et  devenu  au 
moins  son  chef  apparent,  le  Président  est  obligé  d'obéir 
aux  injonctions  de  ses  partisans.  Il  ne  peut  prendre  ses 
ministres  hors  du  parti  qui  l'a  fait  élire.  Toutes  les  ten- 
tatives faites  pour  composer  des  cabinets  mixtes  ont 
échoué  piteusement.  En  1789,  Washington  cherchant  à 
concilier  les  Fédéralistes  et  les  Républicains  réunit  leurs 
chefs  dans  le  gouvernement;  mais  les  Républicains  se 
retirèrent  bientôt.  Lincoln,  arrivé  au  pouvoir  dans  les 
circonstances  les  plus  graves  que  l'Union  eût  jamais  à 
traverser,  fit  offrir  aux  chefs  démocrates  du  Sud  Tune 
ou  l'autre  place  dans  le  Cabinet  ;  tous  répondirent  par 
un  refus  catégorique  pour  se  jeter  quelque  temps  après 


4.  —  De  Chambrua,  op,  cit.,  p.  93 
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dans  la  rébellion.  En  1876,  Hayos,  arrivé  au  pouvoir 
par  une  élection  frauduleuse  et  voulant  inaugurer  vis- 
à-'vis  du  Sud  une  politique  d'apaisement  et  de  réconci- 
liation, manifesta  l'intention  de  nommer  Postmaster- 
Generalun  ancien  Whig  qui  avait  soutenu  le  candidat 
démocrate;  mais  il  dut  abandonner  son  projet  devant 
l'opposition  de  ses  partisans. 

D'après  quelles  considérations  le  Président  se  laisse- 
tril  guider  dans  le  choix  de  ses  ministres?  Gela  dépend 
évidemment  de  son  caractère,  do  son  influence  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve.  Washington 
avait  toujours  cherché  à  s'entourer  des  hommes  les 
plus  éminents.  Jefferson,  Madison,  Monroë  suivirent 
son  exemple,  et  pendant  trente  ans  le  secrétaire  d'Ëtat 
put  être  considéré  comme  le  successeur  désigné  du 
Président.  Le  général  Jackson  inaugura  un  nouveau 
système  et,  fort  de  l'influence  qu'il  exerçait  sur  le 
peuple,  il  mit  à  la  tète  des  départements  ministériels 
des  hommes  qui  n'avaient  d'autres  titres  que  leur 
attachement  à  sa  personne  et  à  sa  cause.  Plus  récem* 
ment  un  autre  général  victorieux ,  Grant ,  peupla 
aussi  le  Gabinet  de  ses  créatures,  confiant  des  porte- 
fouilles  à  des  favoris  dont  l'humeur  joyeuse  l'égayait . 
En  règle  générale,  le  Président  doit  accepter  certains 
ministres  qui  lui  sont  imposés  par  son  parti,  ou  par  la 
fraction  du  parti  qui  l'a  amené  au  pouvoir,  et  prendre, 
par  exemple,  comme  secrétaire  d'État  tel  chef  remarqué 
qui  n'a  pu  se  faire  choisir  comme  candidat  à  la  prési* 
dcnce.  Parfois  il  cherche  à  se  concilier  quelque  autre 
fraction  en  confiant  un  portefeuille  à  celui  qui  la  dirige. 
Souvent  aussi  il  récompense  par  ce  moyen  la  goné- 
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rosité  OU  le  zèle  montrés  par  l'un  ou  l'autre  politicien 
dans  la  dernière  campagne  électorale.  Il  obéit  sans 
doute  encore  dans  quelques-uns  de  ses  choix  à  des 
intrigues  ou  à  des  influences  particulières.  Peut-être 
peut-il  enfin  réserver  certains  postes  à  des  hommes 
pour  lesquels  il  éprouve  des  sentiments  d'amitié  ou 
d'estime  tout  particuliers  ^ 

Ce  n^est  pas  dans  les  Chambres  que  le  Président 
choisit  ordinairement  ses  conseillers  :  la  plupart  des 
ministres  n'ont  jamais  fait  partie  du  Congrès.  Toute- 
fois, les  chefs  politiques  dont  le  choix  s'impose  à  sa 
volonté  ont  souvent  occupé  un  siège  au  Sénat.  Mais  si 
le  Cabinet  compte  généralement  deux  ou  trois  anciens 
sénateurs,  depuis  trente  ans  aucun  ministre  n'est  sorti 
de  la  Chambre  des  représentants*.  Ceci  s'explique  d'ail- 
leurs: la  seconde  Chambre  du  Congrès  est  rééligible 
tous  les  deux  ans  et,  grâce  au  système  de  la  rotation 
des  offices,  elle  est  composée  en  grande  partie  d'élé-^ 
ments  incapables  et  qui  varient  sans  cesse.  Les  hommes 
éminents  dans  chaque  État  laissent  fréquemment  aux 
simples  intrigants  et  aux  politiciens  de  second  ordre  ces 
mandats  fugitifs,  ou  du  moins  les  abandonnent  dès 
qu'ils  peuvent  se  réserver  un  poste  au  Sénat.  De 
plus,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  l'organisation  de 
la  Chambre  des  représentants  et  la  marche  ordinaire 


i.  — Bryce,  The  American  CommonweaUhfp^,  113-114. 

2.  —  North  American  Review,  1889,  vol.  150,  p.  191.  Dans  cot  article  de 
la  revue,  un  autour  américain  apprécia it  de  la  façon  suivante  la  compo- 
aition  du  Cabinet  constitué  par  le  président  Harrison  :  il  y  voyait  un 
ministre  qui  n'avait  pas  réussi  à  se  faire  élire  Président,  deux  anciens 
sénateurs,  deux  hommes  qui  devaient  lour  nomination  à  des  intrigues 
et  à  des  cabales,  un  ami  personnel  du  Président  et  un  gros  fournisseur 
dea  fonds  recueillis  pour  la  dernière  campagne  électorale. 
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du  travail  législatif  ne  permettent  pas  aux  membres  d'y 
faire  leur  éducation  politique. 

La  Constitution  fédérale  qui  avait  soumis  la  nomina- 
tion des  ministres  et  des  hauts  fonctionnaires  à  l'appro- 
bation du  Sénat  n'avait  point  prévu  le  cas  de  leur  révo- 
cation. Quelques  années  après,  déjà  sous  la  présidence 
do  Washington,  la  question  fut  vivement  discutée  au 
seini  du  Congrès.  Les  uns  prétendaient  que  le  droit  de 
révocation  ne  pouvait  être  exercé  que  par  le  concours 
du  Président  et  du  Sénat;  un  fonctionnaire,  disaient-ils, 
n'était  révoqué  que  par  le  choix  devenu  définitif  de  son 
successeur.  Les  autres,  invoquant  surtout  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  le  Président,  soutenaient  qu'il  pos- 
sédait à  lui  seul  le  droit  de  révocation.  Madison  se  fit  le 
champion  des  droits  du  Président  dans  la  Chambre  des 
représentants.  «  C'est  évidemment  l'intention  de  la 
€  Constitution,  disuit-il,  que  le  Président  soit  respon- 
<  sable  en  ce  qui  a  trait  aux  départements  exécutifs.  Si 
<r  donc  nous  ne  déclarons  pas  que  les  fonctionnaires 
a  qui  doivent  l'assister  sont  responsables  envers  lui, 
<i  il  ne  l'est  pas  lui-même  devant  le  pays  ^  »  La  Cham- 
bre se  rangea  à  cet  avis  par  34  voix  contre  20.  Le  Sé- 
nat se  partagea  en  deux  fractions  égales  et  le  vice- 
président^  John  Adams,  appelé  à  décider  la  question,  la 
tranchaen faveur duPrésident.  En  1839, laCour suprême 
des  États-Unis  se  prononça  également  dans  le  même 
sens.  Cette  interprétation  constitutionnelle,  quoique 
contestée  par  quelques  politiciens  et  quelques  juriscon- 


1.  —  De  Gbambrun,  op,  cit,,  p.  88. 
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suites  émiaents,  tels  que  Calhouii  étSfory  S  fut  généra- 
lement acceptée  et  mise  en  pratique. 

En  4867  la  lutte  acharnée  entre  le  président  Johnson 
et  le  Congrès  vint  réveiller  la  controverse.  Voyant  le 
Président  inaugurer  sa  politique  de  réconciliation  avec 
le  Sud  et  craignant  qu'il  ne  révoquât  les  ministres  hos« 
tiles  à  cette  nouvelle  politique,  le  Congrès  vota   une 
loi,  connue  sous  le  nom  do  Civil  Tenure  Act^  qui  rom- 
pait avec  l'ancienne  jurisprudence.  Le  Président  opposa 
inutilement  son  veto;  la  loi  fut  reprise  immédiatement 
et  adoptée  dans  les  deux  Chambres  à  une  majorité  de 
plus  des  deux  tiers  des  voix.   En  vertu   de  cette  loi» 
«   toute  personne  qui  occupe  ou  qui  occupera  une  fonc- 
«  tion  civile  pour  laquelle  elle  a  été  nommée  ou  sera 
«  nommée  à  l'avenir  avec  le  consentement  du  Sénat, 
ce  continuera  à  l'exercer  jusqu'à  ce  que  fe  Président, 
<i  (l'accord  avec  le  Sénat,  lui  ait  désigné  un  successeur  » . 
Une  autre  disposition  ajoutait  :  «  Les  secrétaires  d'État, 
€  duTrésor,  de  la  Guerre,  de  laMarine,  de  l'Intérieur,  le 
«  PostmcLster-General  et  VAttorney  General  resteront 
«  en  fonctions  pendant  la  durée  du  terme  présidentiel 
«  pour  lequel  ils  auront   été  respectivement  choisis.  » 

Malgré  la  loi,  Johnson  révoqua,  l'année  suivante,  le 
ministre  de  la  Guerre  que  la  majorité  du  Congrès  vou- 
lait maintenir  à  son  poste.  Mis  en  accusation  pour  ce 
fait,  il  fut  acquitté,  non  sans  peine;  39  voix  contre  20 
s'étaient  prononcées  pour  la  condamnation,  mais  celle-ci 
ne  pouvait  être  votée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix. 

1.  —  Story,  Commentaries  on  Me  Comlilution,  vol.  II,  pp.  351-354. 
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Le  Civil  Tenure  Act^  dû  à  une  lutte  passagère  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  ne  pouvait 
survivre  longtemps  aux  circonstances  qui  l'avaient  fait 
naître .  Sous  la  première  présidence  du  général  Grant, 
il  fut  déjà  notablement  amendé,  et  la  disposition  parti- 
culière relative  aux  ministres  fut  effacée.  £n  1887,  les 
deux  partis  se  sont  mis  d'accord  pour  l'abroger  entière- 
ment. Aujourd'hui  le  Président  a  pleins  pouvoirs  pour 
révoquer  ses  ministres  et  tous  les  fonctionnaires  de 
Tordre  exécutif. 

IIL —  Relations  des  Ministres  avec  le  Présidents 
—  Les  relations  entre  le  Président  des  États-Unis  et  les 
chefs  des  départements  exécutifs  ne  peuvent  être  com- 
parées aux  rapports  établis  entre  le  souverain  et  ses  mi- 
nistres dans  les  monarchies  parlementaires.  Les  minis- 
tres américains  se  distinguent  par  deux  caractères 
essentiels  qui  dominent  toute  leur  activité  :  ils  ne  for- 
ment pas  un  Cabinet  proprement  dit;  ils  n^ont  pas  acca- 
paré le  pouvoir  exécutif  qui  est  resté  véritablement  en- 
tre les  mains  du  Président. 

En  Amérique,  on  désigne  généralement,  comme  en 
Angleterre,  l'ensemble  des  ministres  sous  le  nom  de 
Cabinet.  Mais  sous  cette  similitude  de  nom  que  de  dif- 
férences profondes  se  cachent  I  Los  ministres  des  États 
Unis  ne  forment  pas  un  corps  étroitement  uni,  ayant 
un  rôle  propre  et  distinct,  quoique  dépendant  de  celui  de 
ses  membres.  C'est  un  simple  groupement  de  personnes 
sans  politique  bien  définie  qui    les  unisse,  sans  tâche 

1.  —  De  Ghambrun,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  États-Unis^  pp.  95-106; 
—  Bryce,  The  Amencan  Commonviealth,  vol.  I,  pp.  118-125. 
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commuDe  à  remplir,  sans  responsabilité  collective»  sans 
autre  relation  entre  elles  que  la  dépendance  de  toutes 
envers  un  même  chef.  Chaque  ministre,  investi  par  la 
Constitution  de  la  double  qualité  d'agent  exécutif  et  de 
conseiller  du  Président,  a  reçu  de  la  loi  un  cercle  d'ac- 
tion spécial,  bien  délimité,  dans  lequel  il  doit  exercer 
.ses  fonctions,  sous  la  seule  autorité  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Comme  agent  d'exécution,  il  dirige  son  dé- 
partement, sans  être  soumis,  ni  au  contrôle  général  de 
ses  collègues  réunis  en  Cabinet,  ni  à  la  surveillance 
spéciale  d'aucun  d'entre  eux.  Comme  conseiller  du  Pré- 
sident, il  donne  à  celui-ci  les  avis  qu'il  sollicite  et,  d'a- 
près la  Constitution,  les  avis  demandés  aux  chefs  des 
départements  exécutifs  ne  doivent  concerner  que  les 
devoirs  de  leurs  charges  respectives.  En  quelque  quali- 
té qu'il  agisse,  il  n'est  responsable  juridiquement  et  po- 
litiquement que  de  ses  propres  actes. 

Sans  doute  la  pratique  n'a  pas  respecté  strictement 
ces  principes  et  l'on  a  vu  souvent  les  ministres  délibé- 
rer ensemble  sur  les  questions  que  leur  soumet- 
tait le  Président.  Celui-ci  a  le  droit  de  prendre  leurs 
avis  quand  il  lui  plaît  et  de  telle  façon  qu'il  lui  plaît; 
il  peut  donc  les  consulter  individuellement,  ou  bien 
les  réunir  en  conseil  et  demander  leur  opinion  collec- 
tive. Ce  dernier  mode  est  peut-être  moins  conforme  à 
l'esprit  de  la  Constitution,  mais  il  n'est  pas  interdit. 
Washington  consultait  ses  ministres  soit  ensemble,  soit 
isolément,  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Les  réunions  des 
ministres  en  conseil  devinrent  de  plus  en  plus  fréquen- 
tes  sous  Jefferson  et  ses  successeurs  S  sauf  toutefois 

1   —  Story,  Commeniaries  on  ihe  Conslilution,  vol.  II,  p.  316,  note  4. 
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SOUS  Jackson.  Généralement  le  Président  fait  assembler 
ses  ministres  lorsqu'il  veut  leur  soumettre  certaines 
questions  intéressant  l'administration  tout  entière,  ou 
leur  proposer  des  mesures  qui  peuvent  modifier  ou 
engager  la  direction  politique  du  gouvernement.  Et 
l'on  comprend  les  raisons  qui  lui  font  choisir  cette 
voie  plus  simple,  plus  expéditive,  plus  efficace  pour 
mettre  en  relief  les  arguments  et  les  objections  et  plus 
propre  à  assurer  l'adoption  d'une  solution  bien  étu- 
diée. 

Malgré  cette  forme  extérieure,  il  n'y  a  pas  en  Amé- 
rique de  véritable  Cabinet; les  résolutions  prises  parla 
majorité  ou  même  l'unanimité  des  ministres  ne  sont 
jamais  que  de  simples  avis  et  non  des  décisions  défini- 
tives. La  responsabilité  n'en  retombera  que  sur  ceux 
qui  prendront  une  part  directe  à  leur  exécution.  En 
somme,  le  Cabinet  américain  n'est  «  qu'un  groupe  de 
c  chefs  de  départements  exécutifs  que  leur  maître,  quoi- 
c  qu'il  les  consulte  ordinairement  en  particulier,  est 
c  quelquefois  heureux  de  réunir  dans  une  salle  pour 
€  converser  avec  eux  sur  la  politique  *  ». 

Est-il  besoin  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  Premier  Mi- 
nistre aux  États-Unis  ;  le  Cabinet  américain  ne  forme 
pas  un  corps  homogène,  et  un  groupe  d'agents  subor- 
donnés n'a  pas  besoin  d'un  chef  pris  dans  son  sein.  Les 
ministres  sont  égaux  entre  eux  et  aucun  ne  contrôle 
l'action  de  ses  collègues.  Cependant  on  considère  géné- 
ralement que  le  secrétaire  d'Ëtat  occupe  un  rang  quelque 
peu  plus  élevé  et  qu'il  exerce  une  influence  plus  ac- 


1.  —  Bryce.  op.  ciL^  vol.  I,  p.  123. 
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centuéc  sur  la  politique  du  gouveroement.  Le  départe- 
ment d'État,  qui  est  le  plus  important  de  tous  et  qui 
comprend  la  direction  des  affaires  étrangères,  veut  un 
chef  réunissant  un  ensemble  de  qualités  assez  rares  : 
l'intelligence,  la  prudence  et  l'énergie.  Aussi  est-il  tou- 
jours confié  par  le  Président  à  un  homme  qui  se  dis- 
tingue parmi  les  plus  éminents  de  son  parti  et  dans 
lequel  il  possède  une  confiance  particulière.  Sbn  in- 
fluence prépondérante,  le  secrétaire  d'État  la  doit  donc 
surtout  à  ses  qualités  personnelles.  Quelle  qu'elle  soit, 
d'ailleurs,  elle  n'est  en  rien  comparable  à  l'autorité 
reconnue  et  sanctionnée  du  Premier  Ministre  anglais. 
Elle  est  essentiellement  précaire  et  variable  et  elle 
n'agit  sur  les  autres  ministres  que  par  l'intermédiaire  du 
Président. 

Celui-ci.  en  effet,  est  resté  le  véritable  chef  du  pou- 
voir exécutif  ;  il  n'a  pas  été  obligé  d'en  abandonner 
peu  à  peu  la  substance  pour  n'en  garder  que  les  signes 
extérieurs  et  une  certaine  influence  modératrice.  Il  est 
le  maître  de  déterminer  la  politique  qu'il  entend  suivre  ; 
il  ne  reçoit  que  de  simples  avis  et  donne  des  ordres. 
Les  ministres  ne  sont  que  ses  agents  subordonnés,  admi- 
nistrant leur  département  d'après  la  ligne  politique  qu'il 
a  tracée.  Sans  doute,  ils  ont  la  mission  de  l'éclairer  de 
leurs  conseils,  mais  ils  ont  surtout  le  devoir  d'obéir,  et 
ils  obéissent  à  ses  injonctions. 

Comment  le  Président  a-t-il  pu  conserver  un  pouvoir 
et  une  indépendance  que  les  Rois  constitutionnels  ont 
été  presque  tous  impuissants  à  défendre  ?  Cette  situa- 
tion est  due  à  l'action  combinée  de  deux  causes  dis- 
tinctes, la  responsabilité  du  Président  et  l'impossibilité 
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pour  les  ministres  de  trouver  un  appui  sérieux  en  de- 
hors de  lui. 

L'inviolabilité  de  la  personne  royale  est  une  des  con- 
ditions essentielles  de  la  monarchie  héréditaire  et  la 
responsabilité  ministérielle  est  le  correctif  nécessaire  de 
ce  principe.  Par  une  conséquence  toute  naturelle,  ceux 
qui  devaient  encourir  toute  la  responsabilité  des  actes  à 
poser  ont  voulu  exercer  et  ont  exercé  peu  à  peu  une 
influence  plus  grande  sur  la  marche  du  gouvernement. 
Les  fondateurs  de  l'Union  ont  abandonné  complètement 
le  vieux  principe  monarchique  de  l'irresponsabilité;  ils 
ont  fait  retomber  sur  le  chef  du  pouvoir  exécutif  la  pleine 
et  entière  responsabilité  des  actes  du  gouvernement.  Au 
même  titre  que  le  dernier  des  fonctionnaires  il  est  res- 
ponsable pénalement  devant  les  cours  de  justice,  poli- 
tiquement devant  le  Sénat  sur  l'accusation  de  la  Cham- 
bre des  représentants  ^  Cet  impeachment  qu'il  encourt, 
rien  ne  peut  l'en  décharger,  pas  même  l'avis  unanime 
de  ses  ministres.  Un  pareil  avis  pourrait  tout  au  plus 
lui  permettre  de  plaider  la  bonne  foi  devant  les  cours 
de  justice  *. 

Sans  doute  chaque  ministre  est  aussi  responsable  de- 
vant le  Sénat  et  devant  les  cours  de  justice,  non  pas  de 
tous  les  actes  du  Président,  mais  des  seuls  actes  à 
l'exécution  desquels  il  a  pris  une  part  personnelle. 

Mais  à  côté  de  cette  double  responsabilité,  assez  étroite 
et  extraordinaire,  il  en  encourt  à  tout  instant  une  autre 
bien  plus  large.  Il  est  responsable  envers  le  Président» 


■^h^^^^MAMMi^B** 


1.  —Constitution»  art.  II,  section  4. 
S.  _  De  Ghanibrun,  op.  cit.,  p.  101. 
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comme  Test  un  inférieur  vis-à-vis  d'un  supérieur  res- 
ponsable des  actes  de  ses  subordonnés,  comme  Test, 
par  exemple,  en  Angleterre,  le  sous-secrétaire  d*État 
permanent  vis-à-vis  du  ministre.  Alors  que  dans  le  gou- 
vernement parlementaire  les  ministres  sont  politique- 
ment responsables  de  tous  les  actes  du  chef  de  TËtat, 
dans  le  gouvernement  américain  le  Président  encourt 
une  responsabilité  politique  générale,  Soumise,  il  est 
vrai,  à  des  formes  de  procédure  et  à  des  limites  que  ne 
connaissent  pas  les  ministres  parlementaires.  Il  répond 
de  tous  les  actes  de  ses  ministres,  tandis  que  ceux-ci 
ne  répondent  que  de  leurs  propres  actes. 

Le  Président  a  d'ailleurs  pour  lui  le  prestige  que  lui 
assure  son  caractère  d'Élu  du  peuple  et  la  force  que  lui 
donne  sa  position  de  chef  officiel  du  parti.  Les  con- 
seillers, choisis  par  lui  plus  librement  que  ne  peut  le 
faire  le  chef  d'un  Cabinet  européen,  ne  trouveraient 
aucun  appui  dans  une  lutte  qu'ils  engageraient  contre 
lui.  Prétendraient-ils  lui  parler  au  nom  du  peuple  ?Mais 
le  peuple  qui  a  choisi  le  Président  n'a  pris  aucune  part 
à  leur  nomination  ;  il  ne  leur  a  probablement  jamais 
confié  le  moindre  mandat  législatif,  peut-être  même  a- 
t-il  appris  leur  nom  en  même  temps  que  leur  élévation 
au  pouvoir.  Invoqueraient-ils  l'autorité  du  Congrès? 
Mais  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  lui  :  le  Président  les 
a  choisis  presque  tous  en  dehors  des  Chambres  et  sans 
tenir  aucun  compte  des  volontés  de  celles-ci.  Feraient-ils 
appel  aux  influences  du  parti  ?  Mais  en  admettant  même 
que  le  parti  possède  les  moyens  d'agir  efficacement  sur 
le  Président  qu'il  a  fait  nommer,  pour  lui  imposer  une 
politique  et  des  ministres  qu'il  réprouve»  tout  porte  à 
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croire  qu'il  ne  le  fera  point.  Les  partis  américains  ne 
sont  pas  organisés,  comme  les  partis  anglais,  sous  la 
direction  de  chefs  reconnus  qui  se  sont  imposés  par  leurs 
facultés  brillantes  ou  par  leurs  aptitudes  au  gouverne- 
ment. Les  ministres  ne  peuvent  pas  espérer,  en  intéres- 
sant à  leur  cause  un  petit  état-major,  qu'ils  entraîne- 
ront à  leur  suite  le  parti  tout  entier.  Les  hommes  les 
plus  éminents,  tels  que  peuvent  l'être  les  ministres^ 
n'exercent  jamais  leur  influence  que  dans  un  certain 
cercle  territorial  et  une  certaine  fraction  d'opinion.  Les 
partis  américains  ne  sont  pas  dirigés  par  un  petit  groupe 
d'élite,  mais  grâce  au  système  des  conventions  à  trois 
degrés  par  la  totalité  des  adhérents.  Ceux-ci,  par  une 
série  d'élections  superposées,  ont  choisi  un  chef  officiel, 
le  Président,  et  ils  l'ont  chargé  de  poursuivre  l'exécu- 
tion de  leur  programme.  Peut-on  croire  que  du  Maino 
à  la  Floride,  de  New-York  à  San-Francisco,  les  asso- 
ciations locales  vont  ensuite  se  mettre  à  la  remorque  de 
tel  ou  tel  ministre  qui  n'a  pu  réussir  à  se  faire  élire 
Président,  ou  qui  peut-être  a  dû  son  titre  moins  à  des 
services  rendus  au  parti  qu'à  des  intrigues  ou  à  des 
relations  d'ordre  privé  ? 

Enfin  les  ministres  américains  n'ont  même  pas  la 
force  que  donnent  au  Cabinet  anglais  l'union  et  la  cohé- 
sion de  tous  ses  membres.  Ils  ont  été  choisis,  les  uns 
par  des  considérations  politiques,  les  autres  par  des 
raisons  purement  personnelles^  dans  les  diverses  frac- 
tions du  parti.  Us  ne  sont  pas  arrivés  au  pouvoir,  gui- 
dés par  une  même  pensée  vers  l'accomplissement  d'un 
programme  commun;  aucune  solidarité  n'assure  à  cha- 
cun l'appui  de  tous. 
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Eq  somme,  Tautorité  du  Président  repose  sur  les  deux 
forces  les  plus  solides  :  la  volonté  manifeste  du  peuple 
et  la  puissance  du  parti  vainqueur,  tandis  que  tout  le 
pouvoir  des  ministres  ne  repose  que  sur  le  Président 
lui-même.  Comme  agents  d* exécution,  ils  doivent  assu- 
rer la  réalisation   de  la   politique  que  celui-ci  a  fixée, 
veillera  l'exécution  des  actes  qu'il  a  commandés,  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  a  ordonnées.  De  quelque  façon 
qu'ils  jugent  cette  politique  et  qu'ils  apprécient  ces  actes, 
ils  doivent  strictement  remplirleur  devoir  d'obéissance. 
Ils  ne  se  croient  pas  d'ailleurs  obligés  de  donner  leur 
démission,  lorsque   le  Président  leur  impose  certaines 
mesures  qu'ils  désapprouvent.  Gomme  conseillers,  ils 
ont  le  devoir  de  donner  leur  avis  sur  toutes  les  affaires 
qu'il  leur  soumet,  mais   sans  pouvoir    prétendre  lui 
dicter  ses  décisions.    Us    n'ont  qu'une   simple   voix 
consultative  et  même  l'unanimité  du  Cabinet  n'enlève 
pas  au  Président  le  droit  et  la  faculté  de  se  prononcer 
comme  il  l'entend.  Celui-ci  peut  même  se  passer  com- 
plètement   de  leurs   conseils,  résoudre   à  lui  seul  les 
questions  les  plus   graves  et  leur  ordonner  d'assurer 
l'exécution  de  ses  volontés.  L'histoire  des  États-Unis 
offre  plus  d'un  exemple  d'une  pareille  conduite.  Jeffer- 
son,  prétend-on,  ne  demanda  pas  l'avis  de  ses  ministres, 
ni  pour  l'acquisition  de  la  Louisiane,  ni  pour  le  rejet 
du  traité  avec  l'Angleterre.  Jackson  avait  réduit  ses 
conseillers  au  rôle  de  simples  chefs  des  services  admi- 
nistratifs ;  il  prenait  plutôt  les  avis  d'un  petit  groupe  de 
journalistes  et  de  politiciens  sans  fonctions,  qu'on  avait 

1.  —  Â.  Gigot,  La  Démocralie  autoritaire  aux  États- Unis,  p.  i6i. 
H.  4 
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surnommé  le  kitchen  cabinet^.  Il  avait  déjà  pleinement 
décidé' le  retrait  des  fonds  publics  de  la  Banque  Natio- 
nale, lorsqu'il  en  parla  à  ses  ministres.  En  septembre 
1841,  Tyler  provoqua  plusieurs  démissions  dans  son 
cabinet,  parce  qu'il  ne  i'avait  pas  même  averti  de  son 
second  message  de  veto  relatif  au  bill  sur  la  Banque. 
Lincoln  rédigea  seul  ses  proclamations  sur  Témanci- 
pation  des  noirs;  il  n'en  donna  connaissance  à  ses 
ministres  que  lorsqu'il  fut  bien  décidé  à  les  publier  . 

11  est  même  arrivé  quelquefois  que  le  Président, 
après  avoir  concerté  certaines  mesures  avec  ses 
ministres,  est  revenu  de  sa  première  décision  .  En 
1846  Polk,  d'accord  avec  son  Cabinet,  avait  décidé  la 
suspension  des  opérations  militaires  contre  le  Mexique, 
il  avait  préparé  et  fait  approuver  par  ses  conseillers  un 
message  au  Congrès  pour  annoncer  sa  détermination  et 
même  il  avait  déjà  refusé  l'assistance  de  dix  régiments 
de  milice  d'abord  convoqués.  L'influence  d'un  sénateur 
le  fit  changer  d'avis  et  il  rappela  les  dix  régiments, 
malgré  les  protestations  des  ministres  qui  invoquaient 
le  fait  accompli  et  les  mesures  d'exécution  déjà  prises. 

Dans  l'histoire  des  États-Unis  on  rencontre,  il  est 
vrai,  plus  d'un  Président  qui  s'est  laissé  dominer  par 
ses  ministres  ou  par  l'un  d'entre  eux,  de  même  que 
l'histoire  des  mouarchics  absolues  montre  plus  d'un 
ministre  tout-puissant.  Ces  faits  n'ébranlent  en  rien  la 
vérité  des  principes  :  le  Président  a  la  puissance  pré- 
pondérante et  les  ministres  ne  possèdent  que  l'au- 
torité qu'il  leur  laisse.  Certes  l'influence  du  Cabinet  va- 

K  —  De  GhaïubruD,  op.  cit.,  p.  98. 
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riera  suivant  le  prestige,  le  caractère,  Tintelligence  du 
Président.  Seulement,  les  ministres  américains  n'héri- 
teront pas  de  toute  l'autorité  que  perd  leur  supérieur. 
La  faiblesse  du  Président  entraine  presque  toujours 
l'affaiblissement  du  pouvoir  exécutif  au  profit  du  Con  * 
grès.  Les  Chambres  qui  engageront  la  lutte  contre  des 
ministres  élevés  au  pouvoir  en  dehors  de  toute  partici- 
pation de  la  nation,  peuvent  compter  sur  les  sympathies 
populaires,  tandis  qu'elles  perdront  tout  appui,  si  elles 
veulent  combattre  un  Président  élu  parle  peuple  et  re- 
gardé par  celui-ci  comme  la  personnilication  de  ses  vo- 
lontés et  le  défenseur  de  ses  droits. 


CHAPITRE  III 


LES    MINISTRES    ET  LES  CHAMBRES 


I.  —  Pouvoirs  et  Organisation  des  Chambres.  -^  Les 
Américains  n'ont  pas  vu  dans  les  Chambres  nom- 
breuses une  sauvegarde  pour  la  liberté  ;  ils  se  sont  dé- 
fiés, au  contraire,  des  défauts  qui  sont  pour  ainsi  dire 
naturels  aux  grandes  assemblées,  de  leur  propension 
aux  débats  stériles,  de  leur  penchant  au  tumulte,  de 
leur  humeur  incohérente,  de  leur  sonsibihté  excessive. 
Les  Chambres  législatives  des  États-Unis  comptent 
moins  de  membres  que  celles  de  tous  les  grands  États 
européens.  Le  Sénat  se  composait  hier  encore  do 
76  membres  ;  l'adjonction  de  six  nouveaux  États  vient 
de  porter  le  nombre  des  sénateurs  à  88.  La  Chambre 
des  représentants,  qui  n'avait  que  325  membres,  en  pos- 
sède depuis  lors  33i. 

Le  Vice-Président  des  États-Unis  préside  les  séances 
du  Sénat  ;  mais  cette  fonction  ne  lui  donne  aucune  in- 
fluence sérieuse  sur  la  solution  des  questions  discutées, 
sauf  en  cas  de  partage  égal  des  voix.  Appelé  à  diriger 
les  débats  d'une  assemblée  à  laquelle  il  est  absolument 
étranger,  choisi  souvent  parmi  les  politiciens  de  troisième 
ordre  dans  la  fraction  la  moins  puissante  do  son  parti, 
il  n'a  pas  l'autorité  nécessaire  pour  guider  l'action  de 
ses  amis  politiques  au  sein  du  Sénat  ;  parfois  même  il 
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se  trouve  devant  une  majorité  acquise  au  parti  ad- 
verse. D'autre  part,  les  règlements  n'ont  pas  eu  besoin 
de  lui  conférer  des  pouvoirs  étendus  pour  maintenir 
Tordre  dans  une  assemblée  peu  nombreuse,  qui  conserve^ 
grâce  au  renouvellement  partiel,  un  certain  esprit  de 
tradition  et  qui  est  composée  d'hommes  préparés  aux 
discussions  publiques  par  un  stage  dans  les  législatures 
d'États  ou  dans  la  seconde  Chambre  du  Congrès.  Enfîn 
il  n'a  pas  à  nommer  ies  comités  permanents  qui  exercent 
une  si  grande  autorité. 

La  Chambre  des  représentants,  au  contraire,  élit  son 
président  et  celui-ci  possède  des  pouvoirs  très  impor- 
tants: il  règle  à  lui  seul  l'ordre  du  jour  et  compose  à 
son  gré  les  comités  permanents. 

€  Ce  président  {speaker)  n'est  pas,  comme  celui  de 
9  la  Chambre  des  Communes,  un  personnage  impassible 
«  et  complètement  impartial, qui  n'a  d'autre  mission  que 
€  de  faire  respecter  le  règlement  et  qui  serait  perdu, 
«  s'il  se  laissait  influencer  en  quoi  que  ce  soit  par  ses 
c  sympathies  politiques.  Le  speaker  aux  États-Unis 
c<  est,  au  contraire,  un  homme  de  parti  et  il  est  admis 
a  qu'il  fasse  usage  de  son  immense  pouvoir  au  prolit 
ce  de  son  opinion.  Il  compose  donc  les  comités  de  façon 
<  à  favoriser  l'adoption  des  bills  auxquels  tiennent  ses 
«  adhérents.  Aussi  la  nomination  du  président  de  la 
<c  Chambre  est-elle  l'objet  de  luttes  formidables.  L'en- 
€  jeu  en  fait  de  législation  est  bien  plus  important  que 
c  dans  l'élection  du  Président  de  la  République.  Il  est 
4  des  exemples  où  les  opérations  du  scrutin  se  sont  re- 
c  nouvelées  sans  relâche  pendant  plusieurs  jours.  Dans 
c  la  grande  république  démocratique  des  États-Unis,  la 
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<  direction  générale   du  pouvoir  législatif  appartient 
c  donc  à  un  seul  homme  ^.  » 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  l'influence  de 
cet  homme  dont  l'autorité  ne  s'exerce  que  sur  une  seule 
Chambre.  On  ne  peut  certes  lui  attribuer  le  rôle  que 
joue  le  Cabinet  dans  les  gouvernements  parlementaires. 
Au  Parlement  anglais,  les  ministres,  unis  dans  la  mise 
à  exécution  d'un  programme  commun,  dirigent  et 
contrôlent  tout  le  travail  législatif.  Ils  assurent  ainsi 
la  régularité,  la  cohésion  et  l'esprit  de  suite  dans  les 
mesures  votées.  Dans  les  Chambres  américaines, 
l'initiative  laissée  complètement  aux  mains  des 
députés  et  des  sénateurs,  l'absence  de  toute  influence 
sérieuse  qui  pût  guider  les  membres  dans  le  dédale  des 
propositions  contradictoires  devaient  amener,  tantôt  la 
lenteur,  tantôt  la  précipitation  dans  la  préparation  et 
la  discussion  des  lois,  toujours  et  inévitablement  Tin- 
cohérence  dans  la  législation.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  on  a  institué  dans  chaque  Chambre 
des  comités  permanents  {Standing  Committees)  ^ 
chargés  d'examiner  toutes  les  questions  soulevées 
relativement  à  telle  ou  telle  catégorie  d'objets  déter- 
minés et  de  présenter  des  rapports.  Ces  comités  perma- 
nents, qui  ont  pris  naissance  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants dès  le  commencement  de  l'Union,  au  Sénat 
on  1816,  se  sont  considérablement  développés.  Dans 
le  cinquantième  Congrès,  en  1888,  on  en  trouvait 
cinquante-quatre  à  la  Chambre  et  quarante  et  un  au 


I .  —  E.  de  Laveleye,  Le  Gouvernement  dans  la  Démocratie,  vol.  II, 
p.l3l, 
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Sénat.  Ils  comptent,  au  Sénat,  de  trois  à  onze  membres, 
—  ordinairement  sept  ou  neuf,  —  nommes  pour  Jeux 
ans  par  le  Sénat  lui-même;  à  la  Chambre,  de  trois  à 
seize  membres,  —  ordinairement  onze  ou  treize,  — 
nommés  pour  deux  ans  par  le  Président.  Au  Sénat  les 
présidents  des  comités  sont  élus  directement  par 
rassemblée  ;  à  la  Chambre,  ils  sont  désignés,  en  fait, 
par  le  Président.  Les  deux  partis  sont  représentés 
dans  chaque  comité;  tous  les  membres  des  Chambres 
font''  partie  d'un  comité  au  moins,  La  minorité  se 
trouve  toujours  représentée  dans  les  comités.  La 
majorité  sénatoriale  surtout  se  garde  bien  d'abuser  de 
ses  avantages,  elle  laisse  même  souvent  à  ses  adver- 
saires une  place  considérable  ^. 

Parfois  aussi  la  Chambre  et  le  Sénat  instituent  et 
nomment  de  la  même  façon  que  les  comités  permanents, 
des  comités  spéciaux  {Select  Committees)  dont  la  mis- 
sion est  restreinte  à  un  objet  tout  particulier  et  dont  la 
durée  est  limitée  à  la  session  en  cours^. 

La  Constitution  a  donné  aux  deux  Chambres  du  Con- 
grès des  pouvoirs  communs  analogues  à  ceux  que  pos- 
sèdent tous  les  Parlements,  mais  elle  a  confié  au  !Sénat 
une  mission  particulière  et  des  droits  spéciaux. 

Les  pouvoirs  communs  aux  deux  assemblées  sont  : 

1.  —  Le  pouvoir  législatif  proprement  dit,  le  droit 
exclusif  de  proposer,  de  discuter  et  de  voter  toutes  les 
lois.  Ce  pouvoir  est,  du  moins  en  fait,  plus  étendu  aux 
États-Unis  que  dans  tout  autre  pays.  Les  lois  améri- 


1.  —  Bryce,  The  American  Commonweallhf  vol.  I,  pp.  204-228. 

2.  —  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel,  pp.  154-155, 
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caines  se  distinguent  par  leur  prolixité  ;  elles  prévoient 
jusqu'aux  plus  menus  détails  et  jusqu'aux  derniers  cas 
d'application,  de  manière  à  rendre  inutile  toute  régle- 
mentation ultérieure  par  le  pouvoir  exécutif.  De  plus, 
le  pouvoir  législatif  embrasse  une  foule  de  mesures 
d'intéràt  local  ou  privé  qui  sont  résolues,  comme  en 
Angleterre,  par  les  private  bills^  mais  sans  aucune  des 
formes  judiciaires  usitées  au  Parlement  anglais.  Enfin 
il  est  aussi  d'usage  de  faire  trancher  par  la  législature 
une  foule  de  réclamations  d'ordre  privé  dirigée^  par 
des  citoyens  contre  le  gouvernement  fédéral. 

2.  —  Le  droit  de  voler  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses,  les  emprunts,  les  impôts,  etc.  Les  bills  de 
finances  doivent  être  présentés  en  premier  lieu  devant 
la  Chambre  des  représentants  ;  mais  le  Sénat  a  le  droit 
de  les  amender  comme  il  lui  plaît. 

3.  —  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  délivrer  des 
lettres  de  marque.  C'est  à  ces  actes  extraordinaires  que 
se  limite  la  compétence  du  Congrès  en  matière  de  poli- 
tique extérieure,  mais  le  Sénat  exerce  à  lui  seul  dans 
ce  domaine  des  droits  importants. 

4.  —  Un  certain  contrôle  sur  l'action  du  pouvoir 
exécutif.  Le  Président  doit  informer  de  temps  en  temps 
le  Congrès  de  la  situation  de  l'Union,  et  la  Chambre 
peut  le  traduire,  ainsi  que  ses  ministres  et  les  hauts 
fonctionnaires  de  l'État,  devant  le  Sénat,  pour 
((  trahison ,  corruption  ou  autres  grands  crimes  et 
€  délits  4  ». 

Le  Sénat  n'est  pas  une  simple  assemblée  législative; 


1.  —  GonsUtution,  art.  II,  soct.  3  ot  4. 
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la  Constitution  en  a  fait  aussi  le  conseil  exécutif  du 
Président  et  l'a  appelé  à  assister  celui-ci  dans  les  actes 
les  plus  importants  du  gouvern^nent,  afin  d'empéclier 
tout  abus  de  pouvoir. 

1.  —Tous  les  traités  internationaux,  quelque  soit 
leur  objet,  sont  négociés  parle  Président  et  ses  agents, 
mais  ils  doivent  être  ratiGés  par  le  Sénat  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix. 

2.  —  Les  nominations  des  ministres,  ambassadeurs, 
consuls,  juges  de  la  cour  suprême  et  autres  officiers  su- 
périeurs de  l'administration  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  Sénat. 

Si  nous  faisons  abstraction  de  ces  droits  spéciaux,  les 
deux  Chambres  du  Congrès  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  communs  ont  des  droits  égaux.  A  peine  peut- 
on  citer  au  profit  de  la  Chambre  des  représentants  son 
droit  d'initiative  en  matière  financière  et  dans  la  procé- 
dure àUmpeacfiment,  Et  cependant  les  deux  assemblées 
n'exercent  pas  une  influence  égale  même  dans  l'exercice 
de  ces  pouvoirs  communs.  L'égalité  des  droits  n'en- 
traîne pas  en  effet  pour  les  corps  politiques  l'égalité  de 
puissance.  Mais  tandis  que  l'équilibre  est  généralement 
rompu  au  profit  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  populaire  par  son  origine,  aux  États-Unis  la  pré- 
pondérance appartient  au  Sénat  ^  La  Chambre  haute 
repose  tantôt  sur  un  principe  de  moins  en  moins  respecté 
comme  la  Chambre  des  Lords  ou  le  Sénat  italien;  tantôt 
sur  une  combinaison  plus  ou  moins  artificielle,  comme 
le  Sénat  français.  Ainsi  dépourvue  de  tout  appui  solide, 


1.  —  Bryce,  op,  cit.,  vol.  I,  pp.  147-164. 
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quoique  ses  membres  se  distinguent  souvent  entre  tous 
par  leurs  talents  et  les  services  rendus,  elle  se  trouve 
impuissante  à  lutter  victorieusement  contre  la  Chambre 
qui  est  censée  représenter  les  aspirations  du  peuple.  En 
Amérique,  au  contraire,  le  Sénat  est  établi  sur  une  base 
solide,  sur  le  principe  de  Tautonomie  des  Ëtats,  qui 
excite  chez  les  Américains  une  jalousie  aussi  vivace  que 
ridée  de  la  souveraineté  populaire.  Chacun,  avant 
d'être  citoyen  des  États-Unis,  est  citoyen  de  New-York, 
de  Pensylvanie  ou  de  Virginie.  Entre  deux  Chambres 
fondées  ainsi  sur  deux  forces  réelles,  n'est-il  pas  évident 
que  la  prépondérance  appartiendra  à  celle  que  distin- 
gueront l'autorité  personnelle  et  l'influence  sociale  de 
ses  membres? 

Tous  les  Européens  qui  ont  étudié  l'organisation  po- 
litique des  États-Unis  ont  été  frappés  de  la  supériorité 
du  Sénat.  «  Lorsque  vous  entrez  dans  la  salle  des  repré- 
«  sentants  à  Washington,  disaitM.  de  Tocqueville,  vous 
«  vous  sentez  frappé  de  l'aspect  vulgaire  de  cette  grande 
«  assemblée.  L'œil  cherche  souventen  vain  dans  sonsein 
«  un  homme  célèbre.  Presque  tous  les  membres  sont 
«  des  personnages  obscurs  dont  le  nom  ne  fournit  aucune 
«  image  à  la  pensée.  Ce  sont  pourlaplupart  des  avocats 
«  de  village,  des  commerçants  ou  même  des  hommes 
«  appartenant  aux  dernières  classes.  Dans  un  pays  où 
«  l'instruction  est  presque  universellement  répandue, 
«  on  dit  que  les  représentants  du  peuple  ne  savent  pas 
c  toujours  correctement  écrire.  —  A  deux  pas  de  là 
«  s'ouvre  la  salle  du  Sénat,  dont  l'étroite  enceinte  ren- 
«  ferme  une  grande  partie  des  célébrités  de  l'Amérique. 
c  A  peine  y  aperçoit-on  un  seul  homme  qui  ne  rappelle 
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<(  l'idée  d'une  illustration  récente.  Ce  sont  d'éloquents 
c  avocats,  des  généraux  distingués,  d'habiles  magistrats 
«  ou  des  hommes  d'État  connus.  Toutes  les  paroles 
c  qui  s'échappent  de  cette  assemblée  feraient  honneur 
c  aux  plus  grands  débats  parlementaires  de  l'Europe  ^  > 
Aujourd'hui,  ce  tableau  serait  peut-être  un  peu  trop 
flatteur  pour  le  Sénat.  «  Bien  des  membres  du  Sénat, 
«  dit  M.  Bryce,  ont  été  juges  ou  gouverneurs  d'État, 
a  beaucoup  ont  siégé  dans  les  conventions  d'État.  Pres- 
<c  que  tous  ont  occupé  quelque  fonction  publique.  Un 
a  homme  doit  avoir  acquis  une  expérience  considérable 
f  des  affaires  et  de  la  nature  humaine  sous  ses  aspects 
f  les  moins  engageants  avant  d'entrer  dans  cet  auguste 
c  conclave  s.  »  Mais  le  Sénat  contient  aujourd'hui  beau- 
coup d'hommes  possesseurs  d'une  immense  fortune. 
(C  Quelques-uns,  en  nombre  croissant,  sont  sénateurs 
«  parce  qu'ils  sont  riches;  d'autres,  en  petit  nombre,  sont 
c  riches  parce  qu'ils  sont  sénateurs,  tandis  que  dans  les 
c  autres  cas,  les  mêmes  talents  qui  ont  valu  à  ceux  qui 
«  les  possèdent  des  succès  dans  le  commerce  ou  dans 
«  la  carrière  judiciaire,  les  ont  en  politique  aussi  portés 
c  au  sommet  ^  >.  Enfin  l'auteur  anglais  conclut  en 
s'appropriant  les  paroles  d'un  Américain  :  «  Le  Sénat 
«  est  juste  ce  que  le  font  le  mode  de  son  élection  et  les 
c(  conditions  de  la  vie  publique  dans  ce  pays.  Ses 
f  membres  sont  choisis  dans  les  rangs  des  politiciens 
«  actifs,  d'après  une  loi  de  sélection  naturelle  à  laquelle 


1. — Do  Tocqucville,  La    Démocratie  en   Amérique,    —  16'   édition. 
vol.  II,  pp.  52-53. 
f.  —  Bryce,  op.  cit.^  vol.  I,  p.  155. 
3.  —  Bryce,  op.  cU,,  vol.  I,  p.  458. 
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«  les  législatures  des  États  obéissent  communément  et 
<  il  est  probable  qu'il  contient  les  meilleurs  hommes 
c  que  notre  système  appelle  à  la  politique...  Il  contient 
«  le  produit  le  plus  parfait  de  notre  politique,  quel  que 
c  puisse  être  ce  produit  ^  > 

Cette  sélection  au  profit  du  Sénat  des  hommes  les 
plus  remarquables  engagés  dans  les  luttes  politiques 
s'explique  aisément.  Us  ont  été  attirés  dès  l'abord  vers 
la  Chambre  qui  possédait  le  plus  de  pouvoir  dans  l'ordre 
exécutif,  qui  était  la  moins  nombreuse  et  par  conséquent 
la  plus  respectée,  dans  laquelle  le  mandat  était  le  plus 
long  et,  par  conséquent,  la  position  la  plus  indé- 
pendante. 

De  leur  côté,  les  législatures  d'États  mirent  dans 
leurs  choix  plus  de  réflexion  que  le  peuple;  elles  virent 
qu'il  était  de  leur  intérêt  de  déléguer  à  une  assemblée 
dans  laquelle  tous  les  États  étaient  également  repré- 
sentés les  hommes  les  plus  capables  d'exercer  une 
influence  marquée.  Elles  nommèrent  souvent  ceux  qui 
s'étaient  le  phis  distingués  dans  les  débats  législatifs  ou 
dans  l'administration  de  leur  propre  État.  Enfln,  dans 
une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus  stable,  les 
membres  ont  plus  souvent  l'occasion  d'étudier  par  eux- 
mêmes  les  questions  soumises  aux  délibérations  ;  ils  ont 
le  temps  d'acquérir  l'expérience  nécessaire  pour  prendre 
une  part  utile  aux  travaux  parlementaires,  tandis  que, 
dans  la  Chambre  élue  pour  deux  ans,  les  membres 
sont  à  peine  arrivés  au  degré  de  perspicacité  indis- 
pensable pour  démêler  les  intrigues   et  discerner  les 


1.  —  Woodrow  Wilson,  Congvessional  Government,  pp.  191-195. 
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vraies  difficultés,  qu'ils  voient  se  terminer  leur  mandat 
et  doivent  faire  place  à  d'autres  plus  inexpérimentés 
qu'eux-mêmes. 

IL  —  Les  Partis  politiques  *.  —Les  partis  américains 
sont  nés  avec  la  Confédération,  mais  ils  n'ont  pas  eu 
la  stabilité  au  moins  extérieure  des  partis  anglais  ;  dans 
le  cours  d'un  siècle,  ils  ont  changé  plus  d'une  fois  de 
nom,  de  base  et  de  programme.  Cependant,  au  milieu 
de  leurs  transformations,  il  est  toujours  facile  de  recon- 
naître l'attachement  à  certaines  idées  communes  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  la  persistance  de  certains 
intérêts  communs,  qui  font  des  partis  actuels  les  héri- 
tiers directs  des  premiers  groupements  du  siècle  passé. 

Déjà,  parmi  les  membres  de  la  Convention  de  Phila- 
delphie, deux  tendances  opposées  s'étaient  manifestées  : 
les  uns  voulaient  établir  un  pouvoir  fédéral  fort,  les 
autres  défendaient  avec  ardeur  l'autonomie  des  États. 
La  division  s'accentua  dans  les  conventions  particulières 
des  États  appelées  à  ratifier  la  Constitution  fédérale. 
Toutefois,  grâce  à  Washington,  qui  s'entoura  des  repré- 
sentants de  chaque  opinion,  grâce  aussi  aux  sentiments 
d'union  qui  persistaient  chez  des  hommes  qui  avaient 
combattu  ensemble  pour  la  cause  de  l'indépendance,  la 
séparation  des  partis  ne  fut  consommée  que  quelques 
années  plus  tard,  vers  1793,  après  que  les  chefs  auto- 
nomistes se  furent   retirés  du  cabinet  de  Washington. 


!.  —  Bryce,  The  American  Commonwealth,  vol.  Il,  pp.  321-626;  — 
Ostrogorski,  De  V organisation  des  partis  politiques  aux  États-Unis,  dans 
les  Annales  de  f  Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  aanées  1888-1889. 
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L'occasion  de  la  rupture,  ce  fut  la  politique  de  neutralité 
stricte,  suivie  par  le  gouvernement  fédéral  dans  la 
guerre  qui  venait  d'éclater  entre  l'Angleterre  et  la  Ré- 
publique française. 

Le  parti  fédéraliste ,  ayant  pour  chef  Hamilton , 
représentait  particulièrement  le  principe  d'autorité  et 
cherchait  à  étendre  autant  que  possible  la  sphère  des 
pouvoirs  fédéraux.  Le  parti  républicain,  dirigé  par 
JefFerson,  tendait  au  contraire  à  renforcer  l'autonomie 
des  États  contre  le  gouvernement  central  et  prenait  la 
défense  de  la  liberté  individuelle  contre  toute  autorité, 
quelle  qu'elle  fût.  Déjà,  dans  la  formation  de  ces  pre- 
miers partis,  se  montre  l'antagonisme  entre  le  Nord  et 
le  Sud.  Le  parti  républicain  trouvait  sa  principale  force 
dans  les  farmers  et  les  planteurs  du  Sud,  tandis  que  le 
parti  fédéraliste  s'appuyait  sur  les  cités  du  Nord  et  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Déjà  aussi  les  intérêts  maté- 
riels, bien  plus  que  les  idées  abstraites,  avaient  opéré 
la  division  :  les  villes  industrielles  et  commerçantes  du 
Nord  repoussaient  énergiquement  la  guerre  avec  l'An- 
gleterre qui  eût  ruiné  leur  négoce  naissant;  elles  exci- 
taient aussi  naturellement  le  gouvernement  fédéral  à 
user  de  ses  pouvoirs  pour  régler  et  favoriser  le  com- 
merce international. 

Le  parti  fédéraliste,  battu  en  1800  par  l'habileté  de 
Jeiferson,  perdit  en  peu  do  temps  ses  principaux  chefs 
et,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  les 
Républicains,  il  ne  tarda  pas  a  se  désorganiser  et  à 
disparaître  complètement  entre  1815  et  1820.  De  son 
côté,  le  parti  républicain  n'ayant  plus  d'adversaires 
devant  lui  se  divisa  en  plusieurs  fractions.  L'hostilité 
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personnelle  entre  Henry  Glay  et  le  général  Jackson, 
élu  Président  en  1828,  amena  une  division  qui  aboutit 
à  la  formation  d'un  nouveau  parti,  les  Whigs.  auquel 
se  rallièrent  les  débris  de  l'ancien  parti  fédéraliste.  Le 
gros  du  parti  républicain,  conduit  par  Jackson  et  resté 
fidèle  aux  idées  de  Jefferson,  prit  le  nom  de  parti  dé- 
mocrate, toujours  composé,  d'ailleurs,  des  fermiers  et 
des  planteurs  du  Sud.  Les  Whigs^  trouvant  leur  princi- 
pale force  dans  les  États  du  Nord  et  du  Centre,  deman- 
dèrent l'accroissement  de  l'armée  et  de  la  marine,  l'éta- 
blissement d'un  tarif  douanier  pour  là  protection  des 
manufactures,  l'exécution  de  grands  travaux  publics 
par  le  gouvernement  fédéral. 

Le  parti  u?^e^  disparut  à  son  tour  vers  1854.  Alors  que 
l'abolition  de  l'esclavage  gagnait  de  nombreux  partisans 
dans  le  Nord,  ses  chefs  n'avaient  pas  osé  s'engager  dans 
une  action  décisive  et  avaient  accepté  des  compromis. 
Les  abolitionnistes  radicaux  du  Nord,  qui  formaient  la 
plus  grande  partie  de  leurs  troupes,  se  séparèrent  pour 
former  un  nouveau  parti,  qui  prit  le  nom  de  parti  répu- 
blicain, et  qui  rallia  peu  à  peu  tous  les  anciens  Wihgs^ 
avec  un  certain  nombre  de  Démocrates  du  Nord. 

Le  parti  républicain  est  le  successeur  des  Fédéralistes 
et  des  Whigs^  parce  qu'il  représente'avant  tout  les  inté- 
rêts du  Nord  et  parce  qu'il  a  fait  prévaloir  dans  la  ques- 
tion de  l'esclavage  le  principe  de  l'autorité  fédérale.  La 
victoire  du  Nord  dans  la  guerre  de  Sécession  a  définitive- 
ment assuré  la  prépondérance  du  gouvernement  central 
et  gravement  compromis  l'autonomie  des  Etats.  Cepen- 
dant en  1877  le  président  Hayes  inaugura  la  politique 
de  réconciliation  avec  les  États  du  Sud;  il  leur  restitua 
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l'exercice  de  tous  leurs  droits  et  rappela  les  troupes 
fédérales  qui  les  occupaient. 

Depuis  cette  époque,  les  deux  grands  partis  américains 
n'ont  guère  vécu  que  de  traditions.  Sans  doute,  on 
pouvait  trouver  chez  les  Républicains  certaines  tendan- 
ces centralisatrices  et  une  plus  haute  idée  de  l'autorité 
fédérale,  chez  les  Démocrates  des  préférences  pour  la 
liberté  des  États.  Mais  ces  divergences  de  vues  ne  se 
manifestaient  pour  ainsi  dire  plus  dans  les  réformes  po- 
litiques à  l'ordre  du  jour.  Les  questions  agitées  devant 
l'opinion,  comme  la  tempérance,  la  réforme  du  service 
civil,  la  politique  financière  et  économique,  et  même 
l'intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  la  régle- 
mentation des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  opé- 
raient des  divisions  au  sein  de  chaque  parti .  En  réalité, 
ceux-ci  ne  luttaient  plus  pour  un  principe  ou  pour  une 
idée,  mais  uniquement  pour  la  possession  du  pouvoir  et 
le  partage  des  fonctions  publiques.  Les  batailles  s'en- 
gageaient entre  les  Inns  et  les  Outs. 

Cependant,  la  lutte  des  partis  semble  aujourd'hui  se 
porter  de  nouveau  sur  un  grand  principe  de  politique 
économique  ;  l'initiative  du  président  Cleveland  aura 
eu  pour  efiet  de  faire  aboutir  un  mouvement  qui  se  ma- 
nifestait depuis  quelques  années.  La  protection  à  ou- 
trance de  l'industrie  américaine  est  devenue  \9.platform 
du  parti  républicain  et  a  chassé  ainsi  de  ses  rangs  les 
rares  libre-échangistes  qui  y  étaient  engagés,  tandis 
que  le  parti  démocrate,  sacrifiant  quelques  prohibition- 
nistes  qui  lui  étaient  fidèles,  poursuit  la  réduction  des 
tarifs  exagérés.  Ici  encore  nous  retrouvons  dans  la 
diversité  désintérêts  matériels  le  principe  de  séparation 
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des  partis;  Toppositioa    se  maintient  entre    le   Nord 
manufacturier  et  le  Sud  agricole. 

Les  groupes  politiques  ne  présentent  pas  au  Congrès  la 
même  union  et  la  môme  cohésion  que  les  partis  anglais. 
Ils  ne  marchent  pas  avec  la  même  constance  et  la  même 
discipline  vers  un  but  bien  défini,  sous  la  direction  de 
chefs  reconnus.  Cette  union,  il  est  vrai,  n'est  pas  aus- 
si nécessaire,  cet  esprit  d'obéissance  envers  les  chefs 
n'est  pas  aussi  indispensable  aux  États-Unis  que  dans 
les  pays  parlementaires.  Dans  ces  derniers,  l'objectif 
de  toutes  les  luttes  au  sein  de3  Chambres  n'est  autre 
que  la  possession  même  du  pouvoir  exécutif.  La  majo- 
rité, pour  assurer  l'exécution  de  son  programme,  doit 
soutenir  à  chaque  instant  et  de  toutes  ses  forces  les 
hommes  qui  dirigent  le  gouvernement;  les  ministres 
sont  ses  chefs,  ses  leaders  naturels.  La  minorité,  d'autre 
part,  qui  cherche  à  propos  de  chaque  question  à  affaiblir 
le  ministère  ou  à  le  renverser,  doit  montrer  dans  les 
débats  la  même  union  et  la  même  discipline  et  suivre 
avec  confiance  un  certain  nombre  de  chefs,  ministres 
d'hier,  toujours  prêts  à  être  les  ministres  de  demain. 
Nous  ne  trouvons  au  Congrès  fédéral  aucune  trace  de 
ces  luttes  pour  la  possession  du  pouvoir  exécutif. 
L'issue  d'un  vote  ne  peut  jamais  hâter,  ni  retarder  d'un 
instant  la  durée  du  mandat  du  Président  ou  des 
ministres.  Ces  derniers,  exclus  des  Chambres,  ne  sont 
pas  les  leaders  de  leur  parti  et  leurs  adversaires  n'ont 
pas  l'obligation  de  tenir  en  réserve  un  groupe  de  chefs 
désignés  pour  recueillir  éventuellement  la  succession 
du  Cabinet. 

Les  luttes  des  partis  ne  portent  guère  en  Amérique 
n.  s 
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sur  des  questions  de  principe,  nous  l'avons  vu.  Elles 
sont  dues  bien  moins  à  de  profondes  divergences  d'opi- 
nions qu'à  de  simples  rivalités  d'intérêts.  Ce  caractère 
particulier  de  l'origine  des  partis  n'a  pas  manqué 
d'exercer  sur  leur  constitution  et  sur  leurs  vicissitudes 
des  effets  considérables.  Des  intérêts  communs  sont 
assurément  de  nature  à  provoquer  une  certaine 
entente,  mais  celte  entente  sera  mise  en  péril  à  tout 
moment  par  une  foule  d'autres  intérêts  qui  ne  peuvent 
manquer,  aux  États-Unis  plus  que  partout  ailleurs,  de 
se  présenter  en  opposition  avec  les  premiers.  Dans  ce 
pays  immense,  embrassant  des  contrées  dans  les- 
quelles la  vie  économique  et  sociale  présente  des  dif- 
férences aussi  profondes,  dans  cette  république  fédé- 
rative  où  les  États  ont  conservé  une  vie  autonome  in- 
tense et  dont  le  peuple  est  épris  d'un  vif  sentiment  d'é- 
galité, l'unité  de  chaque  parti  est  compromise,  tantôt 
parla  rivalité  du  Nord  et  du  Sud,  de  l'Est  et  de  l'Ouest, 
tantôt  par  les  intérêts  particuliers  de  tel  ou  tel  État, 
tantôt  enfin  par  les  jalousies  personnelles  ou  les  re- 
vendications plus  ou  moins  légitimes  de  chaque  mem- 
bre. 

Ce  manque  de  cohésion  fait  qu'il  y  a  au  Congrès  fé- 
déral moins  de  votes  d'un  parti  contre  l'autre  que  dans 
toute  autre  assemblée  législative*.  Ce  n'est  pas  à  dire 
toutefois  que  chaque  mesure  soit  votée  pour  elle-même, 
que  les  membres  l'adoptent  uniquement  parce  qu'ils  la 
trouvent  bonne  ou  mauvaise.  Cela  supposerait  chez  eux 
une  intelligence,  une  indépendance  de  caractère  et  une 

1.  i—  Bryccjop.  ci7.,  vol.  I,  p.  276. 
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moralité  qu'on  ne  peut  reconnaîtreà  tous.  En  dehors  des 
votes  d'un  parti  contre  l'autre,  ou  d'une  région  contre 
une  autre  région,  des  pays  agricoles  contre  les  pays 
manufacturiers,  les  décisions,  aussi  bien  dans  les  comités 
permanents  que  dans  la  Chambre,  sont  presque  tou- 
jours le  résultat  d'intrigues  de  couloirs  habilement 
menées  par  des  hommes  qui  en  font  profession;  le  vote 
est  emporté  par  les  influences  du  lobby. 

Dans  presque  toutes  les  questions  soumises  au  vote 
du  Congrès,  chacun  a  la  liberté  de  voter  comme  il 
l'entend.  Il  obéit,  soità  des  sentiments  personnels,  soit 
aux  intrigues  du  lobby ^  soit  aux  conseils  de  l'un  ou 
l'autre  membre  dans  lequel  il  a  une  confiance  spéciale. 
Pour  assurer  l'unité  dans  les  votes  qui  intéressent  le 
parti,  les  Américains  ont  eu  recours,  en  l'absence  do 
chefs  respectés,  à  un  système  plus  conforme  à  l'organi- 
sation démocratique  des  partis  et  qui  respecte  mieux  le 
sentiment  égalitaire.  Avant  qu'une  question  de  ce  genre 
ne  soit  portée  directement  devant  la  Chambre  ou  le  Sé- 
nat, elle  est  discutée  dans  une  assemblée  générale  des 
représentants  ou  des  sénateurs  du  parti  appeiée  caucus^ 
et  l'attitude  à  prendre  ^est  décidée  à  la  majorité  dos 
voix  ^.  La  décision  du  caucus  oblige  tous  les  membres 
sous  peine  de  voir  le  renouvellement  de  leur  mandat 
singulièrement  compromis.  Au  commencement  de  la 
session,  chaque  parti  à  la  Chambre  et  au  Sénat  élit  un 
président  du  caucus^  qui  a  pour  mission  de  convoquer 
les  assemblées  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir. 


1.  — Sur  rorganisation  intérieure  des  groupes  politiques  au  Congrès^ 
voir  :  Bryce,  op,  cit.,  vol.  I,  pp.  270-277. 
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Au  Sénal,  le  caiicus  se  réunit  en  moyenne  deux  fois 
par  mois,  à  la  Chambre  moins  souvent. 

III.  — Rapports  entre  les  Ministres  et  les  Chambres  ^ 
r—  Les  fondateurs  de  l'Union  ont  mis  un  soin  jaloux  à 
sauvegarder  rindépcndancc  réciproque  des  deux  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  ;  ils  les  ont  établis  côte  à  côte 
de  façon  à  ce  qu'ils  agissent  parallèlement,  sans  se  fu- 
sionner. Le  Président  et  les  ministres  nepeuvent  exercer 
aucune  influence  sérieuse,  ni  sur  la  Chambre  des  repré- 
sentants, ni  sur  le  Sénat. 

Les  membres  du  Congrès  sont  élus  et  se  réunissent 
sans  l'intervention  du  pouvoir  exécutif.  Les  Chambres 
s'ajournent  elles-mêmes,  sauf  le  droit  du  Président  de 
trancher  la  question,  quand  elles  diffèrent  à  ce  sujet, 
et  elles  achèvent  nécessairement  le  terme  de  leur  man- 
dat, sans  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  les  dissoudre. 
De  leur  côté,  le  Président  et  les  ministres  sont  choisis 
sans  la  participation  du  Congrès,  sauf  le  droit  que  pos- 
sède le  Sénat,  et  dont  il  n'use  jamais,  de  refuser  son 
approbation  aux  nominations  des  ministres  faites 
par  le  Président.  Ils  se  meuvent  librement  dans  le 
domaine  administratif,  sans  devoir  tenir  compte  des  vo- 
lontés plus  ou  moins  manifestes  du  Congrès,  et  celui- 
ci  n'a  d'autre  moyen  d'abréger  la  durée  de  leur  mandat 
que  l'arme  trop  lourde  de  V impeachment . 

La  Constitution^  voulant  assurer  l'indépendance  et  la 
séparation  des  pouvoirs,  avait  prononcé  l'incompatibilité 
absolue  entre  le  mandat  législatif  et  l'exercice  de  toute 

1,  —  Bryce,  The  American  Commonweallhf  vol.  I,  pp.  278-287. 
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fonction  executive.  L'usage  a  encore  renchéri  sur  cette 
disposition  en  proscrivant  toute  communication  orale 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  Chambres,  en   interdi 
sant  aux  ministres  d'assister  aux  séances  parlementai- 
res. 

La  Constitution,  en  effet,  avait  prévu  et  même  or- 
donné certaines  communications  entre  les  deux  pou- 
voirs. <  Le  Président,  disait-elle,  informera  de  temps 
<  en  temps  le  Congrès  de  l'état  de  TUnion  et  recom- 
c  mandera  à  sa  considération  telles  mesures  qu'il  jugera 
c  nécessaires  et  utiles  ^.  >  Comment  devaient  se  faire 
ces  communications  ?  La  Constitution  ne  le  disait  pas 
et  laissait,  par  conséquent,  toute  latitude  à  ce  sujet. 
Washington  et  John  Adams  avaient  coutume,  à  l'ou- 
verture de  chaque  session,  d'exposer  de  vive  voix  aux 
deux  Chambres  la  situation  du  gouvernement,  de  leur 
faire  connaître  ainsi  leurs  vues  personnelles  et  d'appe- 
ler leur  attention  sur  certaines  questions  *.  A  ce  dis- 
cours du  Président,  les  Chambres  répon-aient  par  une 
adresse.  Jefferson,  au  contraire,  se  contenta  d'envoyer 
au  Congrès  des  messages  écrits  auxquels  les  Chambres 
ne  répondirent  plus.  Cette  pratique,  introduite  par  Jef- 
ferson, a  été  strictement  observée  par  ses  successeurs  3. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Congrès, 
mais  ils  ne  sont  exclus  dos  séances  des  Chambres,  ni 
par  la  Constitution,  ni  par  la  loi,  ni  par  les  règlements. 


i.  —  Constitution,  art.  II,  sect.  3. 

2.  —  On  peut  ajouter  que  Washington  assista  quelquefois  aux  déli- 
bérations du  Sénat  et  môme  en  plusieurs  circonstances  y  exprima  son 
opinion.  Bryce,  op.  ciL,  vol.  I,  p.  279. 

3.  —  Story,  Commentaries  on  the  ConslUuUon,  vol.  Il,  p.  368,  note  i. 
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La  coutume  seule  s^oppose  à  ce  qu'ils  y  paraissent  et 
s'y  fassent  entendre  à  titre  consultatif.  Il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi.  Sous  Washington,  les  ministres,  et 
particulièrement  Hamilton,  assistaient  fréquemment 
aux  séances  du  Congrès  et  y  prenaient  la  parole.  Lors- 
que Hamilton  eut  à  présenter  son  rapport  sur  l'état  des 
finances  nationales,  il  demanda  à  la  Chambre  si  elle 
préférait  l'entendre  ou  recevoir  son  rapport  écrit.  La 
Chambre  se  décida  pour  ce  dernier  moyen  et  depuis  lors 
l'usage  des  communications  orales  entre  les  ministres 
et  le  Congrès  fut  abandonné. 

Les  rapports  directs  entre  le  Congrès  fédéral  et  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  se  bornent  donc  aujourd'hui 
à  des  communications  écrites.  Plus  d'une  fois  on  a  res- 
senti les  graves  inconvénients  de  cette  manière  d'agir. 
Déjà  la  Constitution  delà  Confédération  du  Sud  portait: 
«  Le  Congrès  peut  par  une  loi  accorder  au  chef  de  cha- 
«  que  département  cicécutif  un  siège  dans  l'enceinte  de 
€  chaque  Chambre,  avec  le  privilège  de  discuter  toute 
€  mesure  relative  à  son  département  *.  »  Il  y  a  quelques 
années  la  proposition  fut  faite  au  Congrès  fédéral  de  per- 
mettre aux  ministres  de  prendre  la  parole  devant  cha- 
cune des  deux  assemblées  sur  les  questions  concernant 
leurs  départements  respectifs,  sans  pouvoir  prendre 
part  aux  débats  sur  la  politique  générale.  Mais  toutes 
les  tentatives  faites  dans  ce  but  ont  échoué  par  la  crainte 
du  Congrès  de  voir  cette  réforme  menacer  son  indé- 
pendance et  accroître  considérablement  la  .force  de 
l'autorité  executive. 


1.  —  ConslHution  of  the  Confédérale  S  lai  es,  art.  I,  scct.  6. 
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IV.  —  Rôle  des  Ministres  dans  TËlaboration  des  Lois  ^ 
—  Dans  ce  système  d'indépendance  mutuelle,  avec  des 
moyens  de  communication  aussi  difficiles,  comment 
les  agents  du  pouvoir  executif,  le  Président  et  ses  mi- 
nistres, peuvent-ils  jouer  un  rôle  dans  l'élaboration  des 
lois,  et  quelle  influence  peuvent-ils  exercer  sur  les  pro, 
grès  do  la  législation  ? 

L'initiative  est  tout  entière  entre  les  mains  des 
membres  du  Congrès  ;  ni  le  Président,  ni  ses  ministres 
ne  peuvent  déposer  directement  devant  les  Chambres 
un  projet  de  loi.  Sans  doute,  dans  son  message  annuel^ 
le  président  discute  ordinairement  les  grandes  questions 
à  l'ordre  du  jour,  signale  les  réformes  nécessaires  et 
appelle  l'attention  des  Chambres  sur  les  objets  qui  ré- 
clament une  réglementation  nouvelle.  Mais  un  tel 
message  n'est,  comme  on  l'a  dit,  «  qu'un  coup  de  fu- 
(i  sil  on  l'air  sans  résultat  pratique.  C'est  un  manifeste 
«  politique,  une  déclaration  d'opinion  plutôt  qu'un  pas 
«  en  avant  dans  la  voie  de  la  législation'  ».  Le  Prési- 
dent ne  peut  obliger  le  Congrès  à  délibérer  suf 
une  question  qu'il  lui  propose;  les  Chambres  agissent 
comme  elles  l'entendent  et  ne  peuvent  être  saisies  d'un 
projet  de  loi  que  par  l'initiative  d'un  (Je  leurs  propres 
membres  3. 


i.  —  Bryce,  The  American  Commonwealih,  vol.  I,  pp.  71-77.  204-233; 
—  de  Chambrun,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  Etats-Unis,  pp.  107-i35;  — 
A.  Carlier,  La  République  américaine,  vol.  Il,  pp.  69-72;  — E.  do  Lave- 
leyc.Le  Gouvernement  dans  la  Démocratie,  vol.  II.  pp.  123-145. 

2.  —  Bryce,  op.  cit,,  vol.  I,  p.  73. 

3.  —  En  1887,  dans  deux  messages  successifs»  le  président  Gleveland 
avait  appelé  l'attention  des  Chambres  sur  la  nécessité  de  s'occuper  do 
la  question  monétaire.  Le  Congrès  n*a  pas  même  pris  Taffaire  en  consi- 
dération.    . 
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Cependaut  plus  d'un  bill  déposé  au  Congrès  a  été  ré- 
digé dans  les  bureaux  des  départements  ministériels.  Les 
ministres  préparent,  sur  l'ordre  du  Président,  des  pro- 
jets sur  toutes  sortes  de  questions,  même  sur  des  sujets 
étrangers  à  leur  administration  ^.  Ils  font  ensuite  pro- 
poser ces  bills  dans  Tune  ou  l'autre  assemblée  par  un 
membre  de  leur  parti  qui  leur  est  spécialement  dévoué. 
Généralement,  l'origine  véritable  de  ces  bills  est  connue- 
Mais  cela  n'assure  pas  leur  adoption  ;  tandis  que  les 
adversaires  du  Président  saisissent  l'occasion  qui  leur 
est  ofierte  de  lui  faire  subir  un  échec,  les  membres  de 
son  parti  qui  répugnent  à  voter  la  mesure  profitent  de 
l'équivoque  pour  lui  refuser  leur  appui  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  projets  ministériels  ne  forment 
qu'une  partie  insignifiante  de  l'énorme  masse  dos 
bills  proposés  à  chaque  session  par  les  membres  des 
deux  Chambres.  Les  ministres  ne  peuvent  manquer  de 
suivre  d'aussi  près  que  possible  tous  ces  projets  parti- 
culiers, qui  présentent  parfois  un  intérêt  primordial 
pour  leur  département.  Ils  doivent  agir  indirectement, 
tantôt  user  de  leur  influence  pour  hâter  la  discussion  et 
assurer  l'adoption  de  telle  mesure  qu'ils  croient  bonno 
et  utile,  tantôt  travailler  à  faire  rejeter  tel  projet  funeste 
ou  contraire  à  leur  politique,  tantôt  enfin  chercher  à 
faire  introduire  des  amendements  pour  corriger  tel  bill 
incomplet  ou  mal  étudié. 


1.  —  De  GhambruD,  op,  cil.,  p.  11£;  —  North  Ameincan'Heview,  1889, 
p.  345. 

2.  —  Parmi  les  projets  les  plus  importants  préparés  par  les  dépar- 
tements ministériels,  dans  ces  dernières  années,  on  peut  citer  le  Mills 
Tari/f  Bill  et  le  Fiahery  Bill  qui  furent  rejetés,  et  le  Chinete  Exclusion 
Bill  qui  fut  adopté  par  le  Congrès. 


r 
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Mais  comment  vont-ils  s'y  prendre  pour  assurer  le 
succès  de  leurs  projets  ou  de  ceux  de  leurs  partisans, 
pour  amener  le  rejet  ou  la  modification  des  bills  qui 
leur  déplaisent,  puisqu'ils  ne  possèdent  sur  le  Congrès 
aucun  pouvoir  direct,  qu'ils  ne  peuvent  généralement 
pas  appeler  à  leur  secours  la  force  du  parti  et  qu'ils  no 
sont  mémo  pas  autorisés  à  aller  devant  les  Chambres 
exposer  leurs  idées  et  leurs  arguments,  réfuter  les  ob- 
jections et  écarter  les  amendements  intempestifs?  Les 
moyens  de  communication  que  la  Constitution  leur 
refuse,  les  règlements  des  Chambres  les  leur  donnent 
dans  l'organisation  des  comités  permanents. 

Chaque  projet  déposé  devant  la  Chambre  des  repré- 
sentants est  lu  une  première  et  une  seconde  fois  sans 
soulever  aucune  discussion.  La  Chambre  l'adopte  ainsi 
pour  la  forme,  mais  cette  adoption  ne  constitue  aucune 
présomption  en  sa  faveur  et  ne  suppose  aucune  adhé- 
sion à  son  principe.  11  est  ensuite  renvoyé  à  un  comité 
permanent.  Mais  il  arrive  que  le  sujet  d'un  bill  rentre 
plus  ou  moins  dans  la  compétence  de  plusieurs  comités, 
ou  qu'il  touche  à  des  questions  diverses.  Alors  des  dis- 
cussions souvent  très  vives  s'élèvent  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  comité  le  bill  sera  renvoyé,  car  le  sort 
du  projet  dépendra  souvent  de  la  décision  que  prendra 
l'assemblée  en  cette  occasion. 

Les  .comités  reçoivent  chaque  année  un  nombre 
considérable  de  bills  à  examiner.  Chaque  membre  tient 
à  en  présenter  plusieurs  pour  s'assurer  la  bienveillance 
de  ses  électeurs  et  le  Congrès  fédéral  voit  ainsi  écloro 
plusieurs  milliers  de  projets  par  session.  Heureusement 
la  grande  majorité  d'entre  eux  ne  tardent  pas  à  dispa- 
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raitre  à  tout  jamais  dans  le  sein  des  comités  perma* 
ncnts. 

Ceux-ci,  après  avoir  reçu  un  bill,  en  sont  presque 
les  maîtres  absolus.  Le  temps  leur  fait  défaut  pour  les 
étudier  tous;  ils  doivent  nécessairement  faire  un  choix 
et  ils  donnent  naturellement  la  préférence  à  ceux  qui 
leur  plaisent.  Lorsqu'ils  ont  décidé  d'examiner  un  pro- 
jet, ils  ouvrent  une  espèce  d'enquête.  Ils  entendent 
d'abord  l'auteur  du  bill,  puis  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée qui  désirent  présenter  des  observations  pour 
ou  contre  le  projet.  C'est  devant  le  comité  que  ceux-ci 
peuvent  le  plus  utilement  exposer  leurs  idées;  en 
séance  plénière,  ils  n'en  auront  pas  le  temps  et  il  sera 
trop  tard  ^.  Après  cette  enquête  les  membres  du  comité 
discutent  entre  eux  le  projet,  votent,  rejettent  ou 
amendent  ses  dispositions.  Mais  tout  cela  se  fait  dans 
le  secret  le  plus  absolu;  le  rapporteur,  chargé  de  défen- 
dre devant  la  Chambre  les  conclusions  adoptées,  ne 
peut  même  faire  allusion  aux  opinions  émises  dans  les 
délibérations  du  comité.  L'élaboration  des  lois  se  fait 
donc  sans  publicité,  sans  contrôle  et  sans  responsabilité. 

Mais  à  ce  moment  une  nouvelle  difGculté  s*élève;  il 
s'agit  d'amener  la  discussion  du  bill  par  l'assemblée. 
Malgré  la  célérité  que  met  le  Congrès  dans  le  débat 
et  le  vote  des  lois,  le  temps  fait  régulièrement  défaut 
pour  discuter  tous  les  rapports.  A  la  Chambre  des  repré- 
sentants, chaque  comité,  à  l'exception  de  deux  ou  trois 
plus  importants,  ne  peut  en  moyenne  disposer  que  de 
deux  heures  sur  les  dix  mois  de  session  pour  présenter 


U  —  Bryce,  ojt>.  ti7.,  vol.  I,  p.  209. 
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et  faire  discuter  tous  ses  bills  ^.  Aussi  faut-il  employer 
toutes  sortes  de  moyens  pour  arriver  en  ordre  utile, 
c  Les  présidents  des  comités  luttent  de  vitesse  et  de 
((  ruse,  afin  d'obtenir  l'honneur  d'une  discussion  publi- 
er que  pour  leurs  bills  respectifs,  en  évinçant  ceux  des 
«  adversaires.  Et  le  président  de  l'assemblée,  fidèle  à 
a  son  rôle  de  chef  de  parti,  sait  accorder  aux  amis  des 
«  tours  de  faveur  2.  » 

Les  débats  publics  de  la  Chambre  des  représentants 
onl  perdu  toute  importance  ;  une  discussion  sérieuse  des 
projets  présentés  y  est  absolument  impossible.  Lorsque 
l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  bill,  le  rap- 
porteur du  comité  permanent  a  le  droit  de  disposer  d'une 
heure  pour  exposer  ses  conclusions.  Mais  il  n'en  use  pas 
entièrement  :  il  cède  quelques  minutes  à  différents  ora- 
teurs favorables  ou  hostiles  au  projet,  et  ceux-ci  doi- 
vent respecter  strictement  les  limites  qu'il  leur  a  fixées. 
Avant  que  l'heure  ne  soit  écoulée,  le  rapporteur  a  soin 
de  poser  la  question  préalable  ;  dès  lors,  tout  débat  doit 
cesser  et  l'on  passe  immédiatement  au  vote.  «  On  le 
c  voit,  nulle  place  n'est  laissée  pour  des  discours  ou 
c  pour  une  discussion  approfondie.  Quelques  observa- 
c<  tiens  sont  rapidement  échangées,  puis  vient  le  vote, 
c  et  tout  est  terminé  ^.  » 

Ce  système  donne  aux  comités  permanents  un  rôle 
prépondérant  dans  l'élaboration  des  lois.  Veulent-ils 
faire  échouer  les  bills  qui  leur  sont  renvoyés?  Rien  do 
plus  facile  :  qu'ils    retardent  le   dépôt  du  rapport,  ou 


1.  —  Bryce,  op,  cit.,  vol.  T,  p.  2U. 

2.  —  De  Noaillos,  Cent  ans  de  République,  vol.  I,  p.  268. 

3.  —  E.  (lii  Lavcleye,  op,  cit.f  vol.  Il,  p.  130. 
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même  qu'ils  n'en  déposent  aucun,  et  la  Chambre  n'in- 
terviendra presque  jamais  pour  leur  ordonner  de  hâter 
leur  travail.  S'ils  concluent  au  rejet  ou  bouleversent 
par  des  amendements  toute  l'économie  du  projet,  l'as- 
semblée, sauf  de  très  rares  exceptions,  ne  fera  que 
ratifier  leurs  conclusions.  «  En  théorie,  leur  pouvoir 
c  se  borne  à  préparer  les  lois.  En  réalité,  ils  les  font 
c  seuls;  car  la  Chambre  les  suit  aveuglément.  Elle 
c  siège  non  pour  discuter  à  fond,  mais  pour  voter  le 
'  c  plus  vite  possible  ce  que  les  comités  lui  proposent  ^  » 
Les  délibérations  législatives  prennent  au  Sénat  un 
peu  plus  d'ampleur;  cette  assemblée  n'est  pas  précise* 
ment  comme  la  Chambre  «  un  mécanismeà  faire  des  lois, 
c  muet  et  sourd,  fonctionnant  sous  une  direction  ano- 
«  nyme  ^  > .  L'étude  des  projets  se  fait  également,  il  est 
vrai,  par  des  comités  permanents,  mais  ceux-ci  sont 
élus  par  l'assemblée.  Le  règlement  ne  leur  accorde  pas 
d'ailleurs  ces  privilèges  exorbitants  qui  annihilent  la 
liberté  des  membres  de  la  Chambre;  il  ne  permet,  ni 
au  président,  ni  aux  rapporteurs,  de  limiter  directement 
ou  indirectement  la  durée  des  discours,  il  ne  prévoit 
même  aucun  moyen  do  provoquer  la  clôture  des  débats. 
Le  Sénat  a  donc  toute  liberté  de  discuter  d'une  façon 
sérieuse  et  approfondie  les  bills  qui  lui  sont  présentés 

1.  —  E.  de  Laveleye,  loc.  cit.  •  Le  pouvoir  à  la  Chambre  des  repré- 
«  sentants  du  Congrès,  a  dit  un  vigoureux  publicistc  américain,  se  par. 
«  tage  entre  quarante-sept  seigneuries,  dans  chacune  desquelles  le 
«  comité  permanent  est  la  cour  baroniale,  et  son  président  le  lord  pro- 
ie priétaire.  Ces  petits  barons,  dont  quelques-uns  sont  forts  puissants 
«  mais  aucun  assez  pour  duminerlcs  autres,  peuvent  à  leur  gré  exercer 
«  un  empire  presque  despotique  dans  les  limites  do  leur  domaine  res 
a  pectif,  et  menacer  parfois  de  troubler  profondément  le  pays.»  Wood- 
row  Wilson,  Congressional  Government^  p.  92. 

2.  —  E.  de  Laveloye,  op.  cit.,  vol.  Il,  p.  440. 
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cU  s'il  obéit  ordinairement  à  l'impulsion  des  comités 
qu'il  a  choisis,  il  n'entérine  pas  cependant  leurs  pro- 
positions sans  les  examiner  et  les  contrôler. 

Dans  un  tel  système,  c'est  en  agissant  sur  les  comités 
bien  plus  que  sur  les  Chambres  elles-mêmes  que  l'on 
peut  espérer  exercer  une  influence  réelle  sur  les  tra- 
vaux législatifs.  Aussi  cette  institution  des  comités  per- 
manents permet-elle  aux  ministres,  malgré  leur  exclu- 
sion du  Congrès,  de  jouer  un  rôle  actif  dans  l'élabo- 
ration des  lois.    Les  communications  orales  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire  directement  aux  Chambres,  ils  vont 
les    présenter  aux  comités.   Ceux-ci,  sans  doute,   no 
sont  pas   obligés  de  les   entendre;  mais    en   général, 
lorsqu'un  bill  affecte  les  intérêts  de   l'administration, 
le  comité  ne  manque  pas  d'autoriser  le  ministre  com- 
pétent à  lui  exposer  ses  idées  et  à  lui  fournir  les  docu- 
ments et  les  renseignements  utiles  ^  Les  ministres  trou- 
vent par  là  le  moyen  de  défendre  les  intérêts  du  pouvoir 
exécutif.  Toutefois,  ils  n'ont  devant  les  comités  qu'une 
autorité  assez  faible  et  précaire.  Ils  peuvent  y  rencontrer 
une  majorité  d'adversaires  et  même,  s'ils  ont  lax^hance  d'y 
compter  une  majorité  d'amis  politiques,  ils  ne  possèdent 
pas  l'influence  de  chefs  reconnus,  qui  peuvent  demander 
le  sacrifice  des  idées  ou  des  intérêts  personnels.  Devant 
les  comités  de  la  Chambre  des  représentants  surtout, 
ils  ne  peuvent  guère  user  des  relations  do  parti  pour 
faire  prévaloir  leurs  opinions.  Mais  ceux  d'entre  eux  qui 


1.  — De  Ghambnin,  op  cil. y  p.  111.  Cependant  cet  usage  n'a  pas 
toujours  été  respecté.  Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  la  Chambre  des 
représentants  adopta  un  bill  transférant  les  affaires  indiennes  du  dépar- 
tement de  l'intérieur  à  celui  de  la  guerre,  sans  avoir  pris  l'avis  d'aucun 
ministre. 
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ont  siégé  au  Sénat  et  y  ont  occupé  précédemment  une 
place  remarquée,  sont  souvent  à  même  d'exercer  une 
influence  sérieuse  sur  les  comités  de  celte  assemblée. 
Seul  le  Président  peut  quelquefois  assurer  par  son  in- 
tervention l'appui  ou  l'opposition  du  parti  tout  entier  à 
une  mesure  proposée,  en  chargeant  ses  amis  de  la 
défendre  ou  de  l'attaquer  et  de  déclarer  publiquement  sa 
manière  de  voir  *.  Encore  faut-il,  pour  que  ce  moyen  ait 
chance  de  réussir,  que  la  majorité  soit  acquise  au  parti 
présidentiel  dans  les*  deux  Chambres,  ce  qui  n'arrive 
pas  toujours. 

En  dehors  do  cette  action  franche  et  ouverte,  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  peuvent  en  outre  peser  sur 
les  membres  des  comités  ou  des  assemblées  par  d'autres 
moyens  secrets  et  moins  avoués,  dont  le  plus  efficace  est 
l'exercice  de  leur  droit  de  patronage.  Ils  promettent  aux 
sénateurs  ou  aux  représentants,  en  échange  de  leur  vote, 
telle  ou  telle  place  pour  eux  ou  pour  leurs  amis.  Ils 
mettent  en  œuvre  toutes  les  intrigues  des  couloirs  et 
recourent  aux  manœuvres  du  lobby.  Parfois  aussi  le 
Président  invite  quelques  représentants  ou  quelques 
sénateurs  à  venir  conférer  avec  lui  et  cherche  à  con- 
vaincre ainsi  les  membres  du  comité  permanent  ou 
ceux  qui  jouissent  dans  leur  assemblée  d'une  certaine 
autorité.  Il  peut  encore,  en  menaçant  d'exercer  son 
droit  de  veto,  amener  les  Chambres  à  des  résolutions 
plus  sages  ou  plus  modérées. 

Mais  il  est  évident  que  tous  ces  moyens  n'assurent 
pas  au  pouvoir  exécutif  une  influence  constante,  sérieuse 


1.  —  De  GhambruD,  op.  cil.f  p.  111. 
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et  régulièrement  décisive  sur  les  délibérations  du  Con- 
grès. Son  action  varie  suivant  l'autorité  dont  jouit  le 
Président  lui-même  dans  le  pays  et  dans  son  propre 
parti,  et  suivant  la  composition  des  Chambres.  Elle 
pourra  se  faire  sentir  si  le  parti  présidentiel  domine 
dans  les  deux  assemblées.  Mais  si  les  adversaires  du 
Président  possèdent  la  majorité  dans  les  deux  Cham- 
bres, —  et  le  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois,  —  cette 
action  sera  presque  nulle.  Elle  pourra  être  encore  appré- 
ciable, si  les  deux  partis  disposent  delà  majorité  chacun 
dans  une  assemblée  seulement.  Les  lois  ne  pourront 
aboutir  que  de  l'accord  de  tous  et  cet  accord  sera  négo- 
cié par  les  hommes  les  plus  importants  de  chaque 
Chambre;  réunis  en  comité  mixte,  ils  élaboreront  en- 
semble un  projet  qui  ne  pourra  plus  être  amendé  et  qui 
devra  être  accepté  ou  rejeté  en  bloc  par  le  Congrès. 

En  résumé,  l'indépendance  du  pouvoir  législatif  a  ra- 
rement été  compromise  par  l'action  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  règles  constitutionnelles  ont  pu  céder  quelque 
peu  de  leur  rigueur,  elles  se  sont  pliécs  aux  nécessités 
du  gouvernement,  mais  elles  n'ont  pas  été  renversées. 
A  ce  point  de  vue,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs n'a  pas  été  compromis. 

Après  leur  adoption  par  les  deux  Chambres,  les  bills 
sont  soumis  à  l'approbation  du  Président,  auquel  la 
Constitution  réserve  à  ce  moment  un  droit  important. 
c  Tout  bill  qui  aura  été  adopté  par  la  Chambre  des  re- 
c  présentants  et  le  Sénat  sera,  avant  de  passer  en  force 
c  de  loi,  présenté  au  Président  des  États-Unis  ;  s'il 
c  l'approuve,  il  le  signera;  dans  le  cas  contraire,  il  le 
I  renverra  avec  ses  objections  à  l'assemblée  oii  la  pro- 
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<(  position  générale  a  été  faite;  cette  Chambre  enregis- 
a  trera  dans  son  procès-verbal  les  objections  du  Prési- 
«  dent  en  entier  et  elle  examinera  de  nouveau  le  bill. 
«  Si,  après  cette  seconde  discussion,  les  deux  tiers  des 

<  membres  de  la  Chambre  adoptent  le  bill,  il  sera  en- 
€  voyé  à  l'autre  Chambre  avec  les  objections  du  Prési- 
c  dent;  celle-ci  le  discutera  à  son  tour,  et  si  les  deux 
c  tiers  des  membres  l'approuvent,  il  deviendra  une  loi. 
c(  Mais  dans  tous  les  cas  les  votes  seront  donnés  par  oui 
«  et  par  non  dans  l'une  et  l'autre  Chambre  et  les  noms 
c(  des  votants  pour  ou  contre  le  bill  seront  mentionnés 
«  dans  les  procès- verbaux  respectifs.  Si  un  bill  n'est 

<  pas  renvoyé  par  le  Président  dans  les  dix  jours  à  da- 
4  ter  de  sa  présentation,  les  dimanches  exceptés,  le  bill 
«  aura  force  de  loi  comme  si  le  Président  l'avait  signé,  à 
c  moins  que  le  Congrès  en  s'ajournantu'empèche  le  ren- 
ff  voi;  dans  ce  cas,  le  bill  ne  deviendra  pas  une  loi  ^.  » 

Ce  droit  de  veto  n'a  pas  été  entre  les  mains  des  Pré- 
sidents américains  une  arme  de  parade  ;  plus  d'un  s'en 
est  servi  avec  habileté  s.  Comme  le  remarquait  déjà  le 
Fédéraliste  le  veto  qualifié  devait  être  exercé  plus  fa- 
cilement quele  vetoabsolu.  «  Un  homme  qui  craindra  de 

<  mettre  à  néant  une  loi  par  un  simple  veto  n'aura  pas 
c(  de  scrupule  à  la  renvoyer  au  corps  législatif  pour 
«  que  celui-ci  la  discute  de  nouveau...  De  cette  façon, 
«  le  Président  pensera  que  si  son  opposition  prévaut,  il 
a  sera  soutenu  par  une  partie  respectable  des  législa- 


1.  —  Constitution,  art.  I,  soct.  7. 

S.  Voiries  nombreux  exemples  dans  la  Cyclopxdia  of  polilicje  Science 
do  Labor,  vol.  III,  v"  Vélo  power. 
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<(  leurs  qui  uniront  leur  influence  à  la  sienne.  >  Aussi 
presque  tous  les  Présidents,  même  les  plus  faibles,  usè- 
rent-ils de  leur  pouvoir.  A  peine  peut  on  en  citer  quel- 
ques-uns qui  ont  laissé  reposer  leur  droit,  parce  qu'ils 
ont  gouverné  dans  une  période  d'accalmie,  avec  des  ma- 
jorités favorables  dans  les  deux  Chambres.  Depuis 
Washington  jusqu'à  l'arrivée  au  pouvoir  de  Cleveland, 
le  veto  avait  été  opposé  à  soixante-dix-sopt  hills.  Jack- 
son, Tyler,  Johnson  et  Hayes,  qui  avaient  eu  à  lutter 
contre  des  Chambres  hostiles,  avaient  renvoyé  aux 
Chambres  respectivement  onze,  dix,  treize  et  neuf 
bills.  Le  président  Cleveland,  qui  avait  mérité  déjà 
dans  la  ville  de  Buflalo,  dont  il  avait  été  maire,  le 
surnom  de  Veto  Mayor^^  de  loin  surpassé  tous  ses  pré- 
décesseurs. En  deux  années  de  présidence,  il  avait  déjà 
renvoyé  au  Congrès  plus  de  bills  que  tous  ses  prédé- 
cesseurs réunis  pendant  plus  d'un  siècle;  seulement 
presque  tous  ces  bills  étaient  des  projets  d'intérêt  privé, 
accordant  des  pensions  à  de  prétendus  soldats  de  l'ar- 
mée du  Nord  ^ .  Quelques  jours  avant  d'abandonner  le 
pouvoir  à  son  successeur,  il  a  encore  opposé  son  veto 
à  un  billimportant,  le  Direct  Tax  Bill. 

En  général^  le  veto  présidentiel  a  été  efficace,  et  le 
Congrès  a  pu  rarement  réunir  une  majorité  des  deux 
tiers  pour  faire  passer  un  bill  renvoyé  par  le  Président. 
On  mentionne,  sous  Tyler,  un  seul  projet  converti  en 
loi  malgré  le  veto  présidentiel,  sept  sous  Johnson,  un 
sous  Hayes,  un  sous  Arthur  et  trois  ou  quatre  sur  plu- 


1.  ~  En  1886,  115  bills,  dont  101  bills  de  pensions,  furent  renvoyés 
au  Congrôs  par  le  Président.  Bryco,  op,  cU,,  vol.  I,  pp.  73-74. 

II.  6 
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sieurs  conlaincs  sous  Clevcland  ^  En  somme,  si  Ton 
excopie  la  période  tout  à  fait  exceptionnelle  durant 
laquelle  Johnson  voulut  résister  au  parti  républicain, 
maître  absolu  du  Congrès  en  l'absence  des  Démocrates 
du  Sud,  le  Président  est  resté  le  maître  dans  ses  luttes 
avec  les  Chambres.  A  moins  qu'il  n'improvise  une  po- 
litique directement  opposée  aux  volontés  de  la  nation, 
il  est  certain  de  trouver  dans  Tune  ou  l'autre  assem- 
blée un  tiers  au  moins  des  membres  pour  le  suivre.  Son 
parti  possède  toujours  dans  les  deux  Chambres  du  Con- 
grès, sinon  la  majorité,  du  moins  une  minorité  con- 
sidérable, bien  supérieure  à  ce  tiers,  et  l'on  peut  croire 
que  ses  amis  politiques  n'engageront  avec  lui  une  lutte 
sérieuse  que  si,  par  sa  conduite,  il  blesse  les  intérêts 
de  la  nation  et  compromet  le  sort  de  son  propre  parti . 
Le  peuple  est  généralement  heureux  de  voir  le  Pré- 
sident faire  hardiment  usage  de  son  droit  de  veto.  Dans 
les  luttes  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  Congrès,  il  a 
rarement  pris  parti  pour  ce  dernier.  «  Élu  par  le  peuple, 

<  le  premier  magistrat  de  la  République  exerce  sur 
c  l'esprit   populaire  l'ascendant  naturel  qu'a  sur  les 

<  masses  une  personnalité  vivante  et  agissante.  Elles 
«  voient  en  lui  leur  représentant  direct*,  »  et  elles  ap- 
plaudissent l'homme  qu'elles  ont  fait  ce  qu'il  est,  lors- 
qu'il montre  la  fermeté  de  son  caractère  et  qu'il  agît 
résolument  d'après  un  plan  bien  arrêté.  Les  Chambres, 
au  contraire,  ont  trop  souvent  donné  à  la  nation  l'oc- 
casion de  se  méfier  de  leur  conduite.  Tantôt  obéissant 

1.  —  En  1886,  un  seul  bill  sur  115  passa  en  force  de  loi  malgré  le  vélo 
présidentiel. 

2.  —  De  Ghambrun,  op,  et/.,  p.  135. 
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aux  intrigues,  tantôt  emportées  par  la  passion  à  des 
mouvements  irréfléchis,  elles  ont  montré  dans  leurs 
actes  une  incohérence  et  une  confusion  d'idées  qui  ont 
frappé  le  peuple.  Puis  elles  lui  apparaissent  comme 
une  abstraction;  il  ne  sait,  ni  démêler  les  causes,  ni 
fixer  la  responsabilité  de  leurs  décisions.  Le  Président 
a  tout  le  prestige  qu'exerce  un  Roi,  tandis  que  son  ori- 
gine populaire  le  préserve  des  défiances  que  suscite 
tout  pouvoir  héréditaire  et  irresponsable. 

Le  Congrès  a  parfois  essayé  d'échapper  au  veto  du 
Président  par  le  même  moyen  qu'ont  employé  les  Com- 
munes d'Angleterre  pour  forcer  la  main  à  la  Chambre 
des  Lords.  Il  a  introduit  dans  les  c  bills  d'appropria- 
tion »  certaines  dispositions  qui  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  l'administration  des  finances,  et  le  Président 
s'est  trouvé  obligé  ou  de  rejeter  le  budget  d'un  départe- 
ment tout  entier,  ou  de  l'accepter  avec  ces  règles  inter- 
calées, ces  riders^  comme  on  les  appelait  *.  Les  riders 
furent  surtout  employés  contre  Johnson;  ainsi  en  1867, 
le  Congrès  saisit  l'occasion  du  vote  sur  le  budget  de  la 
guerre  pour  priver  virtuellement  le  Président  du  com- 
mandemiBut  de  l'armée  et  attribuer  au  général  Grant  la 
direction  des  forces  militaires.  En  1879,  les  deux  Cham- 
bres, composées  en  majorité  de  Démocrates,  tentèrent 
d'intercaler  dans  les  budgets  de  Parmée,  de  la  justice 
et  du  Congrès  lui-même,  différentes  mesures  de  réforme 
dans  l'administration  des  États  du  Sud.  Le  président 
Hayes  résista;  il  renvoya  les  budgets,  et  les  Chambres 
durent  les  voter  en   supprimant  les  riders.    L'année 

1.  —  Bryco,  o^.  c«7.,  vol.  I,  pp.  383-287. 
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suivante,  de  nouvelles  tentatives  du  Congrès  n'eurent 
pas  plus  de  succès  et  la  victoire  resta  définitivement  au 
Président. 

Cependantles  abus  subsistent  encore.  Dans  un  grand 
nombre  d'Ëtats,  les  Constitutions  ont  défendu  aux  légis- 
latures l'introduction  des  fnders  dans  les  bills  de  finan- 
ces. Quelques-unes  ont  même  ajouté  à  cette  prohibition 
une  sanction  très  efficace  :  elles  donnent  au  gouverneur 
de  l'État  le  droit  d'opposer  son  veto  à  certaines  disposi- 
tions particulières  des  budgets  sans  devoir  les  rejeter 
en  entier.  Le  président  Cleveland,  dans  un  message 
adressé  au  Congrès,  a  insisté  sur  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  la  Constitution  fédérale  un  amendement  ana- 
logue, en  permettant  au  Président  de  rejeter  les  bud- 
gets, article  par  article,  disposition  par  disposition.  Une 
réforme  de  ce  genre  aurait  pour  effet  non  seulement 
de  supprimer  l'usage  des  riders^  mais  encore  de  don- 
ner au  Président  un  pouvoir  considérable  en  matière 
financière.  Il  pourrait  s'opposer  ainsi  aux  dépenses 
exagérées  ou  non  justifiées  que  le  Congrès  ordonne 
chaque  année  au  profit  de  certains  intérêts  particuliers 
et  au  grand  détriment  du  Trésor  public. 

V.  —  Rôle  des  Ministres  dans  la  Préparation  des  Bud- 
gets *.  —  Nous  avons  déjà  vu  que,  relativement  aux  lois 
de  finances,  l'égalité  des  deux  Chambres  dans  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  communs  reçoit  une  exception 


1.  —  Bryco,  The  American  Commonweallh,  vol.  I,  pp.  S33-244;  — 
Louis,  Élude  sur  le  vole  des  lois  de  finances  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis ,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée ,  1876, 
pp.  2i2-272. 


LES   MINISTRES   ET  LES  CHAMBRES  85 


peu  importante.  Tout  projet  de  loi  établissant  un  impôt 
ou  une  taxe  quelconque  doit  être  déposé  et  discuté  en 
premier  lieu  devant  la  Chambre  des  représentants  et 
adopté  par  elle  avant  d*ètre  présenté  au  Sénat.  Au  con- 
traire, l'initiative  des  projets  de  dépenses,  desbills  d'ap- 
propriation,  appartient  également  aux  deux  assem- 
blées ^  quoiqu'en  fait  ils  prennent  tous  naissance 
devant  la  seconde  Chambre.  Le  Sénat»  d'ailleurs,  a  le 
droit  de  modifier  et  d'amender  librement  toutes  les  lois 
de  finances  :  projets  d'impôts,  bills  d'appropriations,  et 
il  ne  se  fait  pas  faute  d'en  user.  Non  seulement  il  peut 
réduire  ou  augmenter  les  taxes  votées  par  la  Chambre, 
mais  il  peut  même  les  supprimer  entièrement  et  les  rem- 
placer par  d'autres  absolument  nouvelles.  En  1888, 
lorsque  le  Tariff  Bill  revint  à  la  seconde  Chambre, 
amendé  par  le  Sénat,  un  membre  put  dire  ouvertement 
que  la  Chambre  avait  fait  un  bill  et  que  le  Sénat  en  avait 
fait  un  autre^.  Aussi  ce  droit  de  priorité  qui,  dans  la  pen-  * 
sée  des  auteurs  de  la  Constitution,  devait  assurer  à  la 
Chambre  des  représentants  la  prépondérance  dans  la 
législation  financière,  a-t-il  tourné  en  faveur  du  Sénat, 
comme  Ta  si  bien  montré  M.    Boutmy^. 

La  différence  radicale  entre  le  gouvernement  anglais 
et  le  gouvernement  américain  ne  se  montre  nulle  part 
aussi  clairement  qu'en  matière  de  finances.  En  Angle- 
terre, le  Cabinet  est  le  véritable  inspirateur  de  la  poli- 
tique financière,  l'auteur  réel  et  responsable  du  budget. 


i.  —  CVst  ce  qu'a  reconnu  expressément  le  comité  judiciaire  de  la 
Chambre  dos  rcpréâontanU  du  4(i*  Congrès. 

2.  —  Norih  American  Review,  1889,  p.  342. 

3.  -^  Eludes  de  DroU  conslilutionnel,  pp.  128-132. 
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Dans  ce  domaine  comme  dans  tous  les  aulres,  il  ne  se 
contente  pas  d'administrer,  il  gouverne  sous  le  contrôle 
du  Parlement.  Il  propose  toutes  les  dépenses  à  faire  et 
toutes  les  taxes  directes  ou  indirectes  à  lever  pour  y 
faire  face,  il  prépare  et  dépose  Tunique  projet  des  bud- 
gets .  La  Chambre  des  Communes  peut  rejeter  ou  réduire 
un  à  un  les  chiffres  qu'il  a  fixés  pour  les  dépenses  et 
pour  les  recettes,  elle  n'a  pas  le  droit  de  les  augmenter 
ni  d'en  proposer  de  nouveaux.  La  Chambre  des  Lords 
n'a  que  le  pouvoir,  plus  théorique  que  réel,  de  rejeter 
en  bloc  les  divers  bills  de  finances.  Le  Cabinet  a  donc 
le  monopole  de  l'initiative  et,  grâce  à  Tautorité  qu'il 
exerce  sur  la  majorité  parlementaire  dont  il  est  le  guide, 
il  fait  adopter  sans  modifications  sérieuses  les  budgets 
qu'il  a  préparés. 

Aux  États-Unis,  ni  le  Président,  ni  ses  ministres 
n'ont  le  droit  d'initiative;  ils  ne  déposent  pas  de  véri- 
tables projets  de  budget  devant  les  Chambres.  Le 
Congrès  seul  peut  se  dire  l'auteur  des  bills  de  recettes 
et  des  bills  de  dépenses,  il  est  l'instigateur  et  le  maître 
absolu  de  la  politique  financière.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  ses  agents  ne  gouvernent  pas  les  finances, 
on  ne  les  voit  guère  intervenir  efficacement  pour  déter- 
miner la  nature  ou  le  chiffre  desimpôts,  le  montant  ou 
la  répartition  des  dépenses;  ils  ne  font  qu'administrer 
les  sommes  que  le  Congrès  a  donné  ordre  de  lever  et 
dont  il  a  strictement  fixé  l'emploi.  Le  secrétaire  du 
Trésor  ressemble  moins  à  un  ministre  des  finances,  dans 
le  sens  européen  du  mot,  qu'au  comptable  d'une  compa- 
gnie commerciale,  gérant  la  caisse  de  la  société,  don- 
nant de  temps  en  temps  au  conseil  d'administration  un 
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aperçu  do  la  silualion  financière,  communiquant  les  avis 
que  ce  même  conseil  lui  demande  ou  lui  permet  de 
donner,  à  propos  des  dépenses  nécessaires  ou  de  la 
direction  à  imprimer  à  la  gestion  des  affaires. 

Au  commencement  de  chaque  session,  le  secrétaire 
du  Trésor  transmet  à  la  Chambre  des  représentants  un 
rapport  exposant  l'état  des  revenus  et  des  dépenses  et 
la  situation  de  la  dette  publique.  Il  y  joint  ordinai- 
rement quelques  remarques  sur  le  système  de  taxation 
en  vigueur  et  signale  les  reformes  qu'on  pourrait  y 
apporter.  De  plus,  après  avoir  fixé  de  commun  accord 
avec  les  chefs  des  autres  départements  exécutifs  les 
sommos  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  pu- 
blics, il  les  rassemble  en  un  seul  document  qu'il  adresse 
également  à  la  seconde  Chambre  sous  le  titre  de  :  «  Lettre 
du  secrétaire  du  Trésor  transmettant  les  projets  d'affec- 
tations de  dépenses  pour  Tannée  fiscale.  »  Enfin  le  Pré- 
sident peut,  soit  dans  son  message  à  Touverture  de  la 
session,  soit  dans  d'autres  messages  spéciaux,  appeler 
l'attention  du  Congrès  sur  certains  points  de  politique 
financière  et  économique. 

A  cela  se  borne  l'intervention  officielle  et  publique  du 
pouvoir  exécutif  dans  la  préparation  des  lois  de  finances. 
Nulle  part  nous  ne  voyons  le  Président  ou  les  ministres 
déposer  de  véritables  projets,  ils  donnent  de  simples 
renseignements  et  des  conseils  rarement  écoutés.  La 
lettre  et  le  rapport  annuels  ne  sont  nullement  rédiges 
sous  la  forme  de  bills  de  recettes  ou  de  dépenses,  ils 
peuvent  tout  au  plus  servir  de  base  à  l'élaboration  de 
tels  projets.  On  a  comparé  les  ministres  à  des  experts 
donnant  des  avis  motivés  et  détaillés  sur  la  gestion  des 
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finances  publiques^,  mais  il  faut  ajouter  que  ces  experts 
donnent  leurs  avis  à  un  juge  qui  suspecte  leur  impar- 
tialité et  qui  toujours  se  montre  jaloux  de  sa  propre 
autorité  et  de  son  indépendance. 

La  préparation  des  lois  d'impôt,  bills  for  raising 
money^  incombe  entièrement  à  un  seul  comité  perma- 
nent, le  comité  des  voies  et  moyens.  11  n'y  a  plus  en 
Amérique  de  budget  annuel  des  recettes  :  les  impôts 
sont  perçus  en  vertu  de  lois  permanentes  qui  en  dé- 
terminent la  base.  Toutefois,  le  comité  des  voies  et 
moyens  a  conservé  un  rôle  important,  car  les  taxes  sont 
remaniées  chaque  année, 

Ce  comité  est  composé  de  onze  membres  et  se  trouve 
toujours  présidé  par  un  des  hommes  les  plus  influents 
de  la  majorité.  Celui-ci  occupe  une  situation  de  premier 
ordre  :  c'est,  en  quelque  sorte,  un  second  ministre  des 
finances  qui,  à  côté  du  secrétaire  du  Trésor,  exerce  une 
action  très  sensible  sur  la  direction  de  la  politique  éco- 
nomique. 

Le  comité  des  voies  et  moyens  établit  à  sa  guise  le 
montant  et  la  nature  des  taxes  qu'il  juge  bon  d'impo- 
ser. La  Chambre  lui  a  renvoyé  le  rapport  présenté  par 
le  secrétaire  du  Trésor,  mais  il  peut  rédiger  son  pro- 
jet sans  tenir  aucun  compte  des  appréciations  du  minis- 
tre. , 

La  préparation  des  budgets  de  dépenses  est  répartie 
entre  plusieurs  comités  permanents  dont  les  deux  plus 
importants  sont  le  Commutée  on  appropriations  et  le 


i.  —  Von  Holst,  Das  Slaatsrecht  der  Vereinigten  Staaten  von  Ame- 
rika,  p.  li,  dans  le  Marquardsen*s  Handhuch  des  œffentlichen  ReckU, 
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Committee  on  rivers  and  harbours.  La  Chambre  ren- 
voie la  lettre  du  secrétaire  du  Trésor  au  comité  des 
appropriations  qui  la  prend  ordinairement  pour  pre- 
mière base  de  son  projet ,  mais  ne  se  contente  pas  de 
ses  seules  indications.  Les  dépenses  afférentes  à  chacun 
des  départements  ministériels  forment  autant  de  bills 
séparés  et,  avant  de  les  examiner,  le  comité  des  appro- 
priations doit  les  soumettre  presque  toutes  à  Tétude 
d'autres  comités  spéciaux.  Les  propositions  de  ces  der- 
niers lient  le  comité  des  appropriations  bien  plus  que  les 
demandes  des  ministres  ;  il  ne  peut  lui-même  contrô- 
ler leur  travail  et  doit  insérer  dans  son  projet  toutes 
les  propositions  de  dépenses  qu'ils  lui   ont  adressées. 

Le  comité  des  appropriations  et  ses  auxiliaires  for- 
ment, peut-on  dire, la elasse  des  comités  économes;  ils 
cherchent  généralement  à  réduire  autant  que  possible 
les  dépenses  dont  ils  ont  à  déterminer  le  chiffre.  Régu- 
lièrement ils  adoptent  des  sommes  inférieures  à  celles 
que  le  secrétaire  du  Trésor  a  indiquées  comme  néces- 
saires. Mais  à  côté  d'eux  il  en  est  d'autres  qui  semblent 
avoir  pour  principale  mission  de  gaspiller  les  revenus 
publics.  Tels  sont  le  Committee  on  rivers  and  har^ 
bours  qui  propose  les  sommes  à  allouer  pour  Tamélio- 
ration  des  cours  d'eau  et  des  ports,  et  surtout  les  deux 
comités  de  pensions  qui»  sous  toutes  sortes  de  prétex- 
tes, ne  font  guère  que  payer  aux  frais  du  Trésor  public 
des  services  électoraux. 

Ces  différents  comités,  qui  préparent  les  bills  de  recet- 
tes et  les  bills  de  dépenses,  conservent  entre  eux  une 
indépendance  complète;  chacun  agit  dans  son  domaine 
propre  sans  s'inquiéter  du  travail  des  autres.  Le  comité 
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des  voies  et  moyens  maintient,  élève  ou  réduit  les  taxes 
anciennes,  les  supprime  ou  en  établit  de  nouvelles, 
sans  s'inquiéter  du  chiiïre  des  dépenses  votées  ou  à 
voter.  Do  leur  côté,  les  comités  de  dépenses  ne  con- 
naissent ni  le  chiQre  probable  des  recettes, —  personne, 
à  vrai  dire,  ne  le  connaît,  ni  ne  se  soucie  de  le  connaî- 
tre, —  ni  la  somme  des  dépenses  adoptées  par  leurs 
voisins.  Ainsi  chacun  agit  comme  s'il  était  seul  et 
comme  si  ses  décisions  n'avaient  absolument  aucun 
rapport  avec  les  autres  projets  déposés.  Dans  cette 
situation  il  ne  peut  être  question  de  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses,  que  nous  sommes  habitues 
à  considérer  comme  la  première  condition  de  tout  bud- 
get bien  ordonné . 

Un  tel  système  n'a  pu  subsister  aux  Ëtats-Unis  quo 
grâce  à  des  circonstances  toutes  spéciales.  Maîtresse 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Amérique  du  Nord, 
n'ayant  à  craindre  aucune  aggression  de  ses  voisins, 
la  grande  République  n'a  pas  à  supporter,  comme  les 
États  d'Europe,  le  poids  écrasant  d'armées  permanentes 
innombrables.  D'autre  part,  les  Américains,  fortement 
imbus  d'idées  protectionnistes,  prélèvent  sur  tous  les 
produits  importés  des  taxes  énormes,  les  augmentant 
ou  les  étendant,  non  point  pour  se  créer  des  ressour- 
ces, mais  dans  la  pensée  de  protéger  plus  efficacement 
l'industrie  nationale.  Jusqu'en  ces  derniers  temps,  le 
trésor  de  l'Union  avait  toujours  regorgé  d'excédents, 
malgré  le  gaspillage  des  deniers  publics.  Le  comité  des 
voies  et  moyens  pouvait  donc  abaisser  ou  supprimer 
les  impositions,  les  comités  do  dépenses  pouvaient 
économiser  d'un  côté,  gaspiller  de  l'autre,  sans  avoir 
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à  craindre  de  compromettre  les  finances  fédérales.  Mais 
le  retour  du  parti  républicain  au  pouvoir  a  provoqué, 
semble-t-iU  une  véritable  mise  au  pillage  du  Trésor 
public.  Tandis  que  l'application  du  célèbre  bill  Mac 
Kinlcy  abaissait  dans  des  proportions  imprévues  les 
recettes  des  douanes,  d'un  autre  côté,  les  pensions  ver- 
sées aux  politiciens  prenaient  un  développement  inouï. 
Le  résultat  de  cette  politique  ne  s'est  pas  fait  attendre  : 
en  deux  années,  les  bonis,  fantastiques  au  point  de 
devenir  dangereux  pour  la  circulation  monétaire,  on 
fait  place  au  déficit.  Ce  fait,  s'il  se  prolongeait,  amène- 
rait inévitablement  des  modifications  sérieuses  dans  la 
procédure  suivie  par  les  Chambres  pour  l'élaboration 
des  budgets. 

Le  secrétaire  du  Trésor  et  les  autres  ministres  cher- 
chent naturellement  à  se  mettre  en  rapport  avec  les 
différents  comités  financiers.  De  même  et  plus  encore 
que  pour  la  préparation  des  lois  ordinaires,  ils  leur 
adressent  des  communications  orales  ou  écrites,  ils 
entament  avec  eux  des  pourparlers  et  des  négociations. 
Chacun  emploie  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
décider  les  comités  à  adopter  les  sommes  qu'il  croit 
nécessaires  au  fonctionnement  régulier  de  son  adminis- 
tration. Le  secrétaire  du  Trésor  est  souvent  appelé 
pour  fournir  des  renseignements  qu'il  communique  de 
vive  voix  ou  par  écrit,  quelquefois  même  par  Tinter- 
roédiaire  de  fonctionnaires  subordonnés. 

Les  bills  de  recettes  et  do  dépenses  {money  bills^ 
appropriations  bills)  élaborés  par  les  comités  sontdépo- 
sés  devant  la  Chambre.  La  discussion  des  budgets  en 
séance  plénière  est  autrement  sérieuse  que  celle  des  lois 
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ordinaires  et  ne  constitue  pas  un  simple  escamotage. 
De  même  que  la  discussion  des  bills  devant  la  Chambre 
des  Communes  en  Angleterre,  elle  est  divisée  en  deux 
parties.  Les  débats  s'engagent  d'abord  devant  la  Chambre 
réunie  en  comité  {Committee  ofthe  whole  House)  sous 
la  présidence  d'un  chairman  spécial  ;  chaque  membre 
expose  familièrement  ses  observations  en  peu  de  mots, 
mais  peut  prendre  la  parole  plusieurs  fois  sur  la  même 
question  et  présenter  tels  amendements  qu'il  lui  plaît, 
pour  supprimer,  diminuer^  augmenter,  ajouter  des  taxes 
ou  des  crédits.  La  Chambre  vote  séparément  sur  chaque 
article  et  sur  les  amendements  proposés  et  le  projet  sort 
souvent  plus  ou  moins  modifié  de  cette  première  déli- 
bération. L'assemblée  se  forme  alors  en  séance  ordi- 
naire sous  la  présidence  du  speaker;  le  chairman  fait 
son  rapport  sur  les  décisions  votées  par  le  Committee 
of  the  whole  House  (ii  Y oti  passe  ensuite  au  vole  défini- 
tif. 

Les  bills  de  finances  une  fois  votés  par  la  Chambre 
sont  envoyés  au  Sénat.  Ici  le  travail  d'élaboration  est 
réparti  seulemententre  deux  comités  :  l'un,  le  Committee 
on  finance  examine  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  ; 
Tautre,  le  Committee  on  appropriations^  tout  ce  qui 
touche  aux  dépenses  publiques.  Le  Sénat,  nous  Tavons 
vy,  n'a  pas  un  droit  d'initiative  complet  en  matière 
financière,  mais  il  possède  du  moins  un  droit  d'amende- 
ment absolu,  dont  il  ne  manque  jamais  de  faire  usage. 
Ses  comités  reprennent  le  travail  des  représentants  et 
le  contrôlent  de  la  façon  la  plus  sérieuse.  Dans  les 
comités  de  la  Chambre,  les  ministres  se  trouvaient  le 
plus   souvent  en  présence  d'hommes  sans  expérience 
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des  nécessités  du  gouverncmonU  prêts  à  refuser  ou  à 
diminuer  toute  somme  qui  ne  pouvait  favoriser  leurs 
intérêts  politiques  et  gaspillant  des  sommes  considé- 
rables en  vue  d'une  réclame  électorale,  cherchant  à 
économiser  quelques  milliers  de  dollars  indispensables 
sur  le  budget  des  administrations  publiques,  pour  en 
jeler  des  millions  dans  le  gouffre  des  pensions  et  des 
travaux  maritimes.  Aussi  le  gouvernement  va-t-il  cher- 
cher à  faire  rétablir  par  les  comités  du  Sénat  les  crédits 
qu'il  avait  en  vain  demandés  à  la  Chambre.  Et  comme 
les  sénateurs  sont  généralement  plus  calmes  et  plus 
expérimentés,  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  hantés  par 
l'idée  d'une  réélection  imminente,  les  ministres  obtien- 
nent assez  souvent  gain  de  cause  auprès  d'eux,  contre 
les  décisions  de  l'autre  assemblée. 

Après  que  les  comités  ont  ainsi  remanié  les  bills  de 
recettes  et  de  dépenses,  soit  d'aprèsleurs  propres  vues, 
soit  à  rinstigalion  du  gouvernement,  les  débats  s'ou- 
vrent immédiatement  devant  le  Sénat.  Celui-ci  ne 
scinde  pas  la  discussion  en  deux  parties,  comme  le  fait 
la  Chambre  ;  il  passe  de  suite  aux  délibérations  défini- 
tives en  séance  ordinaire. 

Les  bills  amendés  par  le  Sénat  reviennent  à  la 
Chambre  qui  les  renvoie  au  comité  compétent.  Celui-ci 
conclut  régulièrement  au  rejet  des  modifications  intro- 
duites, sans  même  prendre  la  peine  de  les  examiner,  et 
la  Chambre  s'empresse  d'adopter  ces  conclusions*.  Pour 
amener  rapidement  une  entente  nécessaire,  —  car  ceci 


l.  —  Boutmy,  op.  cU„  p.  129. 
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se  passe  généralement  à  une  époque  avancée  de  la  ses- 
sion, —  les  deux  assemblées  nomment  chacune  trois 
membres  qui  se  réunissent  en  conférence  pour  élaborer 
un  compromis.  Les  résolutions  de  cette  conférence  sont 
présentées  aux  Chambres  qui  doivent  les  accepter  ou 
les  rejeter  en  bloc  sans  pouvoir  les  amender.  Si  Tune 
ou  l'autre  branche  du  Congrès  rejette  la  transaction, 
une  nouvelle  conférence  est  nommée  pour  chercher  les 
termesd'un  nouveau  compromis,  que  les  deux  Chambres 
seront  à  peu  près  obligées  d'accepter,  car  elles  seront 
ainsi  arrivées  aux  derniers  jours  do  la  session. 

Les  ministres  qui  ont  pu  obtenir  du  Sénat  quelques 
majorations  de  crédits  n'ont  guère  à  craindre  de  les 
voir  se  fondre  dans  ces  transactions  ;  en  général,  les 
modifications  introduites  par  le  Sénat  restent  debout  et, 
ici  comme  aillent,  sa  volonté  prime  celle  de  la  seconde 
Chambre,  a  Tandis  que  toutes  les  clauses  qui  ont 
«  pris  naissance  à  la  Chambre  sont  amplement,  sérieu- 
«  sèment,  efficacement  discutées  dans  le  Sénat,  les 
«  amendements  qui  prennent  naissance  dans  le  Sénat  ne 
«  sont  presque  jamais  discutés  dans  la  Chambre;  cette  as- 
«  semblée  ne  les  connaît  pour  ainsi  dire  pas.  Elle  ne  con- 
<c  nait  que  les  conclusions  d'une  commission  mixte  où 
a  elle  n'est  représentée  que  par  trois  de  ses  membres 
a  et  qui  a  délibéré  hors  de  sa  présence;  elle  se  pro- 
«  nonce  en  bloc  sur  ces  conclusions  et  non  pas  en  par- 
c  ticulier  sur  chaque  amendement.  Il  suffit  que  les  trois 
<  sénateurs,  membres  de  la  commission,  montrent  un 
((  peu  de  ténacité  pour  que  la  majorité  des  modifica- 
a  tions  recommandées  par  le  Sénat  soient  conservées 
«  dans  le  texte  dit  de  conciliation,  que  les  représcn- 
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c  iants  seront  amenés,  faute  de  temps,  à  ratiGer  ^.  » 
Cependant  les  crédits,  même  augmentés  par  le  Sénat 
et  laissés  intacts  par  la  conférence,  sont  généralement 
insuffisants  pour  subvenir  aux  besoins  réels  des  servi- 
ces publics  ;  dans  ce  cas,  le  ministre  ordonne  quand 
même  la  dépense  et  la  fait  ratifier  après  coup  dans  la 
session  suivante  au  moyen  d'un  deficiency  bilL 

Les  projets  de  recettes  et  de  dépenses  sont  présentés 
à  la  signature  du  Président;  celui-ci  ne  peut  opposer 
son  veto  qu'aux  bills  entiers.  En  fait  on  n'a  guère  vu  le 
Président  refuser  son  approbation  aux  budgets  propre- 
ment dits.  Nous  avons  cité^plus  haut  l'exemple  du  Pré- 
sident Hayes  qui  usa  de  son  droit  pour  forcer  le  Congrès 
à  extirper  de  ses  bills  d'appropriations  les  dispositions 
législatives  qu'il  y  avait  glissées.  Mais  il  arrive  souvent 
que  le  Président  arrête  certains  projets  ordonnant  des 
dépenses  toutes  spéciales  :  ainsi  M.Clcveland  a  anéanti 
des  centaines  de  bills  établissant  directement  des  pen- 
sions au  profit  de  personnes  dont  les  autorités  compé- 
tentes avaient  jugé  les  réclamations  non  fondées. 

« 

YI.  —  Contrôle  des  Chambres  sur  l'Administration 
intérieure'.  —  Faisant  abstraction  pour  un  moment  des 
pouvoirs  spéciaux  que  la  Constitution  a  réservés  au 
Sénat,  nous  examinerons  uniquement  ici  le  contrôle 
qu'exercent  également  les  deux  Chambres  du  Congrès 
sur  l'action  du  pouvoir  exécutif^  et  les  moyens  d'in- 
fluence qu'elles  possèdent  pour  imposer  au  Président 


1.  —  Boulmy,  op.  cit.,  p.  130. 

î.  —  Brycc,  The  American  Commonwealth,  vol.  I,  pp.  278-2S7;  •—  de 
Ghàmbrun,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  États-Unis,  pp.  107-135|  320-34o. 
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OU  à  ses  ministres  telle  ou  telle  ligne   de  conduite. 

En  Angleterre,  les  Ministres  sont  soumis  vis-à-vis  du 
Parlement  à  une  double  responsabilité.  L'une,  ayant 
sa  source  dans  la  loi,  limitée  a  certains  crimes  plus 
ou  moins  déterminés,  judiciaire  dans  sa  forme,  pénale 
dans  ses  effets»  est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude. 
L'autre,  purement  traditionnelle,  non  délimitée  dans  ses 
causes,  politique  dans  sa  forme  et  dans  ses  effets, 
est  de  nos  jours  plus  vivace  que  jamais.  Autrefois  la 
Chambre  des  Communes  s'érigeait  en  accusateur  des 
ministres,  les  amenait  à  la  barre  de  la  Chambre  des 
Lords  constituée  en  cour  de  justice,  et  celle-ci  pronon- 
çait contre  eux  les  sentences  les  plus  graves  et  même 
la  peine  capitale.  Actuellement,  les  Ministres  qui  ont 
cessé  de  plaire  au  Parlement  n'attendent  pas  longtemps 
un  vote  plus  ou  moins  explicite  de  défiance,  devant 
lequel  ils  sont  moralement  forcés  de  se  retirer. 

Cette  responsabilité  politique  qui  place  les  Minis- 
tres sous  la  dépendance  absolue  d'une  assemblée  par- 
lementaire, ne  peut  évidemment  se  rencontrer  aux 
États-Unis  ;  elle  est  la  nége^tion  même  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Ce  dernier  principe  devait  mémo  logi- 
quement exclure  toute  responsabilité  quelconque  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  des  Chambres  lé- 
gislatives; mais  ici  encore  il  a  dû  céder  devant  les  né- 
cessités pratiques.  Dans  une  république,  plus  encore 
que  dans  une  monarchie,  il  importe  que  tout  fonction- 
naire, si  haut  placé  soit-il,  depuis  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  jusqu'au  dernier  des  employés,  soit  responsa- 
ble de  ses  actes.  Or,  pour  que  cette  responsabilité  soit 
effective,  il  faut  que  nul  ne  puisse  comparaître  en  mai- 
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tre,  en  supérieur,  devant  Tautorité  appelée  à  le  juger. 

La  common  law  avait  en  Angleterre  résolu  cette  dif- 
ficulté au  moyen  de  la  procédure  spéciale  de  Vimpeach- 
menty  qui  donnait  aux  Communes  le  droit  de  mettre 
en  accusation,  aux  Lords  le  droit  de  juger  tous  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables  d'un  crime  contre  l'État. 
Et  naturellement  les  ministres  et  les  conseillers  du  Roi 
avaient  été  à  peu  près  seuls  à  faire  l'expérience  de  cette 
juridiction  extraordinaire.  Tout  acte  coupable  commis 
par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pouvait  pas- 
ser pour  un  crime  contre  l'État  et  les  rendait  justicia- 
bles du  Parlement.  C'est  cet  impeachmeni  de  la  com- 
mon law  anglaise  qui  a  passé  dans  la  Constitution 
américaine,  mais  non  sans  avoir  subi  une  altération 
importante. 

La  Chambre  des  représentants  peut  mettre  en  accu- 
sation devant  le  Sénat,  non  seulement  le  Président,  le 
Vice-Président  et  les  ministres,  mais  encore  tous  les 
officiers  civils  des  États*Unis,  c'est-à-dire,  tous  ceux 
qui^  nommés  par  le  gouvernement  fédéral,  exercent  à 
un  degré  quelconque  des  fonctions  executives  ou  judi- 
ciaires, à  l'exception  des  officiers  de  l'armée  et  de  la 
marine  *.  Hais  cette  procédure,  qui  tend  uniquement  à 
la  révocation  du  coupable,  ne  peut  guère  être  entamée 
que  contre  des  juges  inamovibles  ou  contre  des  fonc- 
tionnaires qui  tiennent  de  près  au  Président,  comme 
les  ministres.  Pour  tous  les  autres  le  droit  de  révocation 
du  Président  supplée  à  Vimpeachment. 

D'après  la  Constitution,  l'accusation  peut  se  baser  sur 


I.  —  Story,  Commentants  on  Ihe  Constitution,  vol.  I,  p.  558. 
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la  trahison,  la  corruption  et  les  autres  grands  crimes  et 
délits  (freasoHf  bribery  and  other  high  crimes  and  mis- 
demeanours)  <.  Ces  derniers  termes  sont  très  larges  et 
la  loi  n'a  pas  tenté  d'en  préciser  la  portée.  Les  pre- 
miers commentateurs  de  la  Constitution  admettaient  que 
Yimpeachment  n'est  pas  restreint  seulement  aux  crimes 
et  délits  prévus  et  déterminés  par  un  statut,  mais  qu'il 
s'étend  aussi  à  des  offenses  purement  politiques,  im- 
possibles à  déterminer  dans  une  loi  positive.  Le  Con- 
grès avait  aussi  adopté  ce  système  et  aucune  des  accu- 
sations portées  par  la  Chambre  devant  le  Sénat  ne  se 
basait  sur  la  violation  d'un  statut  ^.  Toutefois,  on  cher- 
chait dans  les  principes  de  la  common  latVj  dans  les 
exemples  de  la  pratique  américaine  et  de  l'ancienne 
pratique  anglaise^  une  limitation  aux  termes  si  vagues 
de  la  disposition  constitutionnelle. 

Lors  de  la  mise  en  accusation  du  président  Johnson, 
cette  doctrine  fut  vivement  combattue,  d'abord  par  deux 
membres  républicains  du  comité  judiciaire  chargé  par 
la  Chambre  du  40^  Congrès  de  faire  une  enquête  sur 
la  conduite  du  Président  et  plus  tard  par  les  défen- 
seurs de  l'accusé  devant  le  Sénat.  Suivant  cette  se- 
conde théorie,  Vtmpeachment  ne  peut  viser  que  des 
actes  criminels  ou  délictueux  dans  le  sons  ordinaire  du 
droit  pénal  national,  c'est-à-dire,  des  crimes  ou  des  délits 
punis  par  une  loi  des  États-Unis  et  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  devant  les  juridictions 
do  droit  commun.  Il  semble  que  cette  nouvelle  inter- 


i.  —  ConsUtutioiii  art.  II,  sect.  4. 

2.  —  Slory,  op.  cii.t  vol.  I,  pp.  502-564. 
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prétation  coniribua  à  faire  rejeter  une  première  fois 
par  la  Chambre  des  représentaDts  la  mise  eu  accusation 
du  Président  et  à  assurer  plus  tard  son  acquittement 
devant  le  Sénat  ^ 

La  Chambre  des  représentants  a  seule  le  droit  de 
mettre  les  coupables  en  accusation  et  seul  le  Sénat  peut 
les  juger.  Si  le  Président  lui-même  est  mis  en  accusa- 
tion, le  Vice-Président  doit  abandonner  au  Chief  Jus- 
tice la  présidence  du  Sénat  constitué  en  cour  de  justice. 
Par  une  dérogation  fort  importante  à  l'ancienne  procé* 
dure  anf;laise,  le  Sénat  ne  peut  condamner  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  les  accu- 
sés traduits  à  sa  barre. 

U impeachment  américain  a  donc  conservé,  semble- 
t-il,la  plupart  des  c^vd^<^\.bc^%àeY impeachment  anglais  : 
il  a  sa  source  dans  la  loi,  il  est  limité  à  certains  faits 
plus  ou  moins  déterminés  par  la  loi,  il  est  revêtu  de 
formes  purement  judiciaires.  Mais  si  nous  en  considé^ 
rons  les  effets,  nous  voyons  qu'il  achangé complètement 
de  nature  :  ses  résultats  sont  purement  politiques.  Les 
ministres  américains  n'encourent  pas  vis-à-vis  du  Con- 
gres une  responsabilité  pénale  ;  celui-ci  ne  peut  leur 
infliger  aucune  peine  qui  les  frappe  dans  leur  personne 
ou  dans  leurs  biens,  mais  uniquement  prononcer  leur 
déchéance  et  leur  enlever  le  droit  de  remplir  à  l'avenir 
des  fonctions  fédérales.  Il  n'exerce  donc  vis-à-vis  d'eux 
qu'une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire.  Si  les  faits  qu'on 
leur  reproche  sont  prévus  par  la  loi  pénale,  ils  seront, 
après  leur  révocation  par  le  Sénat^  traduits  devant  les 

1.  —  De  Ghaaibrun,o/).c<7.,  pp.  3âU3io,  33j-3U. 
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juridictions  ordinaires,  et  c'est  à  celles-ci  qu'il  appar- 
tiendra do  leur  appliquer  les  peines  de  droit  commun^. 

Il  est  évident  que  Vimpeachment  ainsi  organisé,  qu'on 
le  suppose  ou  non  étendu  par  les  termes  vagues  de  la 
loi  à  des  crimes  et  à  des  délits  d'une  nature  exclusive- 
ment politique,  quoique  allégé  d'autre  part  de  ses  con- 
séquences pénales  et  restreint  à  des  effets  purement 
disciplinaires,  n'a  pas  donné  au  Congrès  un  moyen  com- 
mode et  facile  de  se  débarrasser  des  ministres  gôuants 
et  de  peser  ainsi  sur  la  politique  du  pouvoir  exécutif. 
Il  est  resté  dans  la  Constitution  américaine  a  une  arme 
c  pesante  et  peu  maniable  qui,  sauf  le  cas  de  trahison 
<  patente,  n'est  bonne  qu'à  dormir  au  mur  dans  le 
«  musée  des  antiquités  constitutionnelles  s  ».  Les  par- 
tis ne  peuvent  songer  à  s'en  servir  au  profit  de  leur  ia- 
fluencci  leur  action  est  radicalement  entravée,  et  par 
les  formes  judiciaires  de  la  mise  en  accusation,  et  surtout 
par  la  nécessité  d'une  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
pour  la  révocation  des  ministres  et  du  Président. 

Aussi  peut-on  dire  que  l'importance  politique  de 
Vimpeachment  est  absolument  nulle  et  l'acquittement 
du  président  Johnson  suffit  pour  le  prouver.  Seul  parmi 
tous  les  Présidents  qui  se  sont  succédé  à  la  Maison  Blan- 
che, il  a  été  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  cehi  dans  des  circonstances  qui  devaient 


1.  —  Constitution,  art.  1,  soct.  3. 

2.  —  Boutiny,  Études  de  droit  consltluiionnel^  p.  139.  «  Vimpeach- 
•  menti  dit  M.  J.  Bryce  (op.  cit.,  vol.  I,  p.  283),  est  la  plus  lourde  pièce 
«  d*arlilleric  que  renferme  l'arsenal  du  Congrès  et,  à  cause  même  de 
«  son  poids,  une  arme  impropre  aux  usages  ordinaires.  C'est  comme 

■  un  canon  de  cent  tonnes  :  il  faut,  pour  le  mettre  en  position,  un 

■  mécanisme  compliqué,  pour  le   charger  une    énorme   quantité   de 
«  poudre,  pour  le  pointer  un    but  do  grande  dimension.  » 
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iofailliblemcnt  amener  su  cuudaïaiialiuLi,  si  une  con- 
damnation étailpossible  pour  cause  politique.  Il  était  en 
lutte  ouverte  avec  le  Congrès  sur  la  question  qui  a  le  plus 
passionné  les  esprits  en  Amérique,  la  reconstruction  des 
États  du  Sud.  Le  parti  républicain,  qui  le  combattait 
avec  un  acharnement  sdns  égal,  disposait  alors  dans 
chacune  des  deux  Chambres  d'une  majorité  formidable, 
bien  supérieure  à  la  majorité  requise  des  deux  tiers. 
Et  cependant  il  ne  parvint  pas  à  faire  prononcer  la  dé- 
chéance du  Président. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution,  un 
seul  ministre  fut  mis  en  accusation  et  cela  pour  faits  de 
malversation.  Mais  il  donna  sa  démission  avant  que  les 
poursuites  ne  fussent  entamées  et  le  Sénat  dut  se  recon- 
naître incompétent,  puisque  son  pouvoir  était  limité  à 
la  révocation  du  coupable  i. 

En  dehors  de  ces  cas,  cinq  autres  personnes  furent 
poursuivies  devant  le  Sénat:  un  sénateur  quifutacquit- 
té,  parce  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  ixncivii 
officer;  quatre  juges  dont  deux  seulement  furent  con- 
damnés» Tun  pour  ivresse  habituelle,  l'autre  pour  avoir 
rejoint  les  Sécessionnistes  en  1867. 

Ce  droit  de  mettre  le .  Président  et  les  ministres  en 
accusation  suppose  que  le  Congrès  possède  le  pouvoir 
de  surveiller  et  de  contrôler  leur  action.  Il  dispose,  en 
effet,  de  certains  moyens  d'investigation  assez  étendus, 
mais  dont  l'efficacité  est  quelque  peu  compromise  par 
l'absence  do  toute  sanction  directe. 

La  Constitution  elle-même  impose  au  Président  l'obli- 

4.  —  Bryce,  op.  «7.,  vol.  I,  p.  118,  noie  1. 
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gation  de  c  donner  de  temps  en  temps  au  Congrès  des 
c  informations  sur  l'état  de  l'Union  >.  Nous  avons  vu 
que  chaque  année  il  adresse  au  Congrès  un  message, 
dans  lequel  il  expose  la  situation  du  gouvernement  et 
donne  un  aperçude  ses  vues  politiques.  Le  message  pré- 
sidentiel est  accompagné  de  rapports  spéciaux  sur  l'état 
des  affaires  qui  concernent  chacun  des  départements  mi- 
nistériels. La  loi,  en  eflet,  oblige  les  ministres  à  déposer 
devant  le  Congrès  une  série  de  rapports,  dont  les  uns  ont 
pour  but  d'éclairer  les  Chambres  sur  les  besoins  du  pays 
et  dont  les  autres  permettent  à  celles-ci  de  contrôler 
l'administration  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Ainsi 
chacun  deux  c  est  tenu  de  rendre  compte  annuel- 
c  lement  au  Congrès  de  l'emploi  détaillé  des  fonds 
c  affectés  à  son  département,  avec  une  précision  minu- 
c  tieuse  qui  permet  de  vérifier  l'exactilude  des  rapports 
c  faits  par  les  chefs  de  bureau  et  les  comptables.  Le 
c  rapport  du  ministre  signale  les  noms  des  employés 
<  occupés  dans  son  département,  le  temps  qu'ils  ont  con- 
<(  sacré  à  leur  travail,  les  sommes  qui  leur  ont  été  payées, 
«  les  emplois  qui  peuvent  être  supprimés,  les  individus 
c  dont  le  renvoi  serait  utile,  et  ceux  qui  les  remplace* 
((  raient  avec  avantage  pour  le  service  ».  En  un  mot, 
les  rapports  ministériels  «  résument  toutes  les  opérations 
«  de  l'année  écoulée  *  ». 

Les  chefs  des  départements  exécutifs  ont  soin  de  join- 
dre à  ces  exposés  c(unc  immense  quantité  de  documents 
((  qui  sont  réunis  de  manière  à  mettre  le  Congrès  au 


1.  —  Carlier,  La  République  américaine,  vol.  11,  p.  250.  —  Pour  les 
détails,  voir  W.  Elmes,  The  executive  Departmenls  of  the  United  Statçs 
at  Washington^  pp.  22-23  etpassim. 
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c  courant  de  tous  les  détails  de  radministratîon  ^  >.  Le 
secrétaire  du  Trésor  particulièrement  rend  un  compte 
minutieux  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
clôturé,  en  l'appuyant  de  toutes  les  pièces  justificatives. 

En  dehors  de  ces  rapports  imposés  par  la  loi,  les 
Chambres  peuvent  encore  demander  au  Président  et  aux 
ministres  la  communication  de  documents  ou  de  ran* 
seignements  qu'elles  désirent  obtenir.  Mais  ici  elles 
n'ont  plus,  ni  le  droit,  ni  le  moyen  d'exiger  une  réponse. 
Le  Président  peut  invoquer  son  indépendance,  les 
ministres,  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  ordres  du  Pré- 
sident^  pour  refuser  d'obtempérer  à  ces  injonctions. 

Les  demandes  de  renseignements  se  font,  non  pas 
sous  la  forme  de  questions  ou  d'interpellations  soulevées 
par  un  membre  en  son  nom  personnel»  mais  sous  forme 
de  questions  adressées  aux  ministres  au  nom  de  la 
Chambre  elle-même.  Un  membre  désiro-t-il  un  rensei- 
gnement relatif  à  Tune  ou  l'autre  branche  d'administra- 
tion, il  doit,  à  la  séance  réservée  spécialement  chaque 
semaine  aux  motions  de  ce  genre,  proposer  sa  question 
à  la  Chambre  et  la  faire  approuver  par  celle-ci.  Elle 
est  alors  renvoyée,  suivant  Tobjet  qu'elle  concerne,  à 
l'un  ou  l'autre  comité  permanent.  Ce  dernier  la  trans- 
met au  ministre  compétent  et,  dès  la  semaine  suivante, 
présente  son  rapport  à  la  Chambre.  Toutefois  le  ministre, 
au  lieu  de  communiquer  sa  réponse  oralement  ou  par 
écrit  au  comité,  peut  l'adresser  directement  au  speaker'^. 

Si  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres  veut  examiner 


1.  —  De  Charabrun,  op,  eiL,  p.  109. 

2.  —  Sumiicr  Maine,  Essais  sur  le  Gouvernçment  populaire,  p.  327, 
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de  plus  près  la  conduite  du  Président  ou  des  ministres, 
elle  peut  aussi  instituer  une  commission  d'enquête  avec 
la  mission  d'entendre  les  témoins,  de  recueillir  les  do- 
cuments, et  de  citer  les  ministres  devant  elles.  Mais 
une  telle  commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  aux  ministres,  ni  même  de  requérir  leur  présence, 
quoiqu'en  fait  ils  répondent  toujours  à  ses  invitations. 
Elle  ne  fait  que  leur  poser  des  questions  qu'ils  peuvent 
éluder  et  auxquelles  ils  peuvent  refuser  directement 
de  répondre;  ils  ont  même  le  droit  de  déclarera  leurs 
inquisiteurs  qu'ils  entendent  agir  à   leur  guise  *. 

Tous  ces  moyens  de  contrôle  ont  sans  doute  pour 
effet  de  prévenir  les  malversations  et  les  actes  délic- 
tueux que  pourraient  commettre  des  ministres  indé- 
pendants de  toute  surveillance.  Ils  permettent  aux 
Chambres  de  susciter  aux  agents  du  pouvoir  exécutif 
mille  tracasseries, d'entraver  parfois  leur  action,  de  les 
forcer  même  à  certaines  compromissions  sur  des  ques- 
tions de  détail.  Mais  ils  ne  leur  transfèrent  pas  la  direc- 
tion politique  du  gouvernement. 

A  diverses  reprises  le  Congrès  a  tenté  d  agir  directe- 
ment sur  la  marche  générale  du  pouvoir  exécutif.  Es t-il 
besoin  de  dire  qu'il  n'est  parvenu  finalement  qu'à  mon- 
trer l'entière  inefficacité  de  sesefforls?Les  votes  de  blâme 
et  de  censure  à  l'adresse  d'un  ministre  ou  du  Président 
sontrestés  sans  effet  ;  l'hostilité  ou  la  confiance  des  Cham- 
bres ne  peuvent  ni  diminuer,  ni  augmenter  d'un  jour 
la  durée  de  leurs  fonctions.  Le  Sénat  adopta  vainement 
une  résolution  ao  censure  contre  Jackson.  Celui-ci  en 

i.  —  Bryce,  op,  cit.,  vol.  I,  p.  282. 
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contesta  vigoureusement  la  constîtutionnalité,  et  lors- 
que, trois  ans  après,  il  trouva  dans  le  Sénat  une  majo- 
rité dévouée,  la  résolution  de  censure  fut  effacée  des 
procès- verbaux  sur  l'ordre  du  Sénat  lui-même  *. 

Une  simple  motion,  votée  par  l'une  ou  l'autre  Cham- 
bre et  invitant  le  Président  ou  les  ministres  à  suivre 
une  ligne  déterminée  de  conduite  dans  une  circonstance 
donnée,  n'entraverait  évidemment  en  rien  la  liberté 
de  ces  derniers.  Aussi  le  Congrès  a-t-il  plutôt  tenté  de 
prendre  une  autre  voie.  Pour  assurer  la  mise  à  exécu- 
tion de  ses  propres  vues,  il  a  parfois  voté  un  bill  im- 
posant, soit  au  Président,  soit  à  l'un  ou  l'autre  minis- 
tre, l'obligation  d'agir  dans  tel  ou  tel  sens  déterminé 
et  prévoyant  jusqu'aux  moindres  détails  d'exécution. 
Moyen  peu  efficace  encore  dans  les  circonstances  or- 
dinaires: le  Président,  à  moins  qu'il  n'ait  contre  lui  une 
énorme  majorité  dans  chacune  des  deux  Chambres, 
peut  arrêter  tous  ces  bilis  par  l'exercice  de  son  droit  de 
veto.  Seul,  Johnson  a  pu  être  maîtrisé  par  cet  expédient. 
D'ailleurs,  le  fonctionnaire  visé  par  une  loi  de  ce  genre 
pourrait  peut-être  refuser  de  s'y  soumettre,  en  invo- 
quant son  inconstitutionnalité  et  en  déférant  ce  bill 
coërcitif  à  la  Haute  Cour  des  États-Unis. 

II  est  donc  permis  d'afGrmer  que  ni  la  Chambre,  ni 
le  Sénat,  —  ce  dernier  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
politique  intérieure,  —  ne  possèdent  de  sérieux  moyens 
d'action  sur  la  direction  politique  du  gouvernement. 
Qu'il  rencontre  dans  les  Chambresune  majorité  d'adver- 
saires où  une   majorité  d'amis,  le  Président  conserve 


i.  —  De  Chambnin,  op.  cit.,  pp.  130-134. 
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toujours  la  force  de  gouverner  suivant  ses  propres 
vues.  Sans  doute,  sa  tâche  sera  facilitée,  s'il  peut 
compter  sur  l'appui  du  Congrès;  sa  politique  pourra 
être  entravée  par  l'hostilité  de  Tune  ou  de  l'autre 
Chambre,  s'il  a  besoin/pour  la  réaliser,  de  certaines 
modifications  aux  lois  existantes.  Mais  son  action  dans 
l'ordre  exécutif  n'en  demeure  pas  moins  indépen- 
dante des  fluctuations  de  la  majorité  parlementaire. 
La  politique  suivie  est  celle  du  Président  et  do  son 
parti  et  non  pas  celle  du  parti  prépondérant  à  la  Cham- 
bre ou  au  Sénat.  Sous  l'empire  du  spoils  system^ 
tous  les  emplois  publics  sont  conférés  non  pas  aux 
adhérents  de  la  majorité  du  Congrès,  mais  aux  amis 
politiques  du  Président,  et  ni  la  Chambre,  ni  le  Sénat 
en  dehors  des  cas  spéciaux  où  sa  ratification  est  requise, 
n'ont  le  moyen  de  s'y  opposer. 

Cependant,  si  le  pouvoir  exécutif  a  conservé  en 
grande  partie  son  indépendance  dans  la  détermination 
des  principes  et  de  la  marche  générale  de  sa  politique, 
on  ne  peut  dire  que  dans  les  détails  de  son  action  jour- 
nalière il  soit  resté  à  l'abri  de  toute  immixtion  congres- 
sionnelle.  Nous  verrons  que  le  droit  de  patronage  du 
Président  et  des  ministres  est  exercé  en  grande  partie 
par  les  sénateurs  et  les  représentants  do  leur  parti. 
Dans  la  lutte  incessante  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif,  à  mesure  que  des  relations  de  plus 
en  plus  fréquentes  se  sont  nouées  malgré  la  séparation 
constitutionnelle,  l'indépendance  de  l'un  et  de  l'autre 
a  subi  aussi  certaines  atteintes.  C'est  par  l'intermé- 
diaire des  comités  permanents  du  Congrès, 'nous  l'a- 
vons vu,  que  se  sont  établis  ces  rapports  ;  c'est  en  agis- 
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sant  sur  eux  quo  les  chefs  des  départements  exécutifs 
ont  pu  exercer  quelque  influence  sur  les  travaux  légis- 
latifs. Ce  sont  ces  mêmes  comités  permanents  qui,  par 
un  contrôle  incessant,  surveillent  l'action  des  ministres 
et  pèsent  sur  leur  administration  avec  une  autorité  à  la- 
quelle rinfluence  des  ministres  sur  la  législation  ne 
peut  pas  être  comparée .  L'établissement  d'un  nouveau 
comité  permanent  marque  presque  toujours  une  nou- 
velle atteinte  portée  h  Tindépendance  du  pouvoir  exécu- 
tif. Certains  d'entre  eux,  d'ailleurs,  et  les  plus  impor- 
tants, tels  que  les  comités  de  dépenses  et  ceux  de  la 
marine  et  do  l'armée,  ne  s'occupent  que  d'affaires  ad- 
ministratives. Ils  usent  de  leurs  pouvoirs  pour  s'im- 
miscer parfois  dans  l'administration  même  et  ils  en 
abusent  jusqu'à  faire  perdre  aux  agents  exécutifs  une 
grande  partie  de  leur  temps  ' . 

Sans  doute  ces  comités  ne  peuvent  que  surveiller  les 
ministres  et  les  interroger  sur  leurs  actes  ou  sur  leur 
conduite.  Mais  ils  tiennent  entre  leurs  mains  le  sort  des 
lois  ou  des  budgets,  et  le  ministre  qui,  pour  réaliser  sa 
politique,  a  besoin  souvent  de  mesures  législatives  et 
toujours  d'un  budget  suffisant,  est  ainsi  obligé  de  les 
ménager  et  de  leur  faire  toutes  sortes  de  concessions. 
Ces  quelques  hommes  réunis  en  comité  n'ont  certes  pas 
le  droit  de  donner  des  ordres, ni  d'agir  par  eux-mêmes; 
ils  ne  dirigent  pas  l'action  administrative,  mais  ils  peu- 
vent singulièrement  l'entraver,  parfois  mémo  la  guider 
au  moyen  des  crédits  dont  ils  déterminent  les  chiffres 
et  des   lois   dont  ils  assurent  le  rejet  ou  l'adoption. 


i.  —  Bryce,  op,  ci7.,  vol.  I,  p.  210, 
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M.  le  professeur  Bryce  voit  même  en  eux  «  une  seconde 
«  réunion  de  ministres,  devant  lesquels  les  départe- 
«  ments  tremblent  et  qui,  quoiqu'ils  ne  puissent  ni  nom- 
c  mer,  ni  révoquer  un  maître  des  postes  ou  un  doua- 
c  nier,  peuvent,  par  des  mesures  législatives,  déterminer 

<  la  politique  de  la  branche  d'administration  qu'ils  con- 
«  trôlent  *  » . 

VU.  —  Contrôle  des  Chambres  sur  TAdministration 
des  Affaires  étrangères  *.  —  La  Constitution  fédérale  a 
apporté  une  exception  importante  au  principe  de  la  sépa- 
ration et  de  l'indépendance  des  pouvoirs^  en  érigeant 
le  Sénat,  dans  certains  cas  spéciaux,  en  véritable  con- 
seil exécutif  du  Président.  «  Celui-ci  aura  le  pouvoir, 
c  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat,  de  faire  les 
«  traités,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  pré- 
c  sents  les  approuvent.  Et  il  proposera  et,  avec  l'avis 
c  et  le  consentement  du  Sénat,  il  nommera  les  ambas- 
«  sadeurs,  les  autres  ministres  publics  et  les  consuls, 
c  les  juges  de  la  Cour  suprême  et  tous  les  autres  offi- 
ce ciers  des  États-Unis  à  propos  desquels  il  n'est  pas 
«  autrement  disposé  dans  la  présente  et  qui  seront  éta- 

<  blis  par  la  loi  ;  mais  le  Congrès  peut  attribuer  par  une 
c  loi  la  nomination  de  tels  officiers  inférieurs  qu'il  juge 
c  convenable,  au  Président  seul,  aux  cours  de  justice 
c  ou  aux  chefs  des  départements  ^.  > 

Nous  n'examinerons  pas  ici  le  rôle  que  joue  le  Sénat 


1.  —  Bryce,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  21  ii. 

2.  —  Bryce,  The  American  Commonwealth,  vol.  I,  pp.  437-143  ;  —  de 
GhambniD,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  États-Unis,  pp.  23S-257;  —  Story, 
Commentaries  on  the  Constitution,  vol.  II,  pp.  324-338. 

3.  —  Constitution,  art.  II,  sect.  2. 
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dans  le  choix  des  fonctionnaires.  La  pratique  a  complè- 
tement modifié  la  portée  de  ses  droits  en  cette  matière, 
et  nous  aurons  plus  tard  l'occasion  d'étudier  en  détail 
tout  ce  qui  touche  à  Texercice  du  c  patronage  »  et  au 
recrutement  du  personnel  administratif.  Nous  nous  bor- 
nons ici  à  exposer  le  contrôle  spécial  du  Sénat  sur  la 
politique  extérieure. 

En  principe,  la  négociation  des  traités  diplomatiques 
est  entamée  librement  et  spontanément  par  le  Président 
ou,  en  son  nom,  par  le  secrétaire  d'État.  La  direction  de 
même  que  l'initiative  des  négociations  appartiennent 
exclusivement  au  pouvoir  exécutif;  elles  sont  poursui- 
vies d'après  ses  instructions  par  les  ambassadeurs  ordi- 
naires ou  par  les  envoyés  extraordinaires  des  États- 
Unis.  Mais  lorsque  le  traité  est  conclu  et  signé,  il  doit 
être  transmis  au  Sénat  avec  tous  les  documents  néces- 
saires pour  en  apprécier  la  portée.  Alors  celui-ci  le  dis- 
cute en  séance  secrète,  lé  ratifie  à  la  majorité  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  ou  le  rejette,  ou  même  l'amende 
indirectement,  en  subordonnant  son  approbation  à  la 
modification  de  telle  ou  telle  clause. 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  dans  la  prati- 
que, se  maintenir  dans  la  voie  strictement  légale  et  user 
de  ses  droits  jusque  dans  leurs  dernières  limites.  La 
prudence  lui  commande  de  ne  pas  trop  se  prévaloir  de 
son  droit  d'initiative,  de  s'informer  parfois,  avantd'agir, 
des  dispositions  du  Sénat  et  surtout  des  vues  du  comité 
permanent  des  affaires  étrangères.  Le  Sénat  manifeste- 
t-il  son  désir  de  voir  entamer  des  négociations  avec 
telle  puissance  sur  un  objet  déterminé,  ou  de  voir  des 
négociations   déjà  commencées  dirigées  dans  tel  ou  tel 
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sens?  Ce  sont  là  de  simples  vœux  sans  force  légale,  mais 
auxquels  le  ministre  est  moralement  obligé  d'obéir. 
D'autre  part,  poursuivre  la  conclusion  d'arrangements 
dont  le  Sénat  désapprouve  les  tendances,  n'est-ce  pas 
courir  au-devanl  d'un  échec  certain  et  faire  œuvre  com- 
plètement inutile  ? 

Aussi  le  I^résident  a. parfois  jugé  bon  de  solliciter 
les  conseils  du  Sénat  sur  des  propositions  discutées 
entre  l'Union  et  les  pays  étrangers.  Cette  pratique, 
déjà  inaugurée  par  Washington,  fut  reconnue  conforme 
à  la  Constitution  :  il  fut  admis  que  le  Président  avait  le 
droit  d'exposer  au  Sénat,  quand  il  le  voulait,  la  situa- 
tion de  négociations  diplomatiques  engagées  avec  un 
gouvernement  étranger  et  de  demander  son  avis  aussi 
bien  sur  un  projet  de  traité  que  sur  un  traité  déjà  signé 
par  les  plénipotentiaires  ^.  Des  communications  antici^ 
pées  de  ce  genre  ont  encore  eu  lieu  plusieurs  fois  depuis 
Washington,  notamment  en  1846,  à  propos  du  traité 
fixant  les  limites  de  l'Orégon  et,  sous  le  général  Grant, 
à  propos  du  règlement  des  indemnités  dans  l'affaire  de 
l'Alabama. 

Toutefois  le  Président  n'use  de  ce  procédé  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  car  il  possède  un  moyen 
plus  simple  de  s'assurer  des  dispositions  du  Sénat.  Il 
informe  en  particulier  les  sénateurs  les  plus  influents, 
et  particulièrement  ceux  qui  font  partie  du  comité  des 
affaires  étrangères,  des  progrès  des  négociations  en  cours. 
((  Il  tâte  ainsi  le  pouls  du  Sénat  et  prévoit  quelle  espèce 
c  d'arrangement   il  peut  espérer  lui  faire  sanctionner, 

■      ■    ■»■    »     ■!*  M  ■  ^^m    ■■■!  I  ■■^l^■■^-^^■■  ■!  ■■■—  ■-■  ■■■  ■■■■    mm^^^t^mm^^^^i^^^^mm^i^m^^^i^^^ 

1.  —  Story,  op.  cit,,  vol.  II,  p.  336. 
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f  tandis  qu'en  même  temps  il  maintient  la  bonne  entente 
«  entre  lui  et  ses  coadjuteurs  ^.  » 

«  Le  projet  de  traité  ou  le  traité  lui-même  une  fois 
«  arrêté  ou  conclu,  le  Président  en  transmet  le  texte 
c  au  Sénat  ;  il  y  joint  un  message  explicatif  et  bien 
c  souvent  des  pièces  à  l'appui,  par  exemple,  la  corres- 
a  pondancediplomatique  échangée  pendant  les  négocia- 
<c  lions.  Dès  que  ces  documents  sont  remis  au  Sénat, 
((  cel\ii-ci  entre  en  séance  secrète  et,  sur  la  demande 
c  du  président  du  comité  des  affaires  étrangères,  toute 
c  la  question  est  référée  à  ce  comité  ^.  » 

Le  comité  des  affaires  étrangères  se  distingue  entre 
tous  les  autres  par  sa  stabilité  et  par  la  valeur  person- 
nelle de  ses  membres.  Les  hommes  les  plus  éminents 
du  Sénat  sont  choisis  pour  le  composer  et  sont  régulière- 
ment réélus.  Il  est  généralement  présidé  par  un  homme 
d'État  de  premier  ordre,  qui  conserve  ses  fonctions 
tant  que  dure  son  mandat  de  sénateur,  quelles  que 
soient  les  fluctuations  de  la  majorité.  L'esprit  de  parti 
ne  joue,  d'ailleurs,  qu'un  rôle  insigniOant  dans  les  ques- 
tions de  politique  extérieure.  Les  sénateurs  étudient 
les  traités  avec  impartialité,  ils  cherchent  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  leur  portée  et  de  leur  valeur,  en 
évitant,  autant  que  possible,  de  se  laisser  influencer 
dans  leurs  votes  par  des  considérations  de  parti  ou  par 
des  sentiments  d'hostilité  envers  le  Président  ^.  S'il 
en  était  autrement,  tous  les  traités  courraient  grand 
risque  d'être  rejetés  ;   car  il  est  plus  que  rare  qu'un 


i.  —  Bryce,  op.  cit.t  vol-  I,  p.  140. 
2.  —  De  Ghambnin,  op.  cil.»  p.  248. 
3»  -^  De  GhambniD,  op.  cit.,  p,  261. 
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groupe  dispose  d'une  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Le  comité  des  afiaires  étrangères  procède  immédia- 
tement à  l'étude  du  traité  qui  lui  est  soumis,  avec  l'aide 
des  documents  communiqués  par  le  pouvoir  exécutif. 
Presque  toujours  il  s'adresse  au  secrétaire  d'État  pour 
obtenir  des  explications  complémentaires  .  Celui-ci 
répond  parfois  par  un  rapport  écrit;  mais,  le  plus 
souvent,  il  se  rend  au  sein  du  comité,  y  expose  le 
but  et  les  résultats  probables  du  traité,  en  montre  les 
avantages  et  le  défend  au  besoin  contre  les  attaques  de 
l'un  ou  de  l'autre  membre.  Lorsqu'il  se  trouve  suffi- 
samment éclairé,  le  comité  vote  sur  les  conclusions  à 
prendre  et  nomme  son  rapporteur,  —  ordinairement  le 
président,  —  qui  sera  chargé  de  les  défendre  devant  le 
Sénat. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  conclut,  soit  à  la 
ratification  pure  et  simple,  soit  au  rejet  complet  du 
traité,  soit  aussi  à  l'adoption  de  certains  amendements 
qui  devront  faire  l'objet  de  nouvelles  négociations  avec 
la  puissance  étrangère.  Il  peut  également  ne  contenir 
aucune  conclusion,  exposer  impartialement  les  raisons 
pour  et  contre  et  laisser  entièrement  au  Sénat  le  soin 
de  décider.  Parfois  enfin  le  comité  ne  présente  aucun 
rapport  avant  l'expiration  du  délai  spécifié  pour  la  rati* 
fication  définitive  du  traité  et  le  Sénat  n'use  pas  de 
son  droit  de  réveiller  le  comité  de  sa  torpeur.  Par  ce 
moyen  s'éteignent  tout  doucement  les  questions  irritan- 
tes qui  auraient  pu  susciter  de  graves  conflits  ^. 

La  discussion  s'ouvre  devant  le  Sénat  en  Tabsence 

1.  —  De  Noailles,  Cent  ans  de  Bépublique^  vol.  I,  p.  372. 
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du  secrétaire  d^tat  et  de  tout  membre  du  pouvoir  exé- 
cutif. Celui-ci  ne  peut  espérer  voir  sa  politique  exposée 
et  défendue  avec  autorité  que  si  le  comité  conclut  à  la 
ratification  du  traité  ;  dans  ce  cas  le  rapporteur  devient 
en  quelque  sorte  le  représentant  du  gouvernement.  Mais 
si  le  comité  conseille  le  rejet  du  traité,  le  rapporteur 
n'est  plus  que  le  simple  organe  de  ses  collègues  et, 
loin  d'être  le  représentant  du  pouvoir  exécutif,  il  en 
devient  le  plus  redoutable  adversaire. 

Le  Sénat  se  laisse  généralement  guider  par  l'opinion 
de  son  comité  des  affaires  étrangères  et  il  est  rare  qu'il 
n'en  approuve  pas  les  conclusions.  Le  pouvoir  exécutif, 
au  contraire,  n'a  sur  lui  aucun  moyen  d'action  sérieux. 
Le  général  Grant,  qui  se  distingua  cependant  par  sa 
popularité  et  par  sa  grande  autorité,  eut  lui-même  l'oc- 
casion d'en  faire  l'expérience.  Il  avait  négocié  et  signé 
un  traité  annexant  aux  États-Unis  la  République  Domi- 
nicaine et,  par  un  protocole  séparé,  il  s'était  engagé 
personnellement  à  user  de  toute  son  influence  pour  ob- 
tenir la  ratification  du  Sénat.  Mais  tous  ses  efforts  res- 
tèrent sans  résultat  et  il  dut  abandonner  son  projet 
d'annexion.  Le  Sénat  rejeta  même  un  jour  un  autre 
traité  dont  l'exécution  avait  été  commencée  en  vue  de 
peser  sur  sa  décision.  Le  Danemark  avait  cédé  aux 
États-Unis  deux  petites  iles  des  Antilles,  Saint-Thomas 
et  Saint-Jean  ;  le  traité  n'avait  pas  encore  été  soumis 
au  Sénat  américain,  que  les  populations  avaient  déjà 
été  consultées  et  que,  sur  un  plébiscite  favorable  à 
l'annexion,  le  roi  de  Danemark  avait  délié  ses  sujets 
du  serment   de  fidélité.  Le  gouvernement  danois  eut 

beau  protester  et   invoquer  les  principes  du  droit  des 
U.  8 
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gens;  le  Sénat  répondit  <  qu'il  tenait  de  la  Constituticin 
((  des  droits  que  nul  ne  pouvait  compromettre  i  ». 

Le  traité,  une  fois  approuvé  par  le  Sénat,  doit  encore 
êlre  signé  par  le  Président.  Simple  formalité,  semble- 
t-il,  puisque  celui-ci  n'aurait  pas  déposé  devant  le  Sénat 
un  traité  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'approuver  plus 
tard.  Cependant  il  aurait  le  droit  de  refuser  sa  sanction 
s'il  avait  changé  d'avis  ;  la  décision  du  Sénat  n'est  pour 
lui  qu'un  conseil  ou  une  autorisation  de  signer  le  trai- 
té. En  1807,  Jefferson  rejota  ainsi  un  traité  déjà  ratifie 
par  le  Sénat. 

Le  comité  des  affaires  étrangères  étend  son  action 
bien  au  delà  de  la  ratification  des  traités.  Toutes  les 
relations  internationales  sont  plus  ou  moins  soumises  a 
son  influence;  il  joue  dans  la  politique  extérieure  un 
rôle  des  plus  important,  qu'il  doit  tant  aux  droits  cons- 
titutionnels du  Sénat  qu'à  la  haute  valeur  et  à  la  stabi- 
lité de  ses  propres  membres.  Le  président  de  ce  comi- 
té est  plus  exactement  qu'aucun  autre  do  ses  collègues 
une  sorte  de  second  ministre,  en  relations  continuelles 
avec  le  secrétaire  d'État,  tenu  perpétuellement  par 
celui-ci  au  courant  de  la  situation  politique  et  lui  don- 
nant sur  toutes  choses  des  conseils  qui  sont  souvent 
écoutés.  Car  avec  des  capacités  au  moins  égales,  il  a 
presque  toujours  sur  le  secrétaire  d'État  le  double 
avantage  d'une  expérience  plus  longue  et  d'une  auto- 
rité mieux  assise  sur  le  Sénat.  Quelquefois  même  on  a 
pu  dire  que  le  véritable  ministre  des  affaires  étrangères 
était  le  président  do  ce  comité  :  tel  fut  notamment  le 


1.  —  De  ChambruD,  op.  cit.,  p.  242. 
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rôle  que  joua  pendant  une  longue  période  M.  Sumner. 
Si  la  politique  de  neutralité  extérieure  des  États-Unis 
a  été  fondée  parle  président  Washington,  le  comité 
permanent  du  Sénat  a  fortement  contribué  à  la  mainte- 


nir *. 


Ainsi,  quoique  légalement  le  secrétaire  d'État  soit 
tout  à  fait  indépendant  du  Sénat  et  de  son  comité  dans, 
toutes  les  affaires  qui  ne  doivent  pas  aboutir  à  un  trai- 
té, il  se  trouve  moralement  forcé  de  marcher  toujours 
d'accord  avec  lui.  C'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appar- 
tient sans  doute  de  déterminer  la  politique  à  suivre; 
mais,  en  fait,  il  ne  peut  se  dispenser  d'obéir  à  l'im- 
pulsion du  comité  sénatorial.  Dès  qu'un  incident  quel- 
conque se  présente,  le  ministre  s'empresse  de  l'eu 
avertir,  ou  du  moins  de  consulter  son  président. 

Dans  toute  l'administration  des  affaires  étrangères  le 
Sénat  est  donc  le  conseil  vigilant  et  prépondérant  qui 
contrôle  et  guide  l'action  du  pouvoir  exécutif.  Cette 
mission  le  distingue  de  toutes  les  autres  assemblées 
législatives.  La  Chambre  des  représentants,  au  contrai- 
re, inten'ient  à  peine  dans  ce  domaine  :  son  approba- 
tion n'est  requise  que  pour  les  déclarations  de  guerre  et 
la  délivrance  des  lettres  de  marque.  Bien  plus,  on  admet 
que  les  traités  peuvent  modifier  les  lois  sans  devoir  être 
soumis  à  sa  ratification.  Une  fois  acceptés  par  le  Sénat 
et  promulgués  par  le  Président,  ils  ont  absolument  la 
même  valeur  que  toute  loi  quelconque;  les  clauses  d'un 


1.  —  ■  Si  les  Ëtais-Unis  n'étaient  pas  résolus  à  maintenir  leur  poli- 
«  tique  do  neutralité  et  d'abstention,  le  rôle  que  le  Sénat  remplit  reiati- 
«  vemont  à  la  ratification  des  traités  paralyserait  toute  la  politique 
«  étraogôre  du  gouvernement.  •  De  Chambrun,  op,  cit.,  p.  244. 


116  LES  MINISTRES  AUX  ETATS-UNIS 


traité  abrogent,  par  conséquent,  toutes  les  dispositions 
contraires  des  lois  antérieures  i. 

Mais,  d'autre  part,  on  pense  généralement  que  les 
traités  doivent  respecter  scrupuleusement  la  Consti- 
tution fédérale  et  qu'ils  ne  peuvent  donc  enlever  aux 
divers  organes  du  gouvernement  les  droits  qu'elle  leur 
a  conférés  2.  Ainsi,  puisque  la  Constitution  a  réservé  au 
Congrès  le  droit  d'imposer  toutes  les  taxes  directes  ou 
indirectes ,  les  traités  de  commerce  qui  déterminent  les 
droits  de  douane  ou  qui  restreignent  la  liberté  des  États- 
Unis  dans  l'établissement  des  taxes  d'importation,  doi- 
vent être  votés  par  les  deux  Chambres  dans  les  for- 
mes des  lois  ordinaires.  Les  plénipotentiaires  des  États- 
Unis  ont  toujours  soin,  d'ailleurs,  de  stipuler  que  les 
traités  de  ce  genre  n'entreront  en  vigueur  qu'après 
avoir  été  ratifiés  par  le  pouvoir  législatifs.  De  même 
un  trailé  stipulant  une  somme  d'argent  à  payer  par  les 
États-Unis,  ne  peut  être  exécuté  tant  que  le  Congrès 
n'a  pas  voté  les  crédits  nécessaires  pour  effectuer  le 
paiement.  Des  difficultés  se  sont  parfois  élevées  à  ce 
sujet,  déjà  même  sous  Washington  ;  mais  toujours  le 
Congrès,  après  avoir  revendiqué  hautement  ses  droits, 
a  fini  par  accorder  les  sommes  demandées  ^. 

Ces  droits  restreints  à  quelques  objets  spéciaux  ne peu- 


1.  —  Von  Holst,  Dos  Staatsrecht  dev  Vereinigien  Staaten  von  Ame- 
rika,  p.  109. 

2.  —  Nous  ne  faisons  qu'exposer  la  doctrine  généralement  admise 
en  Amérique,  sans  vouloir  prétendre  que  la  distinction  faite  entre  les 
lois  ordinaires  et  les  autres  actes  spécialement  rangés  par  la  Consti- 
tution dans  la  compétence  du  pouvoir  législatif,  repose  sur  une  base 
juridique  bien  solide,  à  l'abri  des  attaques  d'une  critique  approfondie. 

8.  —  Von  Ht)lst,  op.  cit.,  p.  110. 

4.  —  De  Chambrun,  op,  cil,,  pp.  2î)2-2oo. 
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vent  évidemment  donner  à  la  Chambre  des  représen- 
tants une  grande  influence  sur  la  direction  de  la  politi- 
que extérieure.  Comment  pourrait-elle  juger  les  ques- 
tions de  cette  nature?  Elle  n'a  à  sa  disposition  aucun 
moyen  d'information,  le  pouvoir  exécutif  la  laisse  abso- 
lument dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passe  et  elle  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  la  communication  des  documents 
diplomatiques.  Elle  peut  sans  doute  voter  certaines  ré- 
solutions invitant  le  gouvernement  à  suivre  telle  ligne 
politique,  à  engager  telles  ou  telles  négociations.  Mais 
ce  sont  là  de  simples  vœux  dont  le  Président  peut  ne 
tenir  aucun  compte  et  auxquels  il  n'attachera  en  effet 
aucune  importance,  tant  qu'il  se  sentira  appuyé  par  le 
Sénat  1.  En  1864  la  Chambre  des  représentants  adopta 
à  l'unanimité  une  résolution  déclarant  que  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  rester  simples  spectateurs  dos  évé- 
nements du  Mexique,  ni  reconnaître  un  gouvernement 
monarchique  qui  s'établissait  en  Amérique  sur  les  rui- 
nes d'un  gouvernement  républicain  et  sous  les  auspices 
d'une  puissance  européenne.  Le  secrétaire  d'État  s'em- 
pressa de  faire  donner  au  gouvernement  français  l'as- 
surance qu'un  vote  de  la  Chambre  ne  pouvait  avoir 
aucune  action  sur  la  politique  extérieure  de  l'Union. 
Dans  la  session  suivante,  une  nouvelle  résolution  fut 
adoptée  pour  revendiquer  le  droit  de  la  Chambre  de 
donner  son  avis  sur  la  direction  des  affaires  étrangères 
Mais  cette  agitation  n'eut  aucun  résultat  pratique  et  le 
pouvoir  exécutif  continua  d'agir  en  toute  liberté. 


1.  —  Bryce,  op,  cit.,  vol.  I,  p.  68. 
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L —  Compétence  de  rAdministration  fédérale  ^  — Les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  fédéral  sont  limitées  à 
l'administration  et  à  la  protection  de  certains  intérêts 
que  la  Constitution  énumère  et  que  les  Américains  ap- 
pellent les  intérêts  nationaux.  Elles  peuvent  être  distin- 
guées en  quatre  groupes,  suivant  qu'elles  concernent 
les  rapports  de  l'Union  avec  les  puissances  étrangères, 
avec  les  États  confédérés,  avec  les  citoyens  des  États- 
Unis,  ou  qu'elles  constituent  pour  le  gouvernement  fé- 
déral autant  de  moyens  accessoires,  mais  indispensables 
à  l'accomplissement  do  sa  mission  et  au  maintien  de 
son  autorité . 

I.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  diriger  les  re- 
lations avec  les  pays  étrangers  et  de  pourvoir  à  la  pro- 
tection des  intérêts  américains  en  dehors  du  territoire 
national.  Le  Président  reçoit  les  ambassadeurs  et  autres 
ministres  publics,  ainsi  que  les  offîciers  diplomatiques 
ot  consulaires  des  autres  puissances.  Il  nomme,  avec 
le  consentement  du  Sénat,  les  ambassadeurs,  les  minis- 
tres et  les  consuls,  et  leur  donne  la  mission  d'aller  re- 
présenter à  l'étranger  le  gouvernement  des  États-Unis. 


i.  —  Bryce,    The  American  Commonweallh,  vol.    I,    pp.  432-452;  — 
de  Chambrim,  Le  Pouvoir  exécutif  aux  États-Unis,  pp.  275-291. 
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Par  rintermédiaire  de  ces  agents,  il  entretient  les  rap- 
ports  avec  les  gouvernements  étrangers,  leur  fait  et 
reçoit  d'eux  toutes  les  communications  utiles.  Il  dirige 
les  négociations  pour  la  conclusion  des  traités  in- 
ternationaux, quel  que  soit  leur  objet;  mais  il  doit  les 
faire  ratifier  par  le  Sénat  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix.  Lorsque  les  traités  sont  définitivement  conclus, 
c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  d'en  assu- 
rer l'exécution  loyale  et  complète  et  de  décider  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 

II.  —  Avant  de  prendre  possession  du  pouvoir,  le 
Président  jure  solennellement  «  de  sauvegarder,  de 
«  protéger  et  de  défendre  la  Constitution  des  États- 
€  Unis  *.  »  Parmi  les  devoirs  que  cette  Constitution 
lui  impose,  il  faut  relever  celui  de  veiller  «  à  ce  que  les 
((  lois  soient  fidèlement  exécutées  » . 

Le  Président  n'exerce  pas  une  sorte  de  tutelle  géné- 
rale sur  la  gestion  des  gouvernements  locaux.  Ceux-ci 
sont  restés  complètement  indépendants  dans  la  sphère 
des  intérêts  dont  la  protection  leur  a  été  laissée.  Que  ces 
intérêts  soient  bien  ou  mal  administrés,  peu  importe. 
Le  gouvernement  fédéral  doit  rester  absolument  im- 
passible, tant  que  la  Constitution  des  États-Unis  n'a 
pas  été  violée.  Celle-ci,  en  effet,  a  strictement  limité  et 
précisé  les  cas  où  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'agir  sur  les 
pouvoirs  locaux.  D'abord  il  peut  et  doit  défendre  contre 
eux  ses  pouvoirs  constitutionnels,  réprimer,  par  exem- 
ple, la  sécession  et  la  révolte  des  États  contre  Taulo- 
rilé  de  l'Union,  empêcher  la  formation  de  ligues  entre 


1,  —  Constitution,  orl.  II,  sect.   1. 
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les  États,  arrêter  toute  immixtion  de  leur  part  dans  les 
domaines  qui  lui  sont  réservés.  II  est  aussi  chargé  do 
réprimer  certains  abus  que  pourraient  commettre  les 
autorités  locales,  tels  que  l'esclavage  ou  Tinégalité  des 
citoyens  basées  sur  la  race.  Enfln  la  Constitution  lui  a 
imposé  certains  devoirs  de  protection  vis-à-vis  des  États. 
«  Les  États-Unis  doivent  garantir  à  chaque  État  de 
«  cette  Union  une  forme  républicaine  de  gouvernement 
«  et  défendre  chacun  d'eux  contre  l'invasion;  ils  doi- 
<  vent  aussi,  sur  la  demande  de  la  législature  ou,  en 
«  son  absence,  sur  celle  de  l'exécutif,  le  protéger  con- 
«  tre  la  violence  intérieure  *.  » 

La  garantie  d'une  forme  républicaine  de  gouverne- 
ment est  tout  aussi  bien  une  mesure  de  police  qu'une 
mesure  de  protection  ;  car  elle  a  été  principalement  éta- 
blie en  faveur  de  l'Union.  Quand  le  gouvernement  d'un 
État  cesse-t-il  d'être  républicain?  C'est  le  Congrès  fédé- 
ral qui  seul  peut  juger  cette  question.  De  même,  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  d'ordonner  les  mesures  à  prendre 
pour  renverser  ce  gouvernement  non  républicain.  Le 
Président  doit  simplement  pourvoir  dans  ce  cas  à  l'exé- 
cution des  décisions  du  Congrès,  avec  l'aide  des  troupes 
fédérales  et  des  milices  des  États  voisins.  Mais  c  si  une 
((  insurrection  éclatait  dans  Tun  des  États  et  si  elle  y  ren- 
«  versait  le  gouvernement  républicain,  il  serait  évidem- 
«  ment  du  devoir  du  Président  d'agir  sans  délai;  c'est 
«  lui  qui  aurait  d'abord  à  parer  au  danger  et  à  rétablir 
€  l'ordre.  Toutes  les  forces  des  États-Unis  sont  placées 


1.  —  Constitution,  art.  II,  sect.  4. 
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à  sa  disposition  ;  à  lui  de  savoir  quel  emploi  il  de- 
«  vrait  en  faire  *.  » 

Le  devoir  de  protection  contre  la  violence  intérieure 
vise  les  insurrections  qui  peuvent  se  produire  dans  l'un 
ou  l'autre  État.  Sur  l'appel  des  autorités  locales,  le 
Président  des  États-Unis  donne  Qrdre  aux  troupes  fédé- 
rales ou  aux  milices  des  États  voisins  de  réprimer  les 
troubles  *.  Toutefois,  avant  d'agir,  il  a  le  droit  d'appré- 
cier si  les  circonstances  justifient  son  intervention. 
Souvent  aussi  en  cas  d'insurrection  se  présente  une 
question  délicate  :  deux  pouvoirs  rivaux  se  sont  consti- 
tués dans  l'État  et,  avant  d'apporter  à  l'un  ou  à  l'autre 
l'appui  des  forces  militaires  de  l'Union,  le  Président 
doit  rechercher  et  décider  lequel  possède  l'autorité  légi- 
time. 

Le  gouvernement  fédéral,  trouvant  ainsi  son  action 
directe  sur  les  États  limitée  à  certains  cas  tout  à  fait 
extraordinaires,  n'a  pas  besoin  d'exercer  sur  eux  une 
surveillance  attentive  et  constante.  Aussi  ne  trouve-t- 
on pas  la  moindre  trace  d'organes  ou  d'agents  adminis- 
tratifs, spécialement  chargés  de  veiller  aux  rapports 
entre  l'Union  et  les  États.  Le  Président  n'est  représen- 
té par  aucun  fonctionnaire  auprès  des  législatures  et 
des  gouverneurs  des  États.  A  Washington  mémo  on 
chercherait  vainement  un  ministre  investi  particulière- 
ment de  la  mission  de  diriger  les  relations  du  pouvoir 
fédéral  avec  les  pouvoirs  locaux. 

IIL  —  L'autonomie  des  États,  la  liberté  individuelle 


1.  —  De  Chambrun,  op.  cit.,  p.  â82. 

2.  —  Voir  les  exemples  d'intervention  fijdérale.  Bpyce,  op,  cit.,  vol.  I, 
p.  439 
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et  le  principe  de  self-government  partout  largement 
appliqué  restreignent  singulièrement  les  droits  de  l'au- 
torité fédérale  dans  l'administration  intérieure  dos 
États-Unis.  C'est  au  gouvernement  de  chaque  État  qu'il 
appartient  do  veiller  à  la  protection  de  ces  intérêts 
multiples  qui  forment  généralement  la  part  la  plus  im- 
portante des  fonctions  d'un  gouvernement,  sans  qu'ils 
soient  aucunement  soumis,  comme  nous  l'avons  vu,  à  la 
tutelle  des  pouvoirs  fédéraux.  La  compétence  de  ceux- 
ci  se  trouve  donc  restreinte,  soit  au  gouvernement  de 
certaines  portions  du  territoire  national,  non  englobées 
dans  l'un  ou  Tautre  État,  soit  à  l'administration  de 
quelques  intérêts  spéciaux  que  la  Constitution  leur  a 
confiés. 

A  côté  et  en  dehors  des  États,  certaines  parties  du 
territoire  des  États-Unis  sont  gouvernées  par  des  délé- 
gués de  l'autorité  fédérale.  Ce  sont  : 

1.  —  Le  district  de  Colombie,  composé  de  la  ville  de 
Washington,  siège  du  gouvernement  fédéral  —  et  d'un 
petit  territoire  adjacent  —  soixante-dix  milles  carrés.  — 
Il  est  entièrement  administré,  par  trois  commissaires 
nommés  par  le  Président,  sans  aucune  intervention 
d  un  pouvoir  local  quelconque.  La  ville  de  Washington 
n'a  pas  même  d'organisation  municipale. 

2.  —  Les  territoires  organisés,  actuellement  au  nom- 
bre de  quatre  :  Utah,  Arizona,  New-Mexico  et  Okla- 
homa.  Ces  territoires  jouissent  dans  une  certaine  me- 
sure du  self-govemmeni  :  ils  ont  un  pouvoir  législatif 
élu,  dont  la  compétence  est,  en  principe,  aussi  étendue 
que  celle  des  législatures  d'État,  mais  qui  reste  entiè- 
rement subordonné  au  Congrès  fédéral.  Tous  les  fonc- 
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naires  de  l'ordre  executif  jusqu'au  gouverneur,  qui  est 
armé  du  droit  de  veto  sur  les  décisions  de  la  législature, 
et  tous  les  membres  des  cours  de  justice  sont  nommés 
par  le  Président  des  États-Unis. 

3,  —  Les  deux  territoires  de  l'Alaska  et  do  TArkan- 
sas,  habités  presque  exclusivement  par  des  Indiens  et 
n'ayant  que  des  institutions  locales. 

Quant  à  Tingérence  du  pouvoir  exécutif  fédéral  à 
l'intérieur  même  des  Ëtats,  elle  se  borne  à  la  protection 
de  certaines  relations  commerciales  et  économiques. 
Avant  tout  se  distingue  par  son  importance  l'adminis- 
tration du  domaine  fédéral,  c'est-à-dire,  des  innombra- 
bles terres  publiques  que  le  gouvernement  distribue 
aux  colons  ou  concède  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Ensuite  le  Président  et  ses  ministres  ont  à  procurer 
l'exécution  de  certaines  lois  concernant  : 

1.  — Le  commerce  entre  États;  ceci  a  permis  au 
gouvernement  fédéral  d'étendre  son  contrôle  sur  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

2.  —  Le  commerce  avec  les  tribus  indiennes;  sous 
prétexte  de  commerce,  le  Congrès  et  le  pouvoir  exécu- 
tif repoussent  de  jour  en  jour  plus  loin  dans  leurs 
c  réserves  »  les  malheureux  Indiens. 

3.  —  La  frappe  de  la  monnaie  et  la  circulation  mo- 
nétaire et  fiduciaire. 

4.  —  Les  poids  et  mesures. 

5.  —  La  protection  des  droits  des  auteurs  et  inven- 
teurs et,  par  conséquent,  la  délivrance  des  brevets. 

IV.  —  Le  gouvernement  fédéral  doit  rester  dans  l'ac- 
complissement de  sa  mission  absolument  indépendant 
des  gouvernements  des  États,  et  pour  cela  il  faut  qu'il 
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ait  SOUS  sa  main  tous  les  moyens  d'action   et  de  con- 
trainte. Il  y  a  donc  une  armée  et  une  marine  natio- 
nales, levées  et  entretenues   d'après  les    volontés   du 
Congrès,  administrées  et  commandées  par  le  Président 
et  par  ses  délégués.  De  même  encore  le  Congrès  peut 
ordonner  la   perception  de  taxes  et  d'impôts  qui  est 
effectuée  entièrement  par  des  fonctionnaires  de  l'Union 
placés  sous  la  direction   spéciale  d'un  ministre ,   le  se- 
crétaire du  Trésor.   Enfin,  à  côté  des  cours  de  justice 
instituées  par  les  États,    il  y  a   des   cours  fédérales, 
dont  les  membres  nommés  par  le  Président  ont  à  juger 
certaines  causes  civiles  à  raison  soit  de  leur  nature, 
soit  de  la  qualité  des  parties,  et   à  punir  les  auteurs 
des  crimes  et  délits  commis  en  violation  des  lois  de  la 
Confédération. 

En  résumé,  la  mission  du  pouvoir  exécutif  fédéral  se 
borne  à  la  direction  des  relations  extérieures,  à  l'exer- 
cice de  certains  droits  de  police  et  de  quelques  devoirs 
de  protection  vis-à-vis  des  États,  au  gouvernement  de 
certaines  parties  du  territoire  fédéral  en  dehors  des 
États,  à  l'administration  des  postes  et  des  terres  publi- 
ques, à  la  protection  de  certains  intérêts  commerciaux 
ou  économiques,  à  l'administration  de  l'armée,  de  la 
marine  et  de  la  trésorerie  nationales,  et  au  maintien  des 
cours  de  justice  fédérales. 

En  dehors  de  là  le  Président  et  ses  ministres  n'ont 
aucun  rôle  à  remplir.  Us  n'ont  à  s'occuper,  ni  de  la  po- 
lice intérieure,  ni  des  travaux  public,  à  l'exception  des 
routes  postales  et  militaires.  Toutefois  le  Congrès  vote 
chaque  année  des  sommes  importantes  pour  l'améliora- 
tion des  ports  et  des  cours  d'eau.  La  police  intérieure 
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est  exercée  par  les  autorités  locales  :  le  maintieo  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  la  protection  des 
personnes  et  des  propriétés  ne  rentrent  pas  dans  les  at- 
tributions du  pouvoir  fédéral,  et  celui-ci  ne  peut  interve- 
nir qu'en  cas  de  révolte  ou  d'insurrection  grave.  C'est 
également  aux  cours  de  justice  des  États  qu'il  appartient 
de  réprimer  les  crimes  et  les  délits  de  droit  commun  ; 
la  compétence  des  magistrats  fédéraux  se  borne  à  la 
punition  de  certains  crimes  et  délits  commis  soit  envers 
rUnion  elle-même,  soit  envers  les  représentants  des 
puissances  étrangères,  soit  en  dehors  du  territoire  des 
Etats,  soit  en  violation  des  lois  fédérales. 

Si  Ton  considère  que  l'armée  et  la  marine  se  recru- 
tent exclusivement  par  des  engagements  volontaires, 
que  les  ressources  actuelles  du  Trésor  national  se  com- 
posent uniquement  de  taxes  d'importation  et  de  droits 
d'accise,  on  voit  immédiatement  que  les  rapports  entre 
les  habitants  et  les  fonctionnaires  fédéraux  sont  extrê- 
mement limités,  et  Ton  comprend  qu'un  citoyen  des 
Etats-Unis  puisse,  durant  le  cours  d'une  longue  exis- 
tence, ne  pas  se  trouver  une  seule  fois  en  relation  avec 
aucun  agent  fédéral,  autre  que  les  employés  des 
postes. 

IL  —  Le  Pouvoir  réglementaire.  —  Parmi  les  préro- 
gatives du  Président  qu'énumère  la  Constitution  des 
États-Unis,  nous  ne  trouvons  pas  le  droit  de  porter  des 
règlements  et  nous  chercherions  en  vain  une  étude  ou 
une  mention  de  ce  pouvoir  dans  les  travaux  des  juris- 
consultes américains.  Que  le  Président  possède  ou  non, 
en  théorie,  des  droits  de  réglementation  plus  ou  moins 
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étendus,  en  fait,  il  n'exerce  pas  de  semblable  pouvoir  et 
il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  l'exercer,  s'il  y 
prétendait. 

Les  lois  américaines  prévoient ,  en  effet ,  jusqu'aux 
plus  petits  détails  d'exécution  ;  le  Congrès  règle  avec 
une  minutie  extrême  toute  l'organisation  administrative 
énumérant  le  nombre  des  employés  attachés  à  chaque 
bureau,  fixant  le  traitement,  la  compétence  et  les  devoirs 
de  chacun  djeux,  s'acharnant  à  prévoir  et  à  déterminer 
dans  tous  les  cas  la  marclie  à  suivre  par  les  agents 
exécutifs.  Cependant  le  Président  et  les  ministres  peu- 
vent, quoique  les  dispositions  légales  rendent  souvent 
pareille  œuvre  inutile,  envoyer  à  leurs  fonctionnaires 
des  instructions  générales,  que  ceux-ci  devront  exécu- 
ter, si  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  *.  Le  Pré- 
sident peut  aussi  adresser  au  peuple  même  des  procla- 
mations solennelles  pour  lui  rappeler  l'observation 
de  la  Constitution  et  des  lois.  En  1793,  Washington 
lança  une  proclamation  de  ce  genre  pour  ordonner  aux 
citoyens  américains  le  respect  de  la  neutralité  envers 
l'Angleterre  et  leur  défendre  tout  acte  d'hostilité.  Cette 
mesure  fut  vivement  attaquée  comme  inconstitution- 
nelle ;  mais  elle  fut  approuvée  par  les  deux  Chambres 
du  Congrès  et  les  jurisconsultes  en  reconnurent  plus 
tard  la  constitutionnalité.  «  Il  semble  entièrement  inu- 
c  tile,  dit  Story,  de  passer  en  revue  les  arguments  de 
c  la  controverse,  puisque  le  bon  sens  de  la  nation  a 
«  accepté  l'exercice  de  ce  droit,  comme  un  de  ceux  qui 
€  appartiennent  naturellement  au  pouvoir  exécutif.  Si 


1.  —  W.  Elmea,  The  executive  Deparlments  oflfie  VnUed  S  laies,  p.  15. 
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t  lo  Président  est  obligé  de  veiller  à  Texécution  des  lois 
«  cl  des  traités,  et  si  les  devoirs  de  neutralité  sont  ren- 
€  dus  obligatoires  par  le  droit  des  gens,  il  semble  diffi- 
«  cile  d'apercevoir  quelque  objection  sérieuse  à  une 
c  proclamation  établissant  les  faits  et  avertissant  les 
«  citoyens  de  leurs  propres  devoirs  et  de  leurs  respon- 
ff  sabilités  *.  » 

III.  —  Les  Agents  administratifs^.  — Les  mœurs  poli- 
tiques ont  introduit  dans  l'administration  civile  des  États- 
Unis  deux  principes  également  détestables  :  le  spoils 
System  et  la  rotation  des  offlces,  c'est-à-dire,  la  soumis- 
sion complète  et  absolue  à  un  parti  et  l'instabilité  per- 
pétuelle de  tous  les  agents  exécutifs. 

L'administration  fédérale,  dont  les  fonctions  sont 
exclusivement  restreintes  à  certains  objets  d'intérêt 
national,  ne  pouvait  être  laissée  aux  mains  des  pou- 
voirs locaux  indépendants  ;  dans  les  limites  étroites 
de  son  domaine  il  n'y  avait  point  de  place  pour  l'appli- 
cation des  principes  de  décentralisation.  Le  pouvoir 
exécutif  central  conserva  le  monopole  des  nominations 
aux  emplois  civils  fédéraux,  avec  le  droit  de  révoquer 
à  sa  guise  tous  les  fonctionnaires. 

11  était  facile  de  prévoir  que  les  hommes  investis  d'un 
tel  pouvoir  ne  tarderaient  pas  à  en  abuser,  soit  dans 


4.  —  Story,  Commentaries  on  the  Consiitution^  vol.  H,  p.  372. 

2.  — Bryce,  The  American  CommonweaUh^  vol.  II,  pp.  479-491;  — 
lie  Ghambrun,  le  Pouvoir  exécutif  aux  États-Unis ^  pp.  257-274;  — 
StOry,  Commentaries  on  Ihe  Constitution,  vol.  II,  pp.  337-349;  —  Lalor, 
Cyclopœdia  ofpolitical  Science,  vol.  I,  \*  Civil  Service  Rcfor7n;\o\,  III, 
V"»  Patronage ^  Promotion,  Removats  from  Office,  Spoils  System ^  Term 
and  Tenureof  Office. 
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leur  propre  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  de  leur  parti. 
Sans  doute  les  nominations  aux  emplois  supérieurs 
étaient  soumises  à  la  ratification  du  Sénat.  Mais  une 
assemblée  politique  n'était  pas  faite  pour  arrêter  cette 
évolution  naturelle  qui  devait  aboutir  à  la  subordi- 
nation complète  de  l'administration  à  la  politique, 
et  dont  elle  devait  recueillir  elle-même  en  partie  les 
bénéCces. 

L'introduction  du  spoils  System  dans  l'administration 
fédérale  remonte  à  la  présidence  du  général  Jackson  en 
1828.  Son  entrée  à  la  Maison  Blanche  fut  marquée  par 
la  première  hécatombe  de  fonctionnaires;  les  intérêts 
purement  politiques  et  la  faveur  personnelle  devinrent 
pour  lui  le.s  premiers  titres  à  l'obtention  des  fonctions 
publiques.  Le  système  avait  pris  naissance  à  New- 
York  et  en  1832  un  sénateur  de  cet  État,  M.  Marcy, 
le  résumait  en  quelques  mots  qui  sont  restés  légendaires 
«  To  the  Victor  belong  tho  spoils.  »  Au  vainqueur  les 
dépouilles  I 

Depuis  lors.le  principe  a  été  mis  en  pratique  par  tous 
les  partis  et  par  tous  les  hommes  qui  se  sont  succédé 
au  pouvoir,  et  cela,  on  peut  le  dire,  sans  opposition 
sérieuse  jusqu'en  ces  derniers  temps.  Mdgré  les  réformes 
partielles  tentées  depuis  quelques  années,  le  spoils  st/s- 
tem  reste  debout.  La  capacité,  l'expérience,  l'intégrité 
ne  sont  ni  les  seuls,  ni  même  les  principaux  titres  à 
l'obtention  des  emplois  publics.  Le  Président  et  les 
ministres  ont  bien  moins  souci  d'assurer  le  fonctionne- 
ment régulier  des  services  administratifs  que  de  récom- 
penser et  d'activer  le  zèle  de  leurs  adhérents. 
Le  principe  de  la  «  rotation  »  des  offices  n'est  lui- 
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même  que  la  conséquence  et  le  complément  du  spoils 
System.  Non  seulement  les  mœurs  autorisent  Tusage 
fréquent  et  non  justifié  du  droit  de  révocation,  mais 
l'instabilité  des  fonctions  publiques  a  même  été  inscrite 
dans  la  loi.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Union,  les 
agents  étaient  nommés  à  vie  :  aucun  terme  déterminé 
n'était  assigné  à  l'exercice  de  leur  mission  et  le  droit 
de  révocation  n'était  exercé  que  bien  rarement  et  pour 
de  justes  causes  *.  En  1820,  un  bill  réduisit  au  terme  fixe 
de  quatre  ans  la  durée  d'un  certain  nombre  de  charges 
parmi  les  plus  importantes.  Mais  ce  bill  resta  sans  effet 
jusqu'en   1828,  Monroë,  John  Quincy  Âdams  et  leurs 
ministres  prenant  soin  de  renouveler  les  commissions 
des  fonctionnaires  à  leur  expiration.  Jackson,  au  con- 
traire, commença  par  déclarer  dans  son  message  que  la 
rotation  des  offices  est  un  principe  inhérent  au  gouver- 
nement républicain  et  démocratique.  Dès  lors  toutes  les 
fonctions  devinrent  réellement  temporaires;  le  droit  de 
révocation  largement  exercé  vint  suppléer  au  manque 
d'un  terme  fixe  pour  les  emplois  inférieurs. 

Jackson  a  fait  école  en  Amérique.  Sa  théorie  a  été  natu- 
rellement acceptée  avec  enthousiasme  par  les  politiciens 
dont  elle  flattait  les  passions  et  les  intérêts,  et  qui  se 
sont  évertués  à  la  répandre  dans  les  masses  populaires. 
Celles-ci  voient  aujourd'hui  dans  la  rotation  des  offices 
une  conséquence  du  principe  d'égalité  si  cher  à  tous  les 


1.  —  Ainsi  on  compte  seulement  neuf  révocations  sous  Washington 
(8  ans),  neuf  sous  John  Adams  (4  ans),  trente  et  une  sous  Jefferson 
(8  ans),  qui  retira  leurs  fonctions  à  un  certain  nombre  de  personnes 
nommées  hâtivement  par  J.  Adams  dans  les  derniers  jours  de  son 
mandat,  et  enfin  seize  seulement  pendant  les  vingt  années  que  durèrent 
les  présidences  de  Madison,  de  Monroë  et  de  J.  Quincy  Adams. 

u.  9 
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Américains;  car  seule  elle  donne  à  chacun  une  chance 
égale  d'acquérir  une  portion  du  pouvoir  et  les  bénéfices 
pécuniaires  qui  y  sont  attachés.  Cette  instabilité  dans 
les  fonctions  publiques  est  aussi  considérée  comme  plus 
conforme  à  Tesprit  républicain;  car  elle  stimule  chez 
les  citoyens  l'ambition  louable  de  servir  leur  pays,  et 
elle  empêche  la  formation  de  cette  classe  routinière  et 
arrogante  des  bureaucrates  qui,  serviteurs  de  la  nation, 
ne  tardent  pas  à  en  devenir  les  mattres  ^  Mais  derrière 
toutes  ces  belles  raisons  imaginées  pour  capter  la 
confiance  du  peuple,  se  cachent  l'esprit  de  parti  et  l'avi- 
dité insatiable  des  politiciens.  Depuis  que  l'exemple  en 
a  été  donné  par  Jackson,  chaque  parti  a  voulu  faire 
coopérer  l'administration  à  la  préparation  de  ses  propres 
succès,  disposer  à  sa  guise  et  dans  son  propre  intérêt 
de  l'autorité,  de  la  force  et  des  bénéfices  que  donnent 
les  fonctions  publiques.  Dès  qu'un  nouveau  parti  arrive 
à  la  présidence,  il  révoque  en  masse  tous  les  fonction- 
naires unanimement  attachés  au  parti  adverse,  afin  de 
faire  place  à  ses  adhérents  et  à  ses  créatures.  En  dehors 
même  de  cet  intérêt  politique,  chaque  Président  se 
trouve  obligé  de  récompenser  les  services  rendus  dans 
la  dernière  campagne  électorale  et  de  satisfaire  les 
ambitions  de  ses  amis  et  de  ses  partisans.  Si  la  prési- 
dence ne  fait  que  changer  de  titulaire  sans  cesser 
d'appartenir  au  même  parti,  le  personnel  administratif 
n'en  est  pas  moins  fortement  bouleversé.  Dans  ce  cas, 
les  révocations  sont  généralement  moins  nombreuses, 
mais  les  renouvellements  de  commissions  sont  tout 


1.  —  Bryce,  op.  cit.f  vol.  II,  p.  483. 
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aussi  rares  ^.  Ceux  qui  ont  recueilli  pendant  un  certain 
temps  le  bénéfice  des  fonctions  publiques  doivent  en 
abandonner  à  d'autres  les  profits.  Il  n'est  pas  juste, 
disent  les  politiciens,  qu'ils  jouissent  trop  longtemps  du 
salaire  attaché  à  leurs  fonctions  ;  ils  doivent  faire  place 
à  de  nouveaux  venus,  afin  que  chacun  puisse  en  profiter 
tour  à  tour  '. 

Ce  jeu  des  influences  politiques  dans  l'administration 
et  la  rotation  des  offices  ne  permettent  évidemment  pas 
la  constitution  d'un  corps  administratif  fortement  orga- 
nisé, expérimenté,  renfermédans  sa  mission  executive, 
soumis  à  une  discipline  fixe,  et  trouvant  dans  cette 
discipline  même  et  dans  son  expérience  la  force  d  une 
certaine  indépendance.  Il  n'y  a  pas  aux  États-Unis 
d'administrateurs  de  carrière  ;  on  n'y  rencontre  pas  de 
ces  fonctionnaires  qui,  après  avoir  débuté  par  les 
degrés  inférieurs  de  l'administration,  s'élèvent  peu  à 
peu  jusqu'aux  premiers  rangs,  grâce  à  leurs  capacités 
et  aux  services  rendus  à  la  chose  publique.  Hier,  ils 


1.  —  C'est  ainsi  que  les  agents  et  employés  nommés  sans  terme  fixe 
conservent  souvent  leurs  fonctions  durant  huit  à  douze  ans.  La  durée 
moyenne  du  mandat  semble  encore  plus  élevée  pour  ceux  qui  l'ont 
obtenu  après  concours.  Lalor,  Cyclopmdia  of  polUical  Science,  vol.  H, 
p.  904. 

2.  —  Voici  à  ce  sujet  un  fait  récent,  tout  à  fait  caractéristique.  Le 
directeur  des  postes  de  la  ville  de  New- York,  républicain  nommé  sous 
le  président  Arthur,  avait  été  maintenu  par  le  président  Cleveland,  à 
cause  des  aptitudes  spéciales  qu'il  avait  montréesdans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Et  cependant  l'élection  d'un  président  républicain  a  valu 
sa  révocation  à  ce  fonctionnaire  républicain  qu'avait  conservé  un  pré- 
sident démocrate.  La  place,  une  des  plus  importantes  et  des  mieux 
rétribuées  de  l'administration  des  postes,  était  enviée  par  plusieurs 
politiciens  qui  avaient  montré  beaucoup  de  zèle  dans  la  campagne 
électorale.  Les  grands  journaux  républicains  demandèrent  la  révoca^ 
lion  du  maître  des  postes,  «  parce  qu'il  avait  occupé  la  place  assez 
«  longtemps,  »  et  le  Président  dut  céder. 
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étaient  dans  la  vie  civile  ;  ils  sont  entrés  directement, 
les  uns  dans  les  premiers,  les  autres  dans  les  derniers 
rangs,  d'après  la  mesure  des  services  qu'ils  avaient 
rendus  à  leur  parti,  ou  suivant  le  degré  d'influence  de 
leur  patron.  Une  fois  en  possession  de  quelque  fonction, 
ils  ne  s'attendent  pas  à  la  conserver  indéfiniment;  ils 
savent  que,  dans  quatre  ans,  dans  huit  ans,  dans  douze 
ans  tout  au  plus,  ils  devront  faire  place  à  d'autres  qué- 
mandeurs qui  attendent  toujours  leur  récompense. 

Le  danger  et  les  inconvénients  d'un  tel  système  sont 
encore  aggravés  par  la  façon  dont  se  préparent  et  se 
décident  les  nominations  aux  emplois  publics.  Il  semble 
à  première  vue  que  le  Président  et  les  ministres,  con- 
scients de  leur  responsabilité,  éviteront  au  moins  les 
choix  manifestement  abusifs.  En  fait,  cette  dernière 
sauvegarde  elle-même  a  presque  entièrement  disparu  : 
la  responsabilité  est  inséparable  de  la  liberté  d'action, 
et  il  est  rare  que  le  Président  et  les  ministres  puissent 
choisir  ceux  qu'ils  croient  les  plus  dignes. 

c  Le  Président,  dit  la  Constitution  fédérale,  propo- 
€  sera  et,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat,  nom- 
€  mera  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres  publics 
c  et  les  consuls,  les  juges  de  la  cour  suprême,  et  tous 
«  les  autres  officiers  des  États-Unis,  dont  la  nomination 
c  n'est  pas  autrement  réglée  par  la  présente  Constitu- 
«  tion  et  qui  seront  institués  par  une  loi  ;  mais  le  Con- 
((  grès  peut  par  une  loi  attribuer  la  nomination  de  tels 
«  officiers  inférieurs  qu'il  juge  convenable,  au  Président 
c  seul,  aux  cours  de  justice  et  aux  chefs  des  déparle- 
«  ments  i.  » 

1.  —  Constitution,  art.  II,  secl.  2. 


LES  MINISTRES  ET  L'ADMINISTRATION  133 


Usant  de  ce  pouvoir,  le  Congrès  a  laissé  aux  cours 
fie  jristîco  la  nomination  de  leurs  greffiers;  ce  sont  les 
seuls  emplois  soustraits  à  Tautoritédu  pouvoir  exécutif. 
Les  ministres  ont  obtenu  le  droit  de  choisir  les  employés 
attachés  aux  bureaux  de  leurs  départements  à  Washing- 
ton et  les  employés  inférieurs  des  services  qu'ils  diri- 
gent. Dans  toutes  les  administrations  la  nomination  aux 
fonctions  importantes  est  restée  entre  les  mains  du 
Président  et  presque  toujours  sous  le  contrôle  du  Sénat. 
Le  droit  de  nomination  du  Président  s'étend  à  environ 
trois  mille  cinq  cents  offices,  dont  plus  de  deux  mille 
places  de  postmasters  et  environ  six  cents  postes  d'in- 
specteurs ou  collecteurs  des  douanes. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  croyaient  ne  donner 
au  Sénat  qu'un  simple  droit  de  veto  sur  les  nominations 
faites  par  le  Président  ;  ils  voulaient  par  ce  moyen  em- 
pêcher celui-ci  d'abuser  de  son  droit  de  <  patronage  » 
en  faveur  de  son  ambition  ou  de  ses  intérêts  person- 
nels et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  prévenir  les 
mauvais  choix.  Mais  cette  intervention  du  Sénat  a  bien- 
tôt changé  de  caractère  et  n'a  jamais  atteint  son  but. 
Elle  n'a  pas  empêché  l'établissement  du  spoils  Sys- 
tem^ elle  l'a  bien  plutôt  consacré  et  complété.  Au  sim- 
ple exercice  du  droit  de  veto  s'est  substituée  une  action 
plus  directe  sur  le  choix  des  fonctionnaires,  et  le  Pré- 
sident s'est  trouvé  finalement  réduit  c  à  signer  hum- 
c  blement  les  nominations  décidées  à  l'avance  par  les 


c  sénateurs 


1 


9. 


S'agit-il,  en  effet,  de  donner  un  titulaire  à  un  emploi 


1.  —  De  Noailles,  Cent  ans  de  République,  vol.  i,  p.  382. 
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qui  doit  s'exercer  à  l'intérieur  d'un  État,  par  exemple 
un  postmastery  un  collecteur  des  douanes,  le  choix  est 
fait  par  les  sénateurs  de  cet  État,  pourvu,  bien  entendu, 
qu'ils  appartiennent  au  parti  présidentiel.  Le  Président 
ne  peut  éviter  de  les  consulter  et  se  trouve  même  obligé 
de  suivre  leurs  avis.  S'il  tente  de  se  soustraire  à  cette 
tutelle,  il  court  grand  risque  de  voir  tous  les  sénateurs 
do  son  parti  se  liguer  contre  lui  et  refuser  leur  approba- 
tion à  ses  nominations.  Car  tous  ayant  le  même  intérêt 
à  sauvegarder  l'autorité  de  chacun  dans  les  affaires  de 
son  propre  État,  ils  s'assurent  mutuellement  le  succès 
de  leurs  candidats  ;  c'est  là  une  pratique  érigée  en  sys* 
tème  et  qui  a  reçu  un  nom  :  la  courtoisie  du  Sénat  *. 
Lorsque  les  deux  sénateurs  d'un  État  sont  rangés  par- 
mi les  adversaires  du  Président,  celui-ci  redevient 
libre,  au  moins  vis-à-vis  du  Sénat;  car  nous  verrons 
bientôt  qu'à  défaut  de  Tinflucnce  sénatoriale  il  devra 
souvent  céder  à  d'autres  pressions. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  fonctions  à  exercer  en  dehors 
des  États,  par  exemple,  dans  le  corps  diplomatique  ou 
consulaire  ou  dansles  territoires,  le  Président  se  trouve 
obligé  de  combiner  ses  nominations  de  façon  à  satis- 
faire les  divers  groupes  de  son  parti,  et  de  répartir  les 
emplois  entre  lescitoyens  des  diverses  parties  des  États- 


1.  —  Un  jour  le  président  GarGcld  refusa  d'accepter  le  candidat  pré- 
senté par  un  sénateur  de  New- York,  et  il  eut  Theureuso  chance  de  sortir 
victorieux  delà  lutte.  Les  deux  sénateurs  de  New-York  donnèrent  leur 
démission  en  guise  de  protestation  et  se  représentèrent  devant  la  légis- 
laUire  de  l'btat.  Mais  une  fraction  du  parti  républicain  qui  leur  était 
hostile  parvint  à  faire  élire  d'autres  sénateurs  avec  Tappui  du  parti 
démocrate. 
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Unis  ^  Il  faut  aussi  qu'il  ait  soin  de  choisir  des  person- 
nes acceptées  par  les  sénateurs  de  leur  propre  Ëtat,  si 
ces  derniers  sont  au  nombre  de  ses  partisans.  Ainsi  en 
1889  le  président  Harrison  a  vu  le  Sénat  repousser  le 
candidat  présenté  par  lui  à  l'ambassade  de  Berlin,  parce 
que  celui-ci,  rédacteur  d'un  journal  de  Cincinnati,  avait 
autrefois  mené  une  campagne  assez  vive  contre  les  sé- 
nateurs républicains  de  l'Ohio. 

Que  le  parti  présidentiel  dispose  de  la  majorité 
au  Sénat  ou  qu'il  y  soit  en  minorité,  peu  importe  :  ce 
système  est  également  pratiqué.  Ceci  paraît  étrange 
et  l'on  peut  se  demander  comment  il  se  fait  qu'une 
majorité  d'opposition  ne  profite  pas  de  sa  supériorité 
pour  créer  des  embarras  au  Président  et  le  forcer  tout 
au  moins  à  partager  les  bénéfices  du  patronage.  Com- 
ment, ayant  le  pouvoir  de  soulever  des  difficultés,  n'en 
use-t-elle  pas?  C'est  que  ces  petites  querelles  ne  peu- 
vent avoir  aucun  résultat  et  que  les  Américains  sont 
trop  pratiques  pour  s'engager  sérieusement  dans  une 
lutte  à  laquelle  ils  n'auront  probablement  rien  a  gagner. 
La  majorité  républicaine  qui  avait  tenté  de  faire  oppo- 
sition au  président  Cleveland  a  vu  bien  vite  l'inutilité 
de  ses  efi'orts.  Le  monopole  des  fonctions  publiques  est 
considéré,  en  efl*et,  comme  le  prix  de  la  victoire  dans 
l'élection  présidentielle  :  c'est  là  un  principe  entré  dans 
l'esprit  de  la  nation  et  auquel  les  sénateurs  adversaires 
du  Président  doivent  se  soumettre.  Pourquoi  d'ailleurs 
refuseraient-ils  leur  approbation  aux  candidats  imposés 


i.  — Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ministres,   à  propos  desquels  le 
Sénat  n'use  pas  de  son  pouvoir, 
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par  leurs  collègues  delà  minorité,  alors  qu'ils  se  savent 
impuissants  à  faire  accepter  les  leurs  ?  Ils  n'y  ont  absolu- 
ment aucun  intérêt,  ou,  plutôt,  leur  véritable  intérêt 
leur  commande  d'user  de  leurs  votes  pour  maintenir  en 
pleine  vigueur  le  système  de  courtoisie  dont  ils  espè- 
rent pouvoir  recueillir  les  bénéfices  sous  le  futur  Prési- 
dent. Que  la  majorité  soit  hostile  ou  favorable  au  pou- 
voir exécutif,  le  résultat  est  le  même':  le  droit  de  patro- 
nage est  exercé,  pour  tous  les  emplois  soumis  à  la  rati- 
fication du  Sénat,  par  les  sénateurs  du  parti  présiden- 
tiel, et  les  nominations  scandaleuses  ne  sont  pas  plus 
entravées  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ^.  Mais  l'action 
des  sénateurs  n'est  pas  seule  à  s'exercer  dans  le  choix 
de  quelques  fonctionnaires  publics.  Le  mal  est  bien 
plus  profond  et  plus  répandu.  On  en  est  arrivé  à  enle- 
ver toute  liberté  au  Président  et  aux  ministres  pour  la 
collation  de  tous  les  emplois  fédéraux,  et  cela,  non  seu- 
lement au  profit  de  sénateurs  et  de  députés  qui  sont  en 
somme  des  mandataires  du  peuple,  mais  encore  aubénc- 
fice  de  personnages  sans  mandat  et  sans  responsabilité, 
souvent  aussi  sans  moralité,  au  bénéGce  des  agents  élec- 
toraux, des  patrons  (bosses)  d'associations  politiques. 

Ordinairement  les  sénateurs  et  les  représentants  se  par- 
tagent à  l'amiable  le  droit  de  recommandation  dans  leur 
État.  Les  sénateurs  disposent  généralement  des  ofGces 
les  plus  importants,  ceux  dont  la  compétence  s'étend  à 
TËtat  tout  entier,  et  aussi  des  emplois  subalternes  dans 
les  districts  représentés  par  des  députés  d'opposition. 
Les  représentants  se  réservent  les  présentations  aux 

1.  —  Bryce,  op,  cil,,  vol.  I,  p.  144. 
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fonctions  à  exercer  dans  les  limites  de  leurs  districts 
respeclifs  *.  Quelquefois,  un  accord  intervient  entre 
sénateurs  et  représentants  d'un  même  État:  ils  présen- 
tent au  Président  et  aux  ministres  une  liste  commune 
de  candidats  appuyée  par  tous.  Cette  façon  d'agir  en- 
lève évidemment  au  pouvoir  exécutif  toute  liberté.  Et 
cependant  elle  a  été  formellement  admise  et  conseillée 
par  le  président  Harrison  ^,  qui  semble  n'y  avoir  vu  que 
des  avantages  pour  lui-même:  la  simplification  de  sa 
besogne  et  la  délivrance  des  importunités  et  des  ennuis. 

Lorsqu'un  État  ou  un  district  n'est  représenté  au 
Congrès  que  par  des  sénateurs  et  des  députés  d'oppo- 
sition, le  Présidentet  les  ministres  recouvrent,  en  partie 
du  moins,  la  liberté  de  leurs  clioix.  Ils  ont,  sans  doute, 
à  subir  les  sollicitations  des  politiciens  et  des  patrons 
des  associations  politiques,  mais  ils  peuvent  plus 
aisément  se  dispenser  d'en  tenir  compte  et,  tout  au 
moins,  ils  ne  sont  pas  absolument  enchaînés  par  elles. 
En  réalité,  l'action  des  agents  électoraux  et  des  bosses 
est  bien  plus  puissante,  lorsqu'elle  est  indirecte,  lors- 
qu'elle s'exerce  par  l'intermédiaire  des  membres  du 
Congrès.  Ceux-ci,  en  effet,  imposent  leurs  volontés  aux 
chefs  du  pouvoir  exécutif,  mais  ils  doivent  à  leur  tour 
obéir  aux  injonctions  des  bosses  et  des  autres  politiciens, 
sous  peine  de  voir  le  renouvellement  de  leur  mandat 
singulièrement  compromis. 

On  conçoit  aisément  les  intrigues  innombrables  que 
fait  éclore  autour  delà  Maison  Blanche  et  des  ministères 


1.  —  Bryce,  op,  et/.,  vol.  I,  p.  79;  —  de  Cbambrun,  op.  cit.,  p.  264. 

2.  —  The  Nation,  11  avril  1886. 
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à  Washington  la  chasse  aux  fonctions  publiques,  les 
sollicitations^  les  importunités,  les  tiraillements,  que 
Président,  ministres,  sénateurs  et  députés  ont  à  subir  de 
la  part  des  quémandeurs  de  places,  surtout  dans  les 
premiers  mois  qui  suivent  l'installation  d  un  nouveau 
Président.  Tout  le  monde  connaît  la  réponse  de  Lincoln 
à  yn  visiteur  qui  s'inquiétait  de  le  voir  absorbé  dans 
ses  réflexions  et  croyait  devoir  attribuer  ses  soucis  aux 
péripéties  de  la  guerre  civile  :  c  Non,  disait-il,  ce  n'e.st 
«  point  la  guerre  qui  me  tracasse,  c'est  la  nomination 
a  de  votre  maître  des  postes.  »  Gartield  prétendait  que 
les  membres  du  Congrès  devaient  perdre  un  tiers  de 
leur  temps  à  écouter  les  demandes  des  solliciteurs  d'em- 
plois. En  1889  io  secrétaire  du  Trésor,  pour  se  délivrer 
des  importunités  incessantes  des  quémandeurs,  devait 
annoncer  qu'il  leur  réservait  trois  heures  chaque  jour, 
et  le  président  Harrison  se  plaignait  de  ce  que  les  solli- 
citations pour  les  fonctions  de  second  ou  de  troisième 
ordre  ne  lui  laissaient  pas  même  le  temps  de  s'occuper 
du  choix  des  ambassadeurs  ^ 

Dans  un  tel  système  le  fonctionnement  des  services 
publics  est  entièrement  sacrifié  aux  ambitions  person- 
nelles et  aux  intérêts  d'un  parti.  Le  président  et  les  mi- 
nistres font  marché  de  leur  droit  de  patronage,  ils  en 
usent  pour  acheter  le  concours  et  l'appui  des  sénateurs 
et  des  représentants.  Ceux-ci  paient  de  leurs  votes 
le  droit  de  disposer  des  nominations  ;  mais  à  leur  tour 
ils  usent  du  pouvoir  ainsi  acquis  dans  l'unique  vue  do 
récompenser  leurs  plus  fidèles  soutiens,  de  favoriser 


1.  —The  Nation,  28  mars  i889. 
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leurs  parents  ou  leurs  amis,  et  surtout  de  conserver 
la  faveur  des  agents  électoraux  les  plus  influents.  Ces 
derniers,  qui  ne  se  distinguent  généralement  pas  par 
la  délicatesse  de  leurs  sentiments,  ne  voient  dans  les 
fonctions  publiques  que  les  bénéfices  pécuniaires  et  l'in- 
fluence qu'elles  rapportent.  Tous  ceux  qui  prennent 
une  part  quelconque  à  la  nomination  des  fonctionnaires 
publics,  depuis  le  Président  jusqu'au  dernier  ôoss  de 
village,  tous  n'ont  qu'un  but  :  la  satisfaction  do  leurs 
intérêts  personnels,  associés  à  l'intérêt  d*un  parti. 

Il  est  aisé  de  comprendre  ce  que  devient  le  corps  ad*- 
ministratif  ainsi  formé.  La  plupart  des  emplois  sontTaux 
mains  de  politiciens  auxquels  il  manque  trop  souvent 
la  capacité,  l'expérience,  l'attachement  au  devoir  pro- 
fessionnel ^  et  aussi  parfois  l'intégrité.  Les  services 
publics  sont  négligés  par  ces  hommes  qui  les  connais- 
sent insuffisamment,  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  chercher 
à  les  connaître  et,  les  connussent-ils,  à  les  administrer 
soigneusement.  Le  zèle  et  l'application  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ne  peuvent,  en  général,  leur  assurer 
le  moindre  avancement,  ni  même  leur  garantir  la  con- 
servation de  leurs  places.  Cette  position  qu'ils  occupent 
aujourd'hui,  ils  savent  qu'ils  n'ontde  chance  delà  retenir 
encore  plus  tard,  que  si  leur  parti  reste  au  pouvoir  et 
s'ils  continuent  à  lui  rendre  des  services  signalés.  Aussi 
s'intéressent-ils  bien  plus  à  la  politique  qu'à  l'adminis- 
tration. Plutôt  que  de  diriger  le  bureau  qui  leur  estcon- 


1.  —  On  a  vu  parfois  des  fonctionnaires  toucher  le  traitement  et  faire 
faire  la  besogne  par  dos  employés  k  prix  réduit.  Cette  pratique  a  même 
pris,  dans  ces  derniers  temps,  de  tels  développements  qu'elle  a  appelé 
l'interventiQn  du  secrétaire  du  Trésor. 
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fié,  ils  mènent  les  conventions  du  parti,  et  l'on  trouve 
toujours  la  main  de  quelque  fonctionnaire  au  fond  des 
fraudes  électorales  ^ .  Il  faut  ajouter  encore  que  le  spoils 
System  aboutit  à  la  multiplication  inconsidérée  des  fonc- 
tions publiques  ;  le  nombre  en  est  mesuré  bien  moins 
d'après  les  nécessités  de  l'administration  que  d'après 
l'avidité  des  politiciens  à  récompenser.  Le  président 
GarGeld  pouvait  dire  qu'avec  un  système  judicieux  d'ail - 
ministration  civile  la  besogne  des  départements  exé- 
cutifs serait  mieux  faite  pour  la  moitié  du  prix  qu'elle 
coûte  aujourd'hui. 

L^s  défauts  d'une  telle  organisation  ne  pouvaient  man- 
quer de  produire  une  réaction  et,  à  plusieurs  reprises, 
le  Congrès,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  sur 
les  réclamations  de  la  partie  la  plus  éclairée  et  la  plus 
indépendante  de  la  nation,  a  dû  prendre  certaines  mesu- 
res pour  remédier  aux  plus  graves  abus.  Déjà  en  1853 
la  loi  soumit  à  un  examen  les  candidats  aux  fonctions  de 
clerks  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  à 
Washington  ;  d'autres  actes  étendirent  successivement 
l'obligation  de  l'examen  à  plusieurs  autres  fonctions. 
Toutes  ces  lois  furent  inefficaces  :  la  partialité  des  exa- 
minateurs, tous  choisis  dans  le  parti  présidentiel,  fit  de 
r.épreuve  une  simple  machine  politique.  En  1871  le  con- 
cours fut  substitué  à  l'examen  pour  quelques  emplois. 
Durant  l'administration  du  général  Grant,  cette  mesure 
n'eut  pas  plus  d'effet  que  les  précédentes.  Plus  tard, 
les  bonnes  intentions  du  président   Hayes  ne  parvin- 


1.  —  Bryce,  op.  cit.,  vol.  II,  pp.  487. 


LES  MINISTRES  ET  L'ADMINISTRATION  141 


rentmênie  pas  à  lui  faire  produire  tous  ses  résultats.  En 
1881,  l'idée  de  la  réforme  des  services  civils  avait 
fait  de  grands  progrès  dans  le  parti  républicain,  et  le 
président  Garfield  se  montrait  disposé  à  mener  vigou- 
reusement la  campagne  contre  les  abus,  lorsqu'il  fut 
assassiné  par  un  solliciteur  éconduit.  Sa  mort  n'arrêta 
pas  cependant  le  mouvement  et  en  1883  le  Pendleton 
Act  mit  au  concours  quatorze  mille  places  sur  cent  vingt 
mille  dans  l'administration  publique,  principalement 
dans  les  départements  de  Washington.  La  loi  instituait 
un  comité  nommé  par  le  Président  et  spécialement  char- 
gé de  veiller  à  l'application  loyale  et  sincère  de  la  nou- 
velle législation.  Le  président  Arthur,  quoique  se  rat- 
tachant par  ses  origines  à  l'ancien  groupe  desSialwarts. 
qui  avait  montré  le  plus  de  cynisme  dans  l'application 
du  spoils  System,  composa  heureusement  le  comité 
d'hommes  pris  dans  les  deux  partis  et  qui  s'étaient  mon- 
trés favorables  à  la  réforme. 

En  1884,  le  parti  républicain  choidt  pour  candidat  à 
la  présidence  M.  Blaine,  un  de  ses  chefs  les  plus  remar- 
quables, mais  qui  passait,  non  sans  raison,  pour  favo- 
rable au  maintien  des  abus.  Ce  choix  malencontreux  pro- 
voqua des  défections  nombreuses  parmi  les  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  indépendants  du  parti,  qui 
réclamaient  depuis  longtemps  la  réforme  du  service  ci- 
vil. Us  formèrent  ainsi  une  sorte  de  groupement  éphé- 
mère sans  doute,  et,  désignés  sous  le  nom  de  Mug^ 
wumps,  ils  jouèrent  un  rôle  important  dans  la  campagne 
électorale.  Quelques-uns  s'abstinrent  purement  et  sim- 
plement, d'autres  votèrent  pour  un  candidat  outsider^ 
la  majorité,  en  donnant  ses  voix  au  candidat  démocrate. 
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M.  Gleveland,  assura  son  triomphe  dans  l'État  de  New- 
York  et,  par  conséquent,  son  élection  définitive. 

Avec  M.  Cieveland,  le  parti  démocrate  revint  au 
pouvoir  dont  il  était  resté  éloigné  pendant  vingt-cinq 
ans.  Le  Président  a  voulu  résister  aux  sollicitations 
des  politiciens  et,  s'il  n'a  pas  complètement  satisfait  les 
réformateurs  décidés,  on  peut  dire  néanmoins  que  per- 
sonne jusqu'à  présent  n'a  donné  autant  de  preuves  de 
sa  bonne  volonté.  Au  lieu  de  révoquer  en  masse  les 
fonctionnaires  républicains,  il  se  contenta  de  congédier 
immédiatement  ceux  qui  étaient  investis  de  missions  po- 
litiques etlaissa  les  autres  achever  paisiblement  le  terme 
de  leur  mandat.  Mais  à  ce  moment  il  les  remplaça  géné- 
ralement par  des  démocrates.  Il  semble  que  durant  les 
deux  dernières  années  de  son  administration  lePrésident 
a  cédé  davantage  aux  sollicitations  de  ses  partisans  ; 
il  y  fut  probablement  contraint  par  la  nécessité  de  ré- 
chaufler  leur  zèle  pour  la  campagne  électorale  qui  ap- 
prochait, c  Pendant  les  deux  premières  années  il  s'ef- 
«  força  d'être  un  bon  Président  durant  le  terme  pour 
((  lequel  il  avait  été  élu  ;  ensuite  il  chercha  à  s'assurer 
((  la  chance  d'être  un  bon  Président  durant  un  second 
c  terme  ^d  Mais  ces  concessions  que  M.  Cieveland  dut 
faire  à  son  propre  parti  lui  aliénèrent  les  sympathies 
des  Mugivumps  qui  revinrent  presque  tous  au  parti  ré- 
publicain. Il  semble  qu'en  1888  aussi  leurs  votes  déci- 
dèrent du  résultat  de  l'élection  dans  l'État  de  New- 
York. 

Il  est  probable  que  les  Mugwumps  n'auront  pas  tarde 


i.  -^The  Nation,  7  mars  1880. 
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à  regretter  Jeur  attitude.  Malgré  les  déclarations  les  plus 
catégoriques  faites  en  faveur  de  la  réforme  du  service 
civil  dans  la  Platform  du  parti  républicain  et  dans  la 
lettre  d'acceptation  de   M.    Harrison,  celui-ci  montra 
bientôtla  valeur  de  ses  promesses,  eu  appelant  dans  son 
cabinet  les  hommes  qui  s'étaient  montrés  les  plus  hos- 
tiles à  la  suppression  des  anciens  abus.  Les  révocations 
de  fonctionnaires  pour  raisons  purement  politiques  re- 
commencèrent, dès  que  le  nouveau  Président  fut  entré 
à  la  Maison-Blanche,  et  ceux  qui  s'étaient  fait  des  illu- 
sions sur  la  sincérité  des  promesses  du  parti  républicain, 
durent  bientôt  les  abandonner.  Telle  fut  l'avidité  des  po- 
liticiens que  des  agents  républicains   eux-mêmes  qui 
avaient  été  maintenus  par  l'administration  démocrate  du- 
rent céder  la  place  à  d'autres.  Le  Président  attendit  deux 
moisavant  de  donner  la  moindre  preuve  de  sa  sympathie 
à  la  réforme  ;  alors  il  nomma  dans  la  Civil  Service  Corn- 
missionnn  républicain  respecté  et  un  démocrate  qui  avait 
été  sous-secrétaire  du  Trésor  sous  le   président  Cleve- 

land.  Et  cependant  lePendleton  ActOL  été  plus  d'une  fois 
éludé  ou  violé  directement  par  l'administration  républi- 
caine, et  il  est  loin  d'avoir  produit  les  résultats  qu'on 
pouvait  en  attendre.  Il  semble  même  aujourd'hui  menacé 
dans  son  principe,  car  les  politiciens  des  deux  partis 
combinent  leurs  efforts  pour  en  obtenir  l'abrogation  ^ 
En  somme,  l'administration  reste  intimement  unie  à 
la  politique,  l'ère  des  dépouilles  est  loin  d'être  close  et 
les  fonctions  publiques  continuent  à  être  partagées  pério- 
diquement entre  les  politiciens.  La  campagne   réfor- 

— M  ■  -     -  ■-       — —  ■■  -  -    I       .  ■   -  -•■  m 

i.  — Carlier,  La  République  américaine,  vol.  II,  p.  281. 
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matrice  aboutira-t-eiie  jamais  à  un  succès  sérieux  ?  Il 
est  permis  d'en  douter.  Président  et  ministres,  sénateurs 
et  représentants,  membres  des  conventions  locales  et 
de  la  convention  nationale  des  partis,  tous  sont  inté- 
ressés au  maintien'  du  Spoils  System^  parce  qu'ils  peu- 
vent espérer,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  créa- 
tures et  au  profit  de  leur  propre  influence,  une  part  de 
ces  dépouilles.  Sans  doute,  l'un  ou  l'autre  homme 
éminent,  frappé  des  dangers  que  présentent  pour  la 
nation  de  tels  abus,  saura  se  mettre  au-dessus  de  ces 
considérations  personnelles.  Mais  la  plus  grande  partie 
de  l'état-major  politique  aux  États-Unis  n'est  que  trop 
disposée  à  placer  ses  propres  intérêts  au-dessus  de  l'in- 
térêt de  rËtat.  Sans  doute,  pour  acquérir  la  faveur  et 
les  voix  des  Mugwumps  on  inscrira  la  réforme  du  ser* 
vice  civil  en  tête  des  platforms  électorales.  Peut-être 
même  les  politiciens  iront-ils  jusqu'à  faire  quelques 
concessions  plus  apparentes  que  réelles  à  l'opinion  de 
la  classe  éclairée.  Mais  on  ne  peut  sérieusement  espérer 
que,  maitres  du  Congrès  et  du  pouvoir  exécutif,  ils  iront 
eux-mêmes  abolir  un  système  dont  ils  ont  à  recueillir 
tous  les  bénéfices. 

Il  faut  considérer^  en  effet,  qu'à  tous  ces  intérêts 
coalisés  la  cause  de  la  réforme  no  peut  opposer  que 
l'appui  de  quelques  hommes  désintéressés,  qui  ne  se 
mêlent  guère  aux  luttes  politiques  et  qui  n'y  exercent 
aucune  influence.  Les  masses  populaires  aux  États- 
Unis  obéissent  bien  peu  aux  impulsions  des  classes  di- 
rigeantes et  préfèrent  écouter  les  adroites  flatteries  des 
politiciens. 

Bien  plus, on  peut  croire  que  Texistencemême  des  par- 
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lis  actuels  est  liée  à  la  conservation  des  abus  et  que  la  sta- 
bilité des  fonctions  publiques  ne  pourrait  être  substituée 
au  partage  des  dépouilles  et  à  la  rotation  des  offices,  sans 
amener  des  modifications  profondes  dans  l'organisation 
politique  des  États-Unis.  Les  partis  américains  n'ont 
jamais  été  divisés  par  une  de  ces  questions  fondamenta- 
les qui  appellent  l'attention  de  tous  les  citoyens  et  suffi- 
sent à  elles  seules  pour  les  intéresser  aux  résultats  des 
luttes  électorales.  Fondés  au  contraire  sur  des  principes 
indifférents  au  plus  grand  nombre,  réduits  même  sou- 
vent à  vivre  de  traditions,  ils  ont  besoin  pour  entretenir 
l'ardeur  de  leurs  adhérents  d'une  organisation  compli- 
quée, d'une  machine  mise  en  mouvement  par  des  hom- 
mes experts  et  zélés,  qui,  au  moment  delà  campagne  y 
agitent  les  masses  électorales  par  toutes  sortes  de  moyens 
plus  ou  moins  factices.  Comment  exciter  le  zèle  de  ces 
politiciens  de  profession,  si  ce  n'est  par  la  perspective  des 
dépouilles?  Et  cependant  le  parti  qui  voudrait  se  passer 
de  l'assistance  de  tels  hommes,  marcherait  tout  droit  à  la 
défaite.  Même  si  les  deux  partis  s'entendaient  pour  se 
passer  de  leur  concours,  il  serait  à  craindre  qu'ils  n'en 
viennent  bientôtà  se  dissoudre  eux-mêmes,  sous  l'indif- 
férence générale  de  la  nation,  qui  ne  prendrait  plus  au- 
cun intérêt  à  leurs  querelles,  c  II  est  aisé  de  voir,  a  dit 
c  M.  de  Chambrun  S  comment  on  crée  une  bonne  ad- 
((  ministration  ;  mais  il  n'est  pas  si  aisé  de  dire  jusqu'à 
<(  quel  point  la  stabilité  d'une  hiérarchie  de  fonction- 
<  naires  est  compatible  avec  le  maintien  des  grands 
c  partis  politiques.  » 


1.  —  Op.  cit.,  p.  270. 

II  10 


U6  LES  MINISTRES  AUX  ÉTATS-UNIS 

JV.  —Rôle  administratif  du  Président.  -—  Nous  avons 
déjà  cxamioé  plus  haut,  mais  d'une  façon  générale,  les 
rapports  du  Président  des  États-Unis  avec  ses  conseil- 
lers. Nous  avons  vu  quMnvesti  par  la  Constitution  de  la 
plénitude  du  pouvoir  exécutif,  iJ  a  su  conserver  dans  ce 
domaine  l'autorité  qui  lui  avait  été  conférée.  Les  minis- 
tres ne  sont  que  de  simples  aides,  des  délégués  du  Pré- 
sident, des  agents  subordonnés  qu'il  a  choisis  pour  l'as- 
sister dans  sa  mission.  Avant  tout  responsables  devant 
lui,  n'ayant  d'autre  autoritéquo  celle  qu'il  leur  a  confléc 
et  qu'il  peut  leur  retirer,  ils  ont  pour  premier  devoir 
d'obéir  à  ses  ordres  et  d'assurer  l'exécution  de  ses  volon- 
tés. Nous  devons  insister  actuellement  sur  le  mode  et 
le  degré  d'intervention  personnelle  du  Président  dans 
l'administration  des  Ëtats-Unis. 

Le  Président  ne  joue  pas  dans  l'administration  le  rôle 
effacé  et  souvent  passif  d'un  monarque  constitutionnel. 
Bien  au  contraire,  il  exerce  une  autorité  réelle  et  l'on 
peut  dire  sans  aucune  fiction  que  le  pouvoir  exécutif  lui 
appartient.  Il  détermine  la  direction  politique  que  doit 
suivre  l'administration,  il  décide  toutes  les  graves  ques- 
tions, il  agit  personnellement  et  directement  dans  les 
moments  de  crise,  il  contrôle  l'action  habituelle  des 
divers  ministres.  Il  réunit  en  quelque  sorte  dans  ses 
mains  l'autorité  qui  est  partagée  entre  le  Premier  Minis- 
tre et  le  Cabinet  dans  les  gouvernements  parlementaires. 

Mais  gardons-nous  d'établir  une  assimilation  complète 
entre  l'activité  du  Président  et  celle  d'un  Premier  Mi- 
nistreou  d'un  Cabinet  européen.  L'une  est  expressément 
reconnue,  déterminée  et  sanctionnée  par  la  loi  ;  l'autre 
est  fondée  sur  la  tradition  et  les  mœurs  politiques  et 
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reste,  par  conséquent,  plus  indécise  et  plus  variable. 
Le  Président  des  États-Unis  jouit  dans  le  cercle  étroit 
de  Tadministration  proprement  dite  d'une  liberté  et 
d'une  indépendance  inconnues  aux  ministres  européens, 
qui  subissent  à  la  fois  Pinfluence  modératrice  du  Sou- 
verain et  l'impulsion  des  Chambres,  et  qui  sont  soumis 
au  contrôle  de  deux  pouvoirs  souvent  rivaux.  Mais,  d'un 
autre  côté,  dépourvu  de  toute  autorité  sur  la  majorité 
parlementaire,  il  ne  peut  exercer  une  action  efficace  et 
constante  sur  la  législation,  et  il  risque  de  voir  à  tout 
instant  sa  politique  entravée  par  les  décisions  du  Con- 
grès. 

La  première  fonction  du  Président^  c'est  d'imprimer 
à  l'administration  la  direction  politique  qu'il  veut  lui 
voir  suivre.  Une  telle  mission  est  loin  d'avoir  en  Amé- 
rique, au  moins  dans  les  circonstances  ordinaires,  l'im- 
portance qu'elle  possède  dans  les  États  européens.  Cela 
tient  d'abord  au  système  fédératif  des  États-Unis,  qui 
laisse  entre  les  mains  des  États  presque  toute  l'admi- 
nistration intérieure  et  qui  restreint  le  rôle  du  pouvoir 
fédéral  à  l'administration  de  quelques  intérêts  spéciaux. 
Cela  tient  aussi  au  soin  méticuleux  que  met  le  Congrès 
à  réglementer  jusque  dans  ses  moindres  détails  l'action 
ordinaire  du  pouvoir  exécutif,  ne  laissant  presque  rien 
d'imprévu  à  la  décision  de  celui-ci  ^. 

Mais  vienne  une  époque  de  crise,  qu'une  guerre  éclate 
avec  un  pays  étranger,  qu'un  État  se  révolte  contre 
rUnion,  qu'une  insurrection  se  soulève  contre  le  gou^ 
vernement  fédérstf  ou  contre  l'autorité   d'un  État,  le 


1.  —  Brycc,  The  american  CommonujeaUh,  vol.  I,  pi  69 < 
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Président  se  trouve  investi  des  pouvoirs  extraordinaires 
les  plus  étendus.  La  Constitution  lui  confère  le  comman- 
dement en  chef  do  l'armée  et  de  la  marine  fédérales  et 
lui  impose  l'obligation  de  faire  exécuter  les  lois  des 
États-Unis.  D'après  les  précédents  posés  par  Lincoln 
durant  la  guerre  de  Sécession  et  approuvés  par  le  Con- 
grès, on  peut  dire  qu'il  peut  user  de  tous  les  moyens 
qu'il  croit  utiles  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix. 

Dans  l'administration  des  affaires  ordinaires^réparties 
entre  les  départements  exécutifs,  le  Président  est  tou- 
jours pour  ses  ministres  un  maître  qui  commande  et 
qui  doit  être  obéi,  un  supérieur  investi  d'une  autorité 
légale  dont  il  n'a  pas  été  dépouillé.  Entièrement  respon- 
sable, d'ailleurs,  des  actes  de  ses  agents,  il  doit  les  con- 
trôler d'assez  près  et  il  se  réserve  la  décision  des  questions 
importantes.  Ainsi  la  Constitution  lui  attribue  la  nomi- 
nation des  principaux  fonctionnaires  dans  chaque  dé* 
partement  et  permet  au  pouvoir  législatif  d'étendre  en- 
core ce  droit  de  patronage.  S'il  lui  plaît  même  de  s'im- 
miscer dans  les  détails  de  l'administration,  il  donnera 
là  aussi  des  ordres  que  les  ministres  devront  exécuter. 
En  réalité,  le  contrôle  du  Président  sur  la  marche  ordi- 
naire de  l'administration  est  généralement  plus  étroit, 
son  intervention  dans  les  affaires  courantes  est  plus  fré- 
quente que  ne  peuvent  l'être  la  surveillance  et  l'action 
personnelle  d'un  chef  de  Cabinet.  Toutefois  il  est  bien 
évident  que  l'étendue  de  ce  contrôle  et  la  mesure  de 
cette  intervention  varient  suivant  les  capacités  et  le 
caractère  du  Président.  Il  est  une  chose,  cependant, 
qu'il  n'abandonne  jamais  à  ses  ministres,  c'est  l'exer- 
cice de  son  droit  de  patronage. 
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Mais  le  rôle  du  Président  ne  se  borne  pas  à  diriger 
et  à  contrôler  l'action  de  ses  ministres,  ni  même  à  in- 
tervenir dans  leur  administration  par  l'exercice  person- 
nel de  certains  pouvoirs.  Les  lois  qui  ont  déterminé  la 
mission  des  départements  ministériels  n'ont  pas  réparti 
entre  eux  toutes  les  fonctions  administratives  ;  certains 
droits  et  certains  devoirs  inhérents  au  pouvoir  exécutif 
ne  sont  exercés  sous  la  direction  d'aucun  ministre. 
Les  uns  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  délégation,  ils  sont 
restés  exclusivement  dans  la  compétence  propre  du 
Président,  qui  les  exerce  directement  sans  aucun 
intermédiaire  :  tels,  par  exemple,  les  pouvoirs  extra- 
ordinaires que  la  Constitution  lui  a  confiés  pour  repous- 
ser les  attaques  des  ennemis  extérieurs,  ou  pour  répri- 
mer les  révoltes  et  les  insurrections.  D'autres  attribu- 
tions ont  été  conférées  directement  par  la  loi  à  des 
fonctionnaires  placés  sous  l'autorité  immédiate  duPré^- 
sident  et  soustraits  à  tout  contrôle  jministériel.  Nous  ne 
parlons  pas  ici  de  la  nouvelle  administration  des  che- 
mins de  fer  qui  est,  à  vrai  dire,  un  département  exécutif 
de  second  ordre,  quoique  ses  chefs  n'aient  pas  laqualité 
de  conseillers  du  Président.  Nous  voulons  parler  spécia- 
lement de  l'administration  des  territoires  organisés  et 
du  district  de  Colombie. 

Les  territoires  organisés  jouissent  d'institutions  re- 
présentatives. Deux  Chambres  élues  y  exercent  le  pou- 
voir législatif;  elles  possèdent,  en  fait,  une  compétence 
presque  aussi  étendue  que  celle  des  législatures  d'État, 
quoique  le  Congrès  fédéral  puisse  restreindre  leurs  droits. 
Le  pouvoir  exécutif  y  est  exercé  par  un  gouverneur 
nommé  par  le  Président  des  États-Unis  avec  le  concours 
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du  Sénat  et  qui  exerce  les  mêmes  droits  qu'un  gouver- 
neur d'État  :  il  a  pour  mission  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  à..  l'administration  générale  du  territoire,  il 
nomme  presque  tous  les  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordr/ès,  commande  la  milice,  exerce  le 'droit  de  grâce  et 
possède  généralement  sur  les  actes  du  pouvoir  législatif 
un  d]<oit  de  veto  qualifié.  Mais,  nommé  par  le  Président, 
il  obéit4  ses  instruptions  et  peut  être  révoqué  par  lui  ; 
il  lui  rend  compte  de  sa  gestion,  lui  présente  un  rapport 
annuel  et'  le  tient  au  oourant  de  la  situation  du  terri- 
toire. Chaque  gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire 
d'État,  nommé  aussi  par  le  Président  et  qui  est  spécia- 
lement chargé  de  faire  parvenir  à  celui-ci  le  texte  des 
lois  votées,  les  procès-verbaux  des  séances  do  la  légis- 
lature, les  proclamations  et  les  actes  du  gouverneur. 
Les  fonctionnaires  préposés  à  l'administration  des  ter- 
ritoires n'ont  point  de  relations  avec  les  ministres;  ils 
échangent  directement  leurs  correspondances  avec  le 
Président.  Le  district  de  Colombie,  c'est-à-dire  la  ville 
de  Washington,  siège  du  gouvernement  fédéral,  avec  un 
petit  territoire  adjacent,  n'a  aucune  institution  repré- 
sentative, pas  même  une  organisation  municipale.  Le 
pouvoir  législatif  est  exercé  exclusivement  par  le  Con- 
grès fédéral  et  radministration  est  aujourd'hui  confiée, 
sous  l'autorité  directe  du  Président,  à  trois  commis- 
saires nommés  par  lui. 

V.  — Rôle  particulier  des  divers  Ministres. — 1. — Le 
Secrétaire  d'État*.  — Le  secrétaire  d'Etat  est  lèpre- 


1.  ~  W.  Elmes,  The  executive  Deparlments  of  tke  United  States, 
pp.  28-35. 
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mier  des  ministres  par  Timportance  do  ses  fonctions 
et  par  l'autorité  particulière  qu'il  exerce  ordinai- 
rement sur  la  politique  présidentielle.  Sans  doute,  il  ne 
peut  être  comparé  au  Premier  Ministre  anglais,  mais 
il  occupe  souvent  dans  le  cabinet  américain  une  position 
prépondérante,  que  lui  assurent  sa  capacité,  son  influence 
au  sein  de  son  parti  et  la  confiance  du  Président. 

Il  est  investi  peut-on  dire,  d'une  double  mission  admi- 
nistrative :  il  est  à  la  fois  le  garde  des  sceaux  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  des  États-Unis. 

Sa  mission  en  qualité  do  garde  des  sceaux  se  borne 
presque  toujours  à  des  fonctions  purement  formelles.  Il 
reçoit  lesbills  et  les  résolutions  du  Congrès,  ainsi  que 
les  proclamations  et  les  actes  de  nomination  faits  par  le 
Président,  les  contresigne  et  y  appose  le  grand  sceau 
des  États-Unis.  Il  est  chargé  de  la  publication  des  lois 
et  do  la  garde  des  archives  d'État;  il  veille  à  la  conser- 
vation des  originaux  des  statuts^  décrets  et  résolutions 
du  Congrès  et  des  proclamations  présidentielles. 

Comme  ministre  des  affaires  étrangères,  il  dirige  et 
contrôle,  sans  l'intervention  d'aucun  de  ses  collègues, 
toute  l'activité  des  services  diplomatiques  et  consulaires. 
Il  veille  au  maintien  des  relations  de  l'Union  améri- 
caine avec  les  États  et  les  Souverains  étrangers,  à  la 
défense  des  citoyens  américains  et  à  la  protection  de 
leurs  intérêts  commerciaux  ou  autres  dans  les  pays 
étrangers.  Comme  il  n'y  a  pas  aux  États-Unis  de  mi- 
nistre du  commerce,  c'est  à  lui  seul  qu'incombe  le  con- 
trôle du  commerce  international;  il  dirige  la  négocia- 
tion des  traités  de  commerce  et  prend  les  mesures  né- 
cessaires à  leur  exécution.  La  loi  lui  impose  Tobliga- 
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tioQ  de  donner  chaque  année  au  Congrès  un  aperçu 
détaillé  des  modifications  apportées  à  la  politique  com- 
merciale et  économique  des  autres  pays,  un  tableau 
résumant  les  renseignements  intéressants  qui  lui  ont 
été  communiqués  par  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, et  un  état  des  listes  de  passagers  débarqués  aux 
États-Unis. 

En  principe,  le  secrétaire  d'État  est,  comme  ses  col- 
lègues, sous  la  dépendance  complète  du  Président.  Mais 
grâce  à  ses  hautes  capacités  et  à  l'autorité  dont  il  jouit, 
il  dirige  ordinairement  en  personne  la  politique  exté- 
rieure de  rUnion.  Le  Président  ne  se  réserve  régulière- 
ment que  l'usage  du  droit  de  patronage  ;  il  présente  lui 
même  au  Sénat  les  candidats  aux  postes  d'ambassadeurs, 
ministres  et  consuls.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement 
qu'on  l'a  vu  prendre  personnellement  en  mains  la  di- 
rection des  affaires  et  ne  laisser  au  secrétaire  d'État 
que  le  rôle  d'un  simple  chef  de  bureau.  Mais  il  exerce 
parfois  sur  son  ministre  un  contrôle  analogue  à  celui 
d'un  chef  de  Cabinet. 

Quel  que  soit  l'inspirateur  de  la  politique  étrangère, 
Président  ou  secrétaire  d'État,  il  aura  toujours  à  comp- 
ter avec  l'autorité  du  Sénat,  à  se  soumettre  à  sa  sur- 
veillance, et  même  à  partager  avec  lui,  ou  plutôt  avec 
son  comité  permanent  des  affaires  étrangères,  l'exercice 
de  son  pouvoir. 

2.  —  Le  Secrétaire  du  Trésor*.  — Le  secrétaire 
du  Trésor  n'est  plus  à  proprement  parler  ce  que  nous  appe- 

1.  —  W.  Elmes,  op.  cil.,  pp.  6-113. 
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Ions  un  ministre  des  Finances.  Dans  les  pays  d'Europe 
le  ministre  des  Finances  est  avant  tout  le  directeur  de 
la  politique  financière  du  gouvernement  ;  le  contrôle 
général  qu'il  exerce  sur  l'administration  des  revenus  et 
des  dépenses  de  l'État  ne  représente,  peut-on  dire,  que 
le  côté  accessoire  de  son  rôle  personnel.  La  partie  vé- 
ritablement importante  de  ses  fonctions,  c'est  l'élabo- 
ration des  budgets»  la  fixation  des  dépenses  à  faire,  la 
détermination  des  ressources  à  créer  on  à  maintenir  ; 
c'est,  en  outre,  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  financiers 
de  rÉtat  et  de  la  nation,  principalement  à  tout  ce  qui 
concerne  le  cours  monétaire,  l'organisation  du  crédit 
et  la  circulation  fiduciaire.  Certes,  en  ces  matières,  la 
décision  appartient  au  pouvoir  législatif  ;  mais  le  mi- 
nistre possède  tout  au  moins  l'initiative  et  l'influence 
prépondérante,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  mission  de 
susciter  et  de  guider  l'activité  des  Chambres,  lorsque 
leur  concours  devient  nécessaire. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'Union  américaine,  le 
secrétaire  du  Trésor  était  aussi  dans  ce  sens  un  vérita- 
ble ministre  des  Finances.  Hamilton,  qui  fut  le  premier 
chargé  de  ces  fonctions  sous  la  présidence  de  Washing- 
ton, fut  le  directeur  et  le  maître  réel  de  la  politique 
financière  des  États-Unis.  Il  parvint,  au  milieu  d'une 
crise  économique  sans  pareille,  amenée  par  les  lenteurs 
de  la  guerre  de  l'Indépendance  et  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  États  sous  la  première  Confédération,  à  réta- 
blir le  crédit  des  États-Unis  et  à  remettre  Tordre  dans 
les  finances.  Mais  peu  a  peu  le  secrétaire  du  Trésor  vit 
décroître  l'importance  de  son  rôle  :  une  distinction  ab- 
solument conforme,  d'ailleurs,  à  la  théorie  constitu- 
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tionnelle  de  la  séparation  et  de  rindépeodance  des  pou- 
voirs, s'établit  entre  le  gouvernement  et  l'administration 
desGnances.  Ce  mouvement  qui  déprimait  graduellement 
Tinfluence  du  ministre  a  été  particulièrement  sensible 
depuis  vingt  ans  ^ 

Le  gouvernement  des  finances  n'appartient,  en  réalité, 
à  personne  :  il  est  divisé  et    subdivisé  entre   divers 
comités  permanents  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  et  le 
secrétaire  du  Trésor  en  a  conservé  quelques  lambeaux. 
Nous  avons  vu  quel  rôle  effacé  il  joue  dans  la  prépara- 
tion et  dans  le  vote  des  budgets,  comment  ses  évalua- 
tions de  dépenses  sont  presque  toujours  systématique- 
ment   méconnues,  comment  ses  propositions  sur  les 
impôts  à  créer  ou  à  maintenir  ne  sont  même  pas  prises 
en  considération.  Il  en  est  souvent  de  même  à  propos 
de  toutes  les  autres  questions  qui  touchent  à  la  politi* 
que  financière.  Qu'il  s'agisse  de  mesures  à  prendre  pour 
parer  au  danger  des  énormes  excédents  qui  s'accumu- 
lent dans  le  trésor  fédéral^  de  la  réglementation  des 
banques  et  de  la  circulation  fiduciaire,  de  l'élévation  ou 
de  l'abaissement  des  taxes  douanières,  les  opinions  du 
secrétaire  du  Trésor  auront  souvent  moins  de  poids 
que   celles  de  quelque  membre   influent   d'un  comité 
financier  du  Congrès. 

En  réalité  les  fonctions  du  secrétaire  du  Trésor  se  bor- 
nent presque  exclusivement  aujourd'hui  à  l'administra- 
tion proprement  dite  des  finances  de  l'Union.  Quelle 
différence  entre  son  rôle  et  celui  du  chancelier  de 
l'Échiquier  !  Ce  n'est  pas  au  ministre  anglais  qu'il  faut 

.  i.  —  The  Nation,  1  mars  1889. 
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le  comparer  ;  ses  fonctions  sont  bien  plutôt  celles  du 
secrétaire  permanent  de  la  Trésorerie,  auxquelles  s'a- 
joutent celles  du  secrétaire  parlementaire  chargé  du 
«  patronage  ».  Sa  seule  fonction  politique,  qui  n'est 
pas  d'ailleurs  sans  importance,  c'est  le  choix  des  innom- 
brables employés  de  l'administration  des  finances  —  les 
fonctionnaires  supérieurs  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent. —  Après  avoir  fait  les  nominations  d'après  les 
indications  des  députés  et  des  sénateurs  de  son  parti,  il 
doit  entretenir  le  zèle  politique  de  ses  subordonnés  et 
veiller  à  ce  qu'ils  rendent  les  services  électoraux  que 
1*011  attend  d'eux.  Les  collecteurs  des  douanes  sont, 
avec  les  maîtres  des  posles^les  agents  qui  dirigent  l'ac- 
tion administrative  dans  les  élections;  on  les  considère 
comme  les  représentants  des  intérêts  politiques  du  gou- 
vernement fédéral  dans  leurs  circonscriptions. 

L*administralion  des  finances  est  répartie  entre  plu- 
sieurs divisions  placées  sous  le  contrôle  général  du  secré- 
taire du  Trésor  et  sous  la  direction  immédiate  d'un  fonc- 
tionnaire spécial  :  ainsi,  d'un  côté,  ^administration  de 
la  caisse  qui  reçoit  et  paie  toutes  les  sommes  au  nom 
des  États-Unis,  de  l'autre  l'administration  des  douanes 
et  l'administration  du  revenu  intérieur.  On  a  aussi  rat- 
taché au  département  des  Finances  la  Monnaie,  le  con- 
trôle de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  certains 
bureaux  de  statistique  économique  ou  commerciale,  la 
construction  et  l'entretien  des  bâtiments  publics,  le 
service  des  phares  et  du  sauvetage  sur  les  côtes.  La 
révision  des  comptes  se  fait  par  deux  contrôleurs  assis- 
tés de  six  auditeurs. 
Le  secrétaire  du  Trésor  se  trouve  en  rapports  conti- 
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DUS  avecleCoQgrès.  En  dehors  de  sa  c  lettre  annuelle  » 
avec  ses  estimations  pour  les  dépenses  et  les  revenus, 
la  loi  lui  impose  l'obligation  de  déposer  chaque  année 
devant  le  Congrès  des  statistiques  sur  le  commerce  et 
la  navigation,  sur  la  condition  de  l'agriculture,  des 
manufactures^  des  banques,  du  commerce  intérieur,  sur 
les  importations  et  les  exportations,  etc. 

Le  contrôle  des  Chambres  sur  l'administration  du 
Trésor  est  garanti  par  les  dispositions  les  plus  minu- 
tieuses. Le  ministre  doit  transmettre  aux  Chambres  un 
état  de  tous  les  contrats  pour  fournitures  ou  services 
conclus  par  son  département,  un  exposé  de  toutes  les 
dépenses  effectuées  pour  faire  droit  aux  réclamations, 
un  tableau  établissant  pour  chaque  bureau  de  douanes 
les  sommes  dépensées,  le  nombre  des  employés,  roc- 
cupation  et  le  salaire  de  chacun  d'eux.  En  outre,  il  doit 
publier  tous  les  trois  mois  un  rapport  sur  les  dépenses 
et  les  recettes  opérées,  et  chaque  mois  un  exposé  de  la 
situation  du  Trésor  durant  la  dernière  semaine. 

3. — Le  Secrétaire  de  l'Intérieur*.  —  Lesecré- 
taire  de  l'Intérieur  est  tout  autre  chose  qu'un  ministre  de 
l'Intérieur  dans  le  sens  européen.  Il  n'a  nullement  pour 
mission  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran* 
quillité  publique,  à  la  protection  des  personnes  et  des 
propriétés,  ni  d'exercer  la  tutelle  administrative  sur  les 
autorités  locales.  Ce  sont  là  toutes  fonctions  que  les 
gouvernements  des  États  ont  conservées.  Si  des  dé- 
sordres extraordinaires  appellent  l'intervention  du  pou- 

1.  —  W.  Elmes,  op.  cit.,  pp.  397-415. 
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voir  fédéral,  c'est  le  Président,  nous  l'avons  vu,  qui  la 
décide  et  la  dirige.  Nous  savons  aussi  que  dans  les  ter- 
ritoires Tadrainislration  intérieure  est  dirigée  par  des 
gouverneurs  nommés  par  le  Président  et  placés  sous 
son  autorité  immédiate,  sans  que  le  secrétaire  de  Tinté- 
rieur  ait  à  s'occuper  de  leur  gestion. 

Le  département  de  l'Intérieur,  qui  a  été  organisé 
seulement  en  1849,  est  chargé  d'un  ensemble  de  fonc- 
tions assez  disparates,  parmi  lesquelles  se  distinguent 
par  leur  importance  les  administrations  des  affaires 
indiennes,  des  terres  publiques  et  des  pensions. 

Le  bureau  des  affaires  indiennes,  créé  en  1832,  avait 
élé  placé  d*abord  sous  l'autorité  du  secrétaire  de  l'Ar- 
mée; il  fut  transporté  au  département  de  l'Intérieur 
dès  la  constitution  de  celui-ci.  Il  a  pour  mission  Tad- 
ministration  générale  des  «  réserves  »  indiennes  et  de 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  des  Indiens,  spéciale- 
ment de  la  police,  de  l'instruction,  de  la  protection  et 
de  la  surveillance  du  commerce. 

Le  gênerai  land  office  organisé  en  1812  avait  formé 
d'abord  une  division  du  départementdu  Trésor; il  passa 
aussi  en  1849  au  nouveau  département  de  l'Intérieur. 
II  est  chargé  de  l'administration  de  l'immense  domaine 
de  l'Union  ;  il  dirige  l'arpentage,  la  division  en  lots 
des  terres  non  exploitées,  les  ventes  et  les  concessions. 

Les  pensions  ont  pris,  en  Amérique,  une  extension 
scandaleuse  depuis  la  guerre  de  Sécession  et  l'on  s'en 
sert,  comme  du  droit  de  patronage,  pour  récompenser 
de  simples  services  électoraux.  Le  président  Cleveland 
avait  fait  des  efforts  louables  pour  enrayer  les  abus, 
mais  le  retour  des  Républicains  au  pouvoir  a  rouvert 
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une  nouvelle  ((  ère  de  pensions  i.  Le  gaspillage  effré- 
né des  deniers  publics  a  atteint  de  telles  proportion  s 
qu'il  a  compromis  l'équilibre  financier  du  Trésor  qui 
jusqu'alors  regorgeait  d'excédents  fantastiques. 

Au  département  de  l'Intérieur  est  aussi  rattaché  le 
bureau  des  brevets  ;  le  ministre  veille  à  la  protection  des 
droits  des  auteurs  et  des  inventeurs.  Sous  son  autorité 
se  trouve  également  placé  un  office  of  éducation  qui 
n'est  qu'un  simple  bureau  de  statistique,  et  de  rensei- 
gnements. 

EnBn  le  département  de  l'Intérieur  est  encore  charge 
du  recensement  de  la  population,  du  relevé  géologique 
du  sol  des  États-Unis,  de  la  conservation  et  de  la  dis- 
tribution des  publications  ofGcielles. 

4. —  Le  Secrétaire  de  l'Armée*.  — Le  départe- 
ment de  la  Guerre  ne  présente  aux  États-Unis  qu'une 
importance  secondaire.  L'armée  fédérale  compte  à  peine 
30.000  hommes  disséminés  sur  l'immense  territoire  de 
l'Amérique  du  Nord,  surtout  dans  les  solitudes  de  l'Ouest 
et  le  long  des  réserves  des  Indiens,  c  En  réalité,  quand 
c  le  pays  est  enpaix,  il  ne  sent  point  la  présence  de  l'ar- 
«  mée  ;  le  citoyen  a  rarement  l'occasion  de  rencontrer 
€  un  soldat  et  d'être  en  contact  avec  lui  *.  • 

Le  secrétaire  de  l'armée,  qui  est  ordinairement  un 
civil,  est  chargé  de  veiller  à  l'administration  générale, 
à  la  levée,  au  logement,  à  l'entretien,  à  l'instruction  et 
à  la  solde  des  troupes,  à  la  distribution  et  à  la  conser- 


1.  —  W.  Elines,  op,  cit.,  pp.  44-57. 

2.  —  De  Ghambrun,  op,  cit.,  p.  SU. 
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vation  des  armes  et  des  munitions,  à  la  construction 
des  forts.  Il  ordonne  les  mouvements  des  régiments  et 
prépare  les  nominations  des  officiers  que  fait  le  Prési- 
dent. 

On  a  rattache  au  département  de  la  Guerre  deux  ser- 
vices étrangers  à  l'administration  de  Tarmée.  C'est  d'a- 
bord le  bureau  météorologique,  chargé  d'annoncer  l'ap- 
proche des  tempêtes.  Ensuite  les  travaux  exécutés  dans 
les  ports  et  rivières  au  moyen  des  sommes  votées  cha- 
que année  par  le  Congrès  sont  exécutés  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  du  génie  militaire  et  placés  ainsi 
sous  la  direction  générale  du  secrétaire  de  l'Armée. 

Ce  ministre  doit  également  présenter  au  Congrès  dif- 
férents rapports  concernant  son  administration^  notam- 
ment un  rapport  sur  toutes  les  dépenses  effectuées  par 
son  département,  un  autre  sur  tous  les  contrats  de  four- 
nitures et  de  travaux,  un  état  détaillé  des  résultats  de 
toutes  les  adjudications,  avec  les  propositions  et  les  noms 
de  tous  les  entrepreneurs  qui  y  ont  pris  part,  un  ré- 
sumé des  rapports  qui  lui  sont  adressés  par  les  com- 
mandants des  milices  dans  les  Ëtats,  enfin  un  exposé 
complet  de  tous  les  faits  de  nature  à  montrer  dans 
r|uelle  mesure  les  travaux  d'amélioration  aux  rivières 
et  aux  ports  pourront  favoriser  le  commerce  national. 

5.  —  Le  Secrétaire  de  la  Marine.  —  Le  secré- 
taire de  la  Marine  exerce,  dans  l'administration  des 
forces  maritimes,  les  mêmes  fonctions  que  son  collègue 
dans  l'administration  de  l'armée  de  terre.  Il  est  en  outre 
cliargé  du  service  de  la  surveillance  des  côtes. 
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6.  —  Le  Postmaster-General*.  — Gomme  son  nom 
l'indique,  le  Postmaster-Generai àivige  radminislratioii 
des  postes,  à  l'exclusion  des  télégraphes  et  téléphones 
qui  sont  exploités  par  des  compagnies.  II  exerce  sur- 
tout une  grande  influence  politique  et  électorale  :  son 
département  compte  un  nombre  très  considérable  de 
fonctionnaires  et  d'employés  qu'il  nomme,  —  àl'excep- 
tion  des  Postmasêers  des  trois  premières  catégories  qui 
sont  choisis  par  le  Président,  •—  et  dont  il  surveille  et 
stimule  au  besoin  le  zèle  envers  son  parti. 

Le  Postmaster-General  doit  communiquer  au  Gon- 
grès  une  dizaine  de  rapports  relatifs  à  son  administra- 
tion 

7.  —  L'Attorney-General*.  —  \J Attorney-General 
exerce  trois  missions  bien  distinctes  :  il  est  le  suprême 
représentant  de  l'Union  devant  les  cours  fédérales,  il 
est  le  conseiller  légal  du  pouvoir  exécutif,  il  est  quel- 
que peu  ministre  de  la  justice.  Il  est  choisi  parmi  \^^ 
jurisconsultes  de  profession,  et,  quoique  ce  poste  ne 
soit  pas  nécessairement  confié,  comme  celui  de  Ghan- 
celier  en  Angleterre,  à  une  sommité  du  barreau,  il  est 
cependant  toujours  attribué  à  un  avocat  d'un  certain 
renom. 

Ij  Attorney- General  doit  défendre  devant  la  cour 
suprême  les  intérêts  des  États-Unis  dans  tous  les  procès 
où  ils  sont  en  cause  ;  il  est  assisté  dans  cette  fonction 
par  un  solicitor-general  et  par  deux   assis tant-att or- 


1.  —  W.  Elmcs,  op.  ciL,  pp.  315-324. 

2.  —  W.  Elmes,  op,  cit.,  pp.  351-362. 
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neys.  Il  peut  aussi,  quand  il  le  juge  utile,  prendre  per- 
sonnellement devant  toute  juridiction  fédérale  la  direc- 
tion des  affaires  qui  intéressent  l'Union. 

Conseiller  du  pouvoir  exécutif,  il  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  juridiques  que  lui  soumettent  le 
Président  ou  les  ministres.  Dans  ce  cas,  il  agit  t  d'une 
n  façon  quasi-judiciaire.  Ses  décisions  contiennent  Tin- 
<i  terprétation  officielle  de  la  loi  ;  en  fait,  dans  une  mul- 
«  titude  d'affaires,  son  jugement  est  déGnitif...  Bien  que 
«  l'acte  qui  définit  ses  attributions,  ne  dise  pas  positi- 
c  vement  quel  est  l'effet  que  doit  avoir  la  décision  de 
«  Y Attorney- General^  néanmoins  voici  la  pratique  sui- 
«  vie  :  soit  parce  qu'un  fonctionnaire  qui  refuserait  de 
«  se  conformer  à  cette  manière  de  voir  serait  accusé 
«  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'interprétation  officielle 
a  donnée  à  la  loi,  soit  aussi  parce  qu'un  gouvernement 
<  doit  maintenir  ses  règles  uniformes  dans  la  conduite 
«  des  affaires  publiques,  les  opinions  de  YAttorney- 
a  Gênerai  sont  considérées  comme  obligatoires  *.  » 
Lies  questions  renvoyées  à  l'examen  de  VAttorney-Ge- 
fierai  sont  excessivement  nombreuses.  Ses  décisions 
sont  souvent  publiées  officiellement  ;  elles  sont  réunies 
chaque  année  dans  un  recueil  spécial.  Elles  exposent 
toujours  le  point  discuté  et  les  arguments  dans  les  formes 
usitées  pour  les  jugements  dans  les  cours  anglaises 
et  américaines. 

Une  loi  du  22  juin  1870  a  organisé  dans  chaque 
département  un  bureau  dirigé  par  un  jurisconsulte  et 
placé  sous  l'autorité  de  VAttorney^General.   Celui-ci 


1.  —  Caleb  Cushiog,  cité  par  de  Chambrun,  op.  cit.,  p.  230. 
IL  U 


i6i  LES  MINISTRES  AUX  ÉTATS-UNIS 

■Il  -  «  - 

peut  laisser  à  ces  chefs  de  bureau  TexaineQ  des  questions 
juridiques  soulevées  par  leur  département  ;  lorsqu'il 
approuve  leurs  décisions,  il  leur  donne  par  ce  fait  la 
même  autorité  qu'à  ses  propresjugements.La  loi  n'exige 
l'avis  personnel  de  \ Attorney -General  que  pour  les 
questions  constitutionnelles. 

Ministre  de  la  justice,  rA^^or/iey-G^enera/n'exercoque 
des  droits  restreints  dans  l'administration  judiciaire. 
Les  juges  des  cours  fédérales  sont  nommés  à  vie  parle 
Président^  les  employés  auxiliaires  par  les  juges  eux- 
mêmes.  Le  ministre  surveille  seulement  l'action  des  of- 
ficiers du  ministère  public.  Remarquons  que  les  fonc- 
tions exercées  en  France  par  le  miuistère  public  sont 
divisées  en  Amérique  entre  deux  officiers  distincts.  \J at- 
torney attaché  à  chaque  tribunal  est  chargé  de  veiller 
auprès  de  celui-ci  à  l'exécution  des  lois,  de  poursuivre 
les  personnes  qui  violent  les  lois  des  États-Unis  e^ 
celles  qui  évitent  de  remplir  leurs  obligations  envers  le 
trésor  fédéral.  Le  tnarshall  fait  exécuter  les  ordres  et 
les  jugements  des  cours,  arrête  les  prisonniers  et  em- 
ploie même  la  force  en  cas  de  résistance^. 

V Attorney-General  doit  transmettre  chaque  année 
au  Congrès  une  statistique  des  crimes  et  des  délits,  et  uu 
état  des  causes  civiles  et  criminelles  pendantes  dans 
chaque  cour  fédérale. 

8.  — Les  ADMiiMSTRAiioNS  DE  l'Agrigulture  et 
DU  Commerce.  —-Une  loi  du  15  mai  1862  avait  créé  un 
bureau  de  l'agriculture  dirigé  par  un  Commissioner  of 

i.  -*  Bryce,  op.  tiL^  vol.  I,  p.  318. 
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Agriculture  *.  On  ne  pouvait  l'assimiler  à  un  des  grands 
départements  exécutifs;  ce  n'était  qu'un  simple  service 
indépendant  dont  le  chef  ne  faisait  point  partie  du  cabinet 
du  Président,  et  ne  touchait  que  des  appointements  bien 
inférieurs  à  ceux  des  ministres  proprement  dits.  Mais 
une  loi  du  9  juin  1889  a  érigé  ce  bureau  en  un  véri- 
table département,  et  a  placé  son  chef  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite  avec  les  autres  ministres.  La  mission 
du  Secretary  of  Agriculture  se  borne  à  des  travaux  de 
statistique,  d'informations  et  de  renseignements  ;  ses 
attributions  consistent  c  à  acquérir  et  à  répandre  parmi 

<  les  populations  des  États-Unis  des  informations  utiles 

<  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agriculture  dans  le  sens 
«  le  plus  général  du  mot,  et  à  procurer,  propager  et 
«  distribuer  parmi  les  agriculteurs  les  semences  et  les 
c  plantes  nouvelles  et  estimées^  ». 

Quoique  la  réglementation  et  la  protection  du  com* 
merce  rentrent,  dans  une  certaine  mesure,  dans  les  at- 
tributions du  pouvoir  fédéral,  il  n'y  a  pas  do  ministère 
du  commerce.  Le  secrétaire  d'État  est  chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  du  commerce  international;  le  secré- 
taire de  l'intérieur  contrôle  le  commerce  avec  les  In- 
diens. Quant  au  commerce  entre  États,  il  n'avait  donné 
lieu  jusqu'en  ces  derniers  temps  à  aucune  réglementation 
qui  exigeât  une  surveillance  et  une  intervention  de  l'au- 
torité executive.  Mais  en  1887,  comme  les  compagnies 
dechemins  de  feravaient  abusé  de  la  liberté  qui  leur  était 
laissée,  le  Congrès  profita  de  son  droit  de  régler  le  com- 


1.  —  W.  Elmes,  op.  cit.,  pp.  492-496. 

2.  —  W«  Elmes,  op.  cit.,  p.  492. 
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raerce  entre  États  pour  leur  imposer  une  réglementa- 
tion détaillée.  En  même  temps  il  créa  une  commission 
spéciale,  qu'il  munit  de  pouvoirs  étendus  de  contrôle,  et 
qu'il  chargea  de  voilier  à  l'exécution  de  la  nouvelle  lé- 
gislation. Cette  commission  a  reçu  le  nom  de  Inner 
State  Commerce  Commission. 


LE  ROLE  DES  MINISTRES 


EN  SUISSE 


LE  RÔLE  DES  MINISTRES 


EN   SUISSE 


CHAPITRE  PREMIER 


LES    MINISTRES    DANS    LA     CONSTITUTION    FEDERALE. 


I.  —  Les  Origines  de  la  Constitutioii.  —  L'aocionne 
Confédération  suisse  n'avait  jamais  été  qu'une  simple 
ligue  offensive  et  défensive  entre  États  restés  souve- 
rains. L^  diète  qui  la  dirigeait,  ne  constituait  pas  un 
véritable  organe  de  gouvernement  ;  c'était  plutôt 
une  sorte  de  conférence  diplomatique,  une  réunion  de 
plénipotentiaires  munis  d'instructions  détaillées.  Sa 
mission  se  trouvait  restreinte  aux  intérêts  de  la  défense 
commune,  au  maintien  de  la  paix  entre  les  alliés  et  à 
l'administration  des  territoires  soumis  à  la  Confédéra- 
tion. De  plus,  n'ayant  ni  le  droit,  ni  la  force  d'assurer 
par  elle-même  l'exécution  de  ses  décisions,  elle  devait 
la  laisser  à  la  bonne  volonté  des  cantons. 

En  1798,  le  Directoire   de   la  République  française 
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faisait  de  la  Suisse  un  État  unitaire  et  installait  à  sa 
tête  un  gouvernement  analogue  à  celui  qu'avait  établi 
en  France  la  Constitution  de  l'an  III.  Institution  éphé- 
mère,  qui  dura  à  peine  autant  que  l'occupation  des 
troupes  françaises.  Napoléon,  choisi  plus  ou  moins 
volontairement  comme  arbitre,  réorganisa  la  Suisse  en 
un  État  fédératif,  auquel  il  attribua  un  cercle  d'action 
assez  étenduy  et  auquel  il  assura  des  organes  propres 
pour  exercer  ses  ^fonctions,  sans  lui  donner  peut-être 
toute  la  force  nécessaire  pour  imposer  son  autorité. 

Le  Congrès  de  Vienne  se  hâta  de  renverser  l'œuvre 
de  Napoléon.  Il  rétablit  la  Confédération  suisse  à 
peu  près  dans  sa  forme  primitive  et  se  borna  à  simplifier 
et  à  régulariser  les  relations  des  cantons  entre  eux  et 
avec  la  diète.  Mais  les  inconvénients  d'un  lien  fédératif 
aussi  relâché  et  aussi  fragile  se  firent  bientôt  sentir. 
Vers  1830  se  produisit  dans  l'opinion  un  mouvement 
considérable,  qui  tendait  à  consolider  et  à  resserrer 
l'union  des  cantons.  Toutefois, les  projets  de  réorgani- 
sation échouèrent  momentanément  ;  ils  ne  purent  abou- 
tir qu'en  1848,  après  la  guerre  du  Sonderbund. 
\\  La  Constitution  de  1848  érigea  enfin  la  Suisse  en  un 
véritable  État  fédéral,  exerçant  son  autorité  sur  les  ci- 
toyens aussi  bien  que  sur  les  cantons,  ayant  des  organes 
législatifs,  exécutifs  et  judiciaires.  Le  gouvernement 
fédéral  partagea  dès  lors  avec  les  autorités  des  cantons 
la  charge  de  veiller  aux  intérêts  publics;  il  eut  le  pou- 
voir d'agir  par  lui-même  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions et  la  force  d'assurer  l'obéissance  des  cantons  et 
des  citoyens.  * 

En  1874,  une  révision  complète  a   continué  l'œuvre 
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commencée  en  1848.  Elle  a  porté  principalement  sur 
trois  points  :  Textcnsion  de  la  compétence  de  rautorité 
fédérale,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'armée  et 
le  droit  privé,  l'introduction  du  référendum  appe- 
lant rintervention  directe  du  peuple  dans  la  sanction 
de  la  loi,  la  transformation  du  Tribunal  fédéral  en  une 
institution  permanente  et  investie  d'une  compétence 
considérablementétendue.  Mais  la  nouvelle  Constitution  ' 
n'a  pas  apporté  de  modifications  sensibles  à  l'organisa- 
tion intérieure  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

Dans  presque  tous  les  pays,  les  rapports  entre  les  or- 
ganes politiques  et  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  le  gou- 
vernement, sont  régis  par  quelques  principes  généraux 
inscrits  dans  une  loi  ou  dans  une  charte  fondamentale, 
et  à  peine  précisés  par  de  rares  dispositions  des  lois 
ordinaires.  Dans  la  Confédération  helvétique,  au  con- 
traire, les  attributions  des  différentes  autorités,  leurs 
relations  mutuelles,  leur  mode  d'action  ont  été  minu- 
tieusement réglementés,  et  nulle  part  peut-être  la  pra- 
tique ne  s'est  moins  écartée  des  prescriptions  de  la  loi 
et  des  arrêtés. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  les  traditions  poli- 
tiques, ou,  suivant  l'heureuse  expression  des  Anglais, 
les  conventions  constitutionnelles^  ne  conservent  pas 
leur  importance  pour  celui  qui  cherche  à  préciser  la 
forme  actuelle  des  institutions  helvétiques  et  à  en  péné- 
trer l'esprit.  Certes,  elles  ne  modifient  que  certains 
points  spéciaux  des  dispositions  légales;  mais  il  semble 
que  leur  action  réformatrice  tend  à  s'étendre  do  plus  en 
plus.  D'autre  part,  elles  complètent  souvent  les  lacunes 
des  lois  et  des  arrêtés,  et,  tout  au  moins,  elles  contri- 
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buent  largement  à  expliquer  le  succès  de  rorganisation 
politique  de  la  Suisse. 

IL  ^  La  Confédération  et  les  États  ^  —  Au  point  de 
vue  de  ses  rapports  avec  les  États  qui  la  constituent,  la 
Confédération  helvétique  se  distingue  à  première  vue 
de  rUnion  américaine  par  l'extension  bien  plus  consi- 
dérable de  sa  compétence.  D'autre  part,  la  Constitution 
suisse  a  fréquemment  appelé  le  pouvoir  fédéral  et  les 
autorités  cantonales  à  coopérer  à  une  mission  commune, 
mais  elle  n'a  pu  établir  toujours  entre  les  fonctions  de 
la  Confédération  et  celles  des  cantons  une  ligne  de 
démarcation   bien  nette  et  bien  tranchée. 

Aux  États-Unis,  la  Constitution,  élaborée  à  une  épo- 
que où  l'état  social  et  économique  de  l'Amérique  était 
assez  peu  développé,  se  bornait  à  accorder  au  gouver- 
nement fédéral  la  direction  des  affaires  qui,  par  leur  na- 
ture même,  rentraient  dans  sa  compétence,  telles  que 
les  rapports  extérieurs,  l'armée,  la  réglementation  du 
commerce  international  ou  entre  États.  Elle  étendait 
en  outre  son  action  à  quelques  autres  fonctions  particu- 
lières, dans  lesquelles  son  intervention  ne  pouvait  man- 
quer d'être  utile,  par  exemple,  à  l'administration  des 
postes,  à  l'émission  des  monnaies,  à  la  réglementation 
des  poids  et  mesures,  etc.  Ainsi,  dans  ces  domaines, 
l'État  fédéral  se  trouvait  le  seul  maître,  mais  il  laissait 
aux  membres  de  l'Union  toute  leur  indépendance  dans 
Texercice  des  autres  fonctions.  La  Constitution  fédérale 


1.  —  Vincent,   State    and    Fédéral    Government     of   Switzerland^ 
pp.  30-37,  83-101  ;  —  Adams,  The  Swiss  Confédération,  pp.  25-34. 
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n'enlevait  aux  Ëtats  aucune  parcelle  de  leur  autorité 
sur  l'activité  des  citoyens  ;  elle  n'entreprenait  pas  de 
donner  à  ceux-ci  la  moindre  garantie  contre  l'arbitraire 
des  gouvernements  locaux.  Si  elle  proclamait  les  libertés 
publiques»  c'était  pour  en  imposer  le  respect  uniquement 
aux  pouvoirs  fédéraux.  Les  deux  gouvernements  agis- 
saient donc  chacun  dans  une  sphère  propre  et  bien 
délimitée  ;  ils  n'entraient  en  contact  Tun  avec  l'autre 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires. 

La  Constitution  suisse,  qui  dans  sa  forme  actuelle 
date  de  quelques  années,  a  beaucoup  plus  étendu  l'in- 
tervention du  pouvoir  central,  intervention  dont  les 
nouvelles  relations  économiques  faisaient  de  plus  en 
plus  sentir  l'utilité.  Elle  a  fait  rentrer  de  nouveaux  in- 
térêts dans  le  domaine  fédéral.  Elle  a  voulu  donner  aux 
citoyens  suisses  des  garanties,  non  seulement  contre 
les  organes  de  la  Confédération,  mais  encore  contre  les 
autorités  des  cantons.  Elle  a  constitué  le  pouvoir  central 
en  gardien  et  en  défenseur  de  certains  droits  et  de  cer- 
tains principes  vis-à-vis  des  pouvoirs  cantonaux.  Mais 
les  tendances  centralisatrices  devaient  inévitablement 
se  heurter  à  la  résistance  des  traditions  autonomistes 
et  des  intérêts  cantonaux.  On  ne  pouvait  donc  aboutir 
qu'à  des  compromis  et  à  des  transactions:  de  là,  tantôt 
certains  domaines,  tels  que  la  législation  civile,  sont 
divisés  entre  les  deux  autorités  fédérale  et  cantonale, 
de  telle  sorte  que  chacune  règle  et  administre  dans  sa 
pleine  indépendance  la  portion  qui  lui  est  attribuée  ;  tan- 
tôt le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  des 
cantons  sont  chargés  de  concourir  ensemble  à  la  régle- 
mentation et  à  l'administration  d'une  même  affaire,  de 
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telle  façon  que  si  chacun  a  un  rôle  propre  à  remplir,  les 
derniers  sont  cependant  subordonnés  au  premier.  Dans 
les  deux  cas,  il  était  impossible  d'^établir  toujours  une 
délimitation  précise  entre  la  compétence  de  la  Confédé- 
ration et  les  droits  des  cantons,  parce  que  la  distinction 
était  rarement  basée  sur  la  nature  même  des  fonctions 
à  répartir.  • 

Le  gouvernement  fédéral  ^  est  investi  par  la  Consti- 
tution des  attributions  suivantes  : 

1.  —  Il  est  chargé  d'entretenir  les  relations  avec  les 
gouvernements  étrangers,  de  conclure  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  de  déclarer  la 
guerre  (art.  8,  10).  Toutefois,  les  cantons  conservent 
le  droit  de  conclure  avec  les  Etats  étrangers  des  traités 
concernant  l'économie  publique ,  ou  les  rapports  de 
voisinage  et  de  police;  ils  peuvent  correspondre  direc- 
tement à  ce  sujet  avec  les  autorités  inférieures  et  les 
employés  d'un  État  étranger  (art.  9,  10). 

2.  — Il  n'y  a  pas  en  Suisse  d'armée  permanente,  il 
n'y  a  que  des  troupes  de  milice  (art.  13).  Le  gouver- 
nement fédéral  dispose  de  l'armée  et  du  matériel  de 
guerre  (art.  19),  règle  l'organisation  militaire,  veille  à 
l'exécution  des  lois,  dirige  l'instruction  militaire  et  pour- 
voit à  l'armement  (art.  20).  Les  autorités  cantonales 
sont  chargées  de  la  fourniture  et  de  l'équipement,  veil* 
lent  à  la  composition  des  corps  de  troupes  et  au  main- 
tien de  leur  effectif  ctnomment  les  officiers  (art.  20, 21). 

3 .  —  A  l'intérieur,  le  gouvernement  fédéral  garantit 


1.  —  Nous  employons  ici  le  mot  gouvernement  dans  son  acception  la 
plus  générale,  pour  désigner  Tensemble  des  pouvoirs. 
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aux  cantons  Jeur  territoire, leur  souveraineté,  leur  cons- 
titution, —  celle-ci,  après  que  la  garantie  en  a  été 
demandée  et  obtenue  (art.  6),  —  la  liberté  et  les  droits 
du  peuple,  les  droits  constitutionnels  des  citoyens, 
ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a 
conférés  aux  autorités  (art.  3).  En  cas  de  troubles,  il 
doit  intervenir,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des 
autorités  cantoiiales. 

En  matière  de  police  intérieure^  en  dehors  de  la  ré- 
pression des  crimes  et  des  délits  commis  contre  la  Con- 
fédération elle-même,  il  a  le  droit  de  réglementer  et  de 
surveiller  certains  objets  particuliers,  tels  que  lâchasse 
et  la  pèche  (art.  25),  les  jeux  et  loteries  (art.  35),  les 
épidémies  et  épizooties  (art.  69),  le  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques,  la  durée  du  travail  et  la  protection 
des  ouvriers  employés  dans  les  industries  insalubres  et 
dangereuses  (art.  34),  la  police  des  étrangers. 

Différentes  affaires  d'administration  intérieure  ren- 
trent aussi  plus  ou  moins  dans  sa  compétence,  ou  font 
tout  au  moins  l'objet  de  sa  surveillance  :  par  exemple, 
les  secours  dus  aux  indigents  dans  certains  cas  spéciaux 
(art.  48),  Tétat-civil  et  les  sépultures  (art.  53-54),  les 
affaires  religieuses  (art.  50-52),  l'instruction  publique 
(art.  27). 

4.  — L'intervention  du  pouvoir  fédéral  dans  la  régle- 
mentation des  intérêts  privés  ne  se  borne  pas  à  la  pro- 
tection du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
Elle  embrasse  encore  la  législation  sur  la  capacité  ci- 
vile, sur  toutes  les  matières  de  droit  se  rapportant  au 
commerce  et  aux  transactions  mobilières,  —  droit  des 
obligations,  y  compris  le  droit  commercial  et  le  droit  de 
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change,  —  sur  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique,  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite 
(art.  64). 

5.  —  La  Confédération  détermine  le  système  des  poids 
et  mesures  (art.  40).  Elle  exerce  tous  les  droits  compris 
dans  la  régale  des  monnaies.  Un  nouvel  article  consti- 
tutionnel adopté  par  le  peuple  et  par  les  cantons,  le 
16  octobre  1891,  lui  réserve  le  droit  exclusif  d'émettre 
des  billets  de  banque  et  remet  à  la  loi,  — qui  n'est  pas 
encore  votée, — le  soin  de  régler  le  mode  et  les  conditions 
d'émission. 

6.  —  Les  monopoles  de  la  Confédération  ne  se  bor- 
nent pas  aux  postes  (art.  36)  ;  ils  comprennent  en  outre 
les  télégraphes  et  téléphones,  le  commerce  de  la  pou- 
dre de  guerre  (art.  41)  et  des  alcools  (art.  ^32  Aw),  ce 
dernier  exercé  au  proGt  des  cantons. 

7.  — La  Confédération  peut  ordonner  à  ses  frais  ou 
encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du  pays 
(art.  23).  Elle  réglemente  et  surveille  l'endiguement  des 
torrents,  la  conservation  des  forêts  dans  les  régions 
élevées  (art.  24),  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  (art.  26)^  Tentretien  des  routes  et  des 
ponts  dont  le  maintien  l'intéresse  (art.  30,  37). 

Enfin  l'accomplissement  de  ces  diverses  missions 
exigeait  que  la  Confédération  possédât  : 

8.  — -  Qn  trésor  public,  qui  est  alimenté  par  les  taxes 
douanières,  le  produit  des  monopoles,  les  revenus  de 
la  fortune  fédérale,  la  moitié  du  produit  brut  des  taxes 
sur  les  exemptions  militaires,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
par  les  contributions  des  Cantons  ; 


LES  MINISTRES  ET  LA  CONSTITUTION  HS 

9.  —  Une  organisation  judiciaire,  qui  est,  à  vrai  dire, 
moins  développée  que  celle  des  États-Unis . 

c  Les  Cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  sou- 
c  veraineté  n'est  pas  limitée  par  la  Constitution  fédé- 
c  raie  et,  comme  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui 
«  ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir  fédéral.  :»  Cependant, 
leur  situation  vis-à-vis  du  gouvernement  national  est 
bien  différente  de  celle  qu'occupent  dans  la  République 
américaine  les  États  vis-à-vis  du  gouvernement  de 
Washington.  Leur  souveraineté  est  conGnée  dans  des 
limites  beaucoup  plus  étroites,  et,  même  dans  le  cercle 
restreint  de  leurs  propres  attributions,  leur  indépen- 
dance est  moins  réelle  et  moins  bien  garantie.  La  Consti- 
tution suisse,  en  effet,  outre  qu'elle  ouvre  à  l'interven- 
tion directe  des  pouvoirs  fédéraux  de  nombreux  domai- 
nes qui  restent  fermés  àl'action  du  pouvoir  central  dans 
l'Union  américaine,  érige  en  quelque  sorte  la  Confédé- 
ration en  tuteur  et  en  surveillant  des  cantons.  Nous 
avons  vu  déjà  qu'elle  a  voulu  garantir  aux  citoyens  le 
respect  de  certains  droits  et  l'application  de  certains 
principes,  limitant  ainsi  la  liberté  d'action  des  autorités 
cantonales.  Bien  plus,  elle  oblige  les  cantons  à  deman- 
der pour  leurs  constitutions  la  garantie  de  la  Confédé- 
ration, c'est-à-dire  qu'elle  soumet  ces  constitutions  à 
l'approbation  du  pouvoir  fédéral,  et  qu'elle  autorise 
celui-ci  à  en  imposer  le  respect  à  tous  les  pouvoirs 
cantonaux. 

D'autre  part,les  autorités  cantonales  se  trouvent  appe- 
lées à  remplir  certaines  fonctions,  à  exécuter  certaines 
missions  sous  la  direction  et  le  contrôle  des  autorités 
fédérales  :  ainsi  en  est-il  à  propos  de  l'armée, des  objets  de 
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police  intérieure,  des  travaux  publics,  etc.'ElIes  agissent 
alors  comme  auxiliaires  du  pouvoir  central,  exécutant 
ses  ordres  et  placées  sous  sa  direction.  Engagées  dans 
des  rapports  journaliers  de  subordination  vis-à-vis  du  "^ 
gouvernement  fédéral,  elles  n'ont  plus,  semble-t-il,  une 
<^on6ance  assez  ferme  dans  leur  force,  ni  une  idée  assez 
haute  de  leur  indépendance,  pour  lui  résister  avec  toute 
la  vigueur  nécessaire,  et  peu  à  peu  elles  s'habituent  aie 
considérer  comme  un  supérieur  auquel  elles  doivent 
obéissance.  Elles  le  laissent  empiéter  insensiblement 
sur  leurs  droits  de  souveraineté  avec,  d*  au  tant  plus  de 
facilité  que  les  droits  de  chacun  ne  sont  pas  nettement 
précisés . 

Enfin  il  manque  aux  Cantons  suisses  les  garanties 
que  possèdent  les  États  américains.  Les  lois  votées 
par  l'Assemblée  fédérale,  si  elles  ne  sont  pas  rejetées 
par  le  peuple,  ont  la  même  force  que  la  Constitution 
elle-même  ;  elles  peuvent  enlever  aux  Cantons  leurs 
pouvoirs,  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  se  plain- 
dre et  d'en  invoquer  la  nullité  du  chef  d'inconstitution 
nalité  devant  les  cours  de  justice.  Les  autorités  canto- 
nales ne  sont  même  pas  sérieusement  protégées  contre 
l'intervention  abusive  du  pouvoir  exécutif,  du  Conseil 
fédéral.  A  moins  que  des  intérêts  pécuniaires  ne  soient 
engagés,  ils  n'ont  de  recours  contre  les  décisions  de 
celui-ci  que  devant  l'Assemblée  fédérale,  c'est-à-dire, 
devant  un  corps  essentiellement  politique  et  par  là 
même  suspect  de  partialité. 

IIL  —  Les  Pouvoirs  constitutioiiiiels.  — La  Suisse  se 
rapproche  des  États-Unis  par  le  double  caractère,  fédé- 
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ratif  et  républicain,  de  son  gouvernement.  Elle  n'est 
qu'une  agglomération  d*Ëtats  autonomes  avec  lesquels 
elle  partage  l'autorité  sur  les  citoyens.  Sa  constitution, 
basée  sur  le  seul  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
a  banni  tout  pouvoir  héréditaire.  Et  cependant,  lorsque 
Ton  compare  les  moteurs  et  les  rouages  de  l'organisme 
politique  dans  la  Confédération  suisse  et  dans  l'Union 
américaine,  il  semblé  que  presque  tout  diffère,  on  ne 
voit  de  similitude  que  dans  la  composition  des  Cham- 
bres et  on  se  demande  si  des  systèmes  différents  n'ont 
point  présidé  à  la  formation  des  deux  gouverne- 
ments. 

Les  Américains,  tout  en  mettant  à  la  base  de  leur 
constitution  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
se  sont  trouvés  fortement  influencés  par  les  traditions 
monarchiques  et  les  tendances  individualistes  de  la 
race  anglo-saxonne.  Pour  fonder  le  nouveau  régime  ré- 
publicain, ils  ont  pris  comme  modèle  une  constitution 
monarchique,  celle  de  l'Angleterre;  ils  y  ont  apporté 
seulement  les  modifications  rendues  nécessaires  par  la 
nature  du  gouvernement  qu'ils  voulaient  fonder.  Ainsi, 
quoique  supprimant  l'hérédité,  ils  ont  conservé  l'unité 
du  pouvoir  exécutif.  D'autre  part,  ils  ont  maintenu, 
fortifié  et  développé  les  garanties  qu'offrait  l'ancienne 
constitution  monarchique  contre  l'exercice  arbitraire  et 
abusif  des  pouvoirs  ;  mais  tout  cela,  ils  l'ont  opéré  dans 
le  même  sens  que  l'avaient  fait  leurs  pères  sous  la 
royautés  ensuivant  la  voie  qui  était  déjà  ouverte  et  plus 
qu'à  moitié  tracée  dans  l'organisation  politique  de 
l'Angleterre.  C'est   ainsi    qu'ils  ont  étendu,  peut-être 

outre  mesure*  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  laquelle 
u.  12 
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ils  voyaient  la  meilleure  et  la  dernière   sauvegarde  de 
la  liberté  et  des  droits  individuels. 

En  Suisse,  le  principe  de  la  souveraineté  populaire 
ne  se  trouvait  pas  embarrassé  par  des  souvenirs  de 
gouvernement  pe;*sonnel.  Partout  il  avait  été  la  seule 
base  des  constitutions  cantonales,  dont  plusieurs  avaient 
même  conservé  le  gouvernement  direct  par  l'assemblée 
générale  des  citoyens.  C'est  donc  uniquement  et  diroc- 
tement  sur  la  souveraineté  du  peuple  que  devait  inévita- 
blement reposer  le  nouvel  organisme  politique;  ce  prin- 
cipe ne  pouvait  manquer  d*ètre  appliqué  avec  une  le* 
gique  qui  ne  souffrait  d'autres  restrictions  et  d'autres 
tempéraments  que  ceux  résultant  de  la  force  même  des 
choses.  En  l'absence  de  toute  tradition  monarchique, 
le  système  unitaire  ne  devait  laisser  aucune  trace  dans 
la  constitution  des  pouvoirs  ;  l'autorité  allait  être  con- 
fiée exclusivement  à  des  collèges.  D'autre  part,  comme 
chacun  voyait  nettement  l'origine  commune  de  tous  les 
pouvoirs,  nul  ne  «songeait  à  les  ériger  en  rivaux  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  à  chercher  dans  les  résistan- 
ces de  l'un  des  garanties  contre  les  abus  possibles  des 
autres.  Puisque  tous  les  pouvoirs  étaient  délégués  plus 
ou  moins  directement  par  le  peuple,  celui  qui  avait  reçu 
un  mandat  immédiat  devait  commander  aux  autres  et 
ne  pouvait  trouver  de  limites  à  sa  propre  autorité  que 
dans  les  droits  de  son  mandataire,  de  la  nation  elle- 
même, qui  se  réservait  l'autorité  suprême  et  la  dernière 
décision. 

Aussi  le  principe  delà  séparation  et  de  l'indépendance 
réciproque  des  pouvoirs  a-t-il  été  presque  entièrement 
abandonné  par  la  Constitution  suisse.  Certes,  celle-ci  a 
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créé  divers  organes  ot  attribué  particulièrement  à  cha- 
cun d'eux  un  domaine  spécial.  Mais  elle  n'a  pas  claire 
ment  et  systématiquement  délimité  leur  compétence 
respective,  et,  au  lieu  de  les  placer  sur  un  pied  d'éga- 
lité et  d'autonomie  mutuelle,  elle  a  établi  entre  eux  des 
rapports  de  subordination  parfaitement  caractérisés.  Un 
auteur  a  pu  dire,  non  sans  raison,  que  la  constitution 
politique  de  la  Suisse  se  distinguait  par  une  confusion 
organique  des  pouvoirs  *. 

Trois  autorités  distinctes  participent  au  gouverne- 
ment de  la  Suisse  :  l'Assemblée  fédérale  à  laquelle  est 
confié  spécialement  le  pouvoir  législatif  et  qui  se  divise 
en  deux  chambres  élues,  dont  l'une  représente  la  na- 
tion helvétique  et  l'autre  les  cantons  ;  le  Conseil  fédéral 
élu  par  l'Assemblée  pour  veiller  à  l'exécution  de  ses 
lois  et  arrêtés  et  diriger  l'administration  du  pays  ;  le  Tri- 
bunal fédéral  élu  aussi  par  l'Assemblée  pour  constituer 
la  cour  suprême  de  justice  dans  la  Confédération. 

Mais  il  ne  faut  voir  dans  cette  division  des  attribu- 
tions qu'une  simple  répartition  de  fonctions  entre  des 
organes  subordonnés  les  uns  aux  autres  ;  il  ne  peut  être 
question  de  trouver  en  elle  la  séparation  et  l'indépen- 
dance des  pouvoirs.  Le  principe  de  la  souveraineté 
populaire^  —  souveraineté  qui  en  un  certain  sens  est 
partagée  entre  la  nation  suisse  et  les  Cantons,  —  do- 
mine toutes  les  institutions  fédérales.  Le  peuple,  em- 
pêché de  se  gouverner  par  lui-même^  délègue  à  l'Assem- 
blée tous  les  pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer  directement, 
mais  il  se  réserve  avec  l'autorité  suprême  des  droits  de 

1.  ^  Dubs,  Le  Droit  public  de  la  Confédération  Suisse ^  vol*  H»  p.  104» 
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contrôle  très  efficaces  sur  les  actes  de  son  mandataire. 
Ainsi  la  Constitution  de  1874,  qui  ne  peut  être  revisée 
sans  son  assentiment,  lui  garantit  par  l'institution  du 
référendum  le  pouvoir  d'annuler  les  délibérations  de 
l'Assemblée .  De  son  côté,  celle-ci  est  incapable  par  son 
organisation  même  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités 
du  gouvernement  ;  elle  doit  déléguer  à  d'autres  organes 
politiques,  sous  son  autorité  et  sa  surveillance,  l'exer- 
cice de  certains  pouvoirs. 

Ainsi  le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral  sont  les 
subordonnés  immédiats  de  l'Assemblée  qui«  à  son  tour, 
est  le  mandataire  du  peuple.  Sans  doute,  le  Tribunal 
fédéral  jouit  d'une  certaine  indépendance,  en  ce  sens 
que  ses  décisions  ne  peuvent  jamais  être  réformées  par 
l'Assemblée  et  qu'elles  ne  peuvent  être  influencées  par 
la  volonté  de  celle-ci,  que  si  cette  volonté  se  manifeste 
sous  la  forme  d'une  loi  ou  d'un  arrêté.  Il  en  dépend  ce- 
pendant par  son  origine  et  aussi  quelque  peu  dans  son 
existence;  car  ses  membres  sont  nommés  par  elle  pour 
un  terme  fixe  de  six  ans  et  sont  rééligibles. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  relations  entre  les  organes 
législatif  et  exécutif  que  la  Constitution  a  opéré  une 
confusion  complète  des  pouvoirs.  Elle  a  placé  le  Conseil 
fédéral  sous  la  dépendance  absolue  de  l'Assemblée  i. 
Celle-ci  en  élit  les  membres  pour  un  terme  de  trois  ans 
et  peut  les  réélire  indéfiniment.  Une  fois  le  mandat 
conféré,  elle  ne  peut  légalement  le  leur  retirer,  elle  n'a 


1.  Nous  ne  faisons  qu'exposer  ici  la  théorie  constitutionnelle.  Mais 
nous  verrons  que  cette  dépendance  complète  des  conseillers  fédéraux 
qu'organise  la  constitution,  se  trouve  en  fait  atténuée  et  corrigée  par 
riofluence  morale  qu'ils  peuvent  exercer  sur  les  conseils  législatifs. 
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point  le  droit  d'en  abréger  le  terme.  Elle  possède  cepen- 
dant plus  d'un  moyen  indirect  d'arriver  au  même  ré- 
sultat et  elle  pourrait,  avec  autant  de  facilité  que  le  Par- 
lement anglais  ou  la  Chambre  française,  rendre  le  gou- 
vernement impossible  aux  conseillers  fédéraux  et  se  li- 
vrer au  jeu  du  renversement  des  ministères.  Elle  n'en 
use  pas  et  n'en  a  jamais  usé,  il  est  vrai  ;  mais  cela  tient 
avant  tout  aux  traditions  politiques,  à  l'esprit  de  mo- 
dération et    de  patience    du  peuple  suisse,   peut-être 
aussi  à  la  subordination  légalement  établie  et  en  fait 
respectée  des  ministres  vis-à-vis  de  l'Assemblée.   Qu'il 
intervienne  en  matière  législative  ou  en  matière  execu- 
tive, le    Conseil  fédéral  est  entièrement   soumis  aux 
volontés  de  l'Assemblée  se  manifestant  sous  forme  de 
postulats;  d'arrêtés,  de  résolutions,  etc.  Dans  l'ordre 
exécutif  qui  constitue  son  domaine  propre,    c'est  un 
simple  comité  préposé  à  l'expédition  des  affaires  plutôt 
qu'un  véritable  pouvoir:  il  agit  d'après  les  ordres  et  sous 
lecontrôlo  des  Chambres  etdoit  même,  en  plus  d'un  cas, 
s'assurer  de  leur  assentiment  avant  d'agir.  Enfin,  dans 
les  contestations  dont  la  décision  appartient  au  Conseil 
fédéral,  l'Assemblée  juge  en  dernier  ressort.  Jamais  la 
volonté  du  premier  ne  peut  prévaloir  contre  l'autorité 
de  la  seconde.  D'après  les  mœurs  politiques  de  la  Suisse, 
les  ministres  n'ont  même  pas  le  choix  entre  la  soumis- 
sion et  la  démission:  ils  se  soumettent  et  ils  obéissent 
de  bonne  grâce. 

Cette  concentration  des  pouvoirs  dans  une  assem- 
blée, cette  subordination  de  l'autorité  executive  à  l'au- 
torité plus  spécialement  législative  est  le  premier  carac- 
tère distinctif  du  gouvernement  helvétique.  Par  là  celui- 
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ci  se  sépare  nettement  du  système  américain  et  se  rap- 
proche plutôt  du  régime  parlementaire,  avec  lequel  il 
a  des  ressemblances  dans  le  fond,  à  côté  de  différences 
plus  tranchées  dans  la  forme. 

ly.  —  Formation  et  Composition  du  Conseil  fédéral  ^ 
—  Lorsque  la  Constitution  de  1848  fut  élaborée,  per- 
sonne no  proposa  de  confier  à  un  président  de  la  Confé* 
dération  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif.  Une  telle  ins- 
titution eût  froissé  trop  vivement  les  sentiments  répu- 
blicains du  peuple  suisse,  qui  aurait  vu  dans  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  un  acheminement  vers  la  mo- 
narchie. Aussi  la  Diète  de  1848,  imitant  les  constitu- 
tions cantonales,  remit  elle  le  pouvoir  exécutif  à  un 
^  collège  de  sept  membres,  au  Conseil  fédéral  <  «  L'au- 
((  torité  dFrectoriale  et  executive  supérieure  de  la  Con- 
c  fédération  est  exercée  par  un  Conseil  fédéral  composé 
a  de  sept  membres  '.  > 

Ainsi  se  trouvait  constitué  sous  la  dépendance  directe 
des  Chambres  législatives  un  véritable  conseil  des 
ministres,  dont  les  membres  devaient  se  répartir  entre 
eux  le  contrôle  immédiat  des  différents  départements 
exécutifs.  Mais  il  fallait  écarter  jusqu'au  soupçon  de 
toute  autorité  exclusivement  personnelle  et  la  Consti- 
tution prit  soin  de  proclamer  que,  dans  l'ordre  exécutif 


1.  —  Sur  le  Conseil  fédéral  voir  :  Blumèr  et  Morel,  Handbuck  des 
schweizerischenBundesstaatsrechtSf  vol.  III, pp.  82-92;  — Dubs,  Le  th'mt 
public  delà  Confédération  Suisse^  vol.  II,  pp. 93-105;  — Fr.  G.  Adaras, 
The  Swias  Confédération,  pp.  54-63  ;  —  Vincent,  State  and  fédéral  Govern- 
ment of  Switzerland,  pp.  52-57;  —  Marquardsen's,  Handbuch  des 
œffentlichen  Rechts  :  Schweiz,  par  Orelli,  pp.  34-37;  —  Marsauche,  La 
Confédération  helvétique,  pp.  23-29. 

2. —Art.  95. 
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comme  dans  Tordre  judiciaire,  une  volonté  collective 
pouvait  seule  commander,  c  Les  affaires  du  Conseil 
«  fédéral  sont  réparties  par  départements  entre  ses 
c  membres.  Cette  répartition  a  uniquement  pour  but 
((  de  faciliter  l'examen  et  la  répartition  des  affaires  ; 
ce  les  décisions  émanent  du  Conseil  fédéral  comme  au- 
«  torité  4.  » 

Le  partage  des  attributions  administratives  eiitre 
les  départements  ministériels  est  déterminé  par  arrêté 
do  l'Assemblée  fédérale.  Les  sept  départements  sont 
aujourd'hui  divisés  par  l'arrêté  du  7  juin  1887  delà 
manière  suivante  : 

1.  —  Les  Affaires  étrangères , 

2.  —  L'Intérieur, 

3.  —  La  Justice  et  la  Police, 

4.  —  L'Armée, 

5.  —  Les  Finances  elles  Douanes, 

6.  —  L'Industrie  et  l'Agriculture, 

7.  —  Les  Postes  et  les  Chemins  de  fer. 

Chaque  année  les  membres  du  Conseil  fédéral  doivent 
se  partager  entre  eux  la  direction  des  ministères.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  tous  les  ans  un  changement 
complet  dans  la  distribution  des  portefeuilles.  Avant  la 
réforme  de  1887  l'obligation  de  confier  au  président  du 
Conseil  fédéral  le  département  des  Affaires  étrangères, 
appelé  alors  le  département  [politique,  nécessitait  des 
modifications  annuelles  dans  la  répartition  dos  minis- 
tères. Aujourd'hui  que  cette  obligation  n'existe  plus,  les 
ministres  deviennent  de  plus  en  plus  stables  dans  leurs 


j.  —  Art.  108. 
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postes  respectifs,  et  voient  le   plus  souvent  se  renou- 
veler leurs  anciens  mandats. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  sont  élus  par  les 
deux  Chambres  réunies  de  l'Assemblée  fédérale  pour 
un  terme  fixe  de  trois  ans.  L'élection  a  lieu  au  commen- 
cement de  la  session  qui  suit  le  renouvellement  du  Con- 
seil national,  élu  également  pour  trois  ans.  Le  ministre 
une  fois  nommé  conserve  son  mandat  jusqu'à  l'expira- 
tion de  son  terme,  mais  il  a  le  droit  de  donner  sa  démis- 
sion pour  n'importe  quelle  raison,  même  pour  accepter 
un  autre  emploi  fédéral,  sans  avoir  besoin  de  l'assenti- 
ment de  l'Assemblée.  Si  une  vacance  vient  à  se  pro- 
duire par  la  démission  ou  la  mort  d'un  membre,  l'As- 
semblée élit,  soit  immédiatement  si  elle  est  en  session^ 
soit  dans  sa  plus  prochaine  séance  si  elle  n'est  pas  réu- 
nie, un  nouveau  conseiller  fédéral  pour  achever  le  terme 
du  mandat  déjà  commencé. 

En  principe^  tous  les  citoyens  suisses  éligibles  au 
Conseil  national  sont  éligibles  au  Conseil  fédéral.  Mais 
la  Constitution  défend  de  choisir  plus  d'un  membre 
parmi  les  citoyens  d'un  même  canton.  De  plus,  la  loi 
a  prohibé  la  présence  simultanée  au  Conseil  fédéral  des 
parents  et  alliés  en  ligne  directe,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  de  cousins  germains  inclusive- 
ment. 

La  Constitution  proclame  Tincompatibilité  des  fonc- 
tions ministérielles  avec  l'exercice  de  tout  autre  emploi 
fédéral  ou  cantonal  et  même  de  toute  profession  parti- 
culière. Les  ministres  ne  peuvent  faire  partie,  ni  du 
Conseil  national,  ni  du  Conseil  des  États.  Cependant 
ils  sont  presque  toujours  choisis  dans  l'une  ou  l'autre  des 
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assemblées  législatives  ^;  on    considère  généralement 
que  l'entrée  du  Conseil  fédéral  n'est  ouverte  qu'à  ceux 
dont  le  suffrage  populaire  a  consacré  l'autorité  dans 
leur    propre  canton.  Jusqu'en    ces   dernières    années 
les  ministres  sortants  n'échappaient  même  pas  à  cette 
condition.    Comme   leur    mandat  expirait   en    même 
temps  que  celui   des  députés  au  Conseil  national,  ils 
présentaient  presque  toujours  dans  leurs  cantons  respec- 
tifs leurs  candidatures  à  cette  Chambre,  et  s'ils  avaient 
subi  un  échec  devant  le  corps  électoral,  ils  auraient  eu 
peu  de    chances  de  voir   leur  mandat  renouvelé  par 
l'Assemblée.  Mais  aujourd'hui  on  tend  de  plus  en  plus 
à  dispenser  les  électeurs   de  ce  que  l'on  commence  à 
considérer  comme  une  vaine  formalité.  Ainsi  en  1890 
trois  conseillers  fédéraux  sortants  ont  décliné  toute  can- 
didature au  Conseil  national  et  se  sont  fait  simplement 
réélire  par  l'Assemblée.   Il  est  inutile  de  dire  qu'une 
fois  élus  ou  réélus  membres  du  Conseil  fédéral,  les  mi- 
nistres se  hâtent  de  résigner  leurs  fonctions  de  députés. 
Quoique  l'élection  du  Conseil  fédéral  soit  confiée  à 
une  assemblée  politique,  les  choix  ne  sont  pas  toujours 
dictés  par  des  considérations  de  parti  et  la  majorité  ne 
prétend  pas  réserver  tous  les  sièges  à  ses  adhérents. 
Suivant  l'opinion  généralement  acceptée,  ce  conseil  ne 
doit  pas  être  exclusivement  le  reflet  du  parti  prépondé- 
rant et    toutes  les  grandes  fractions   de  l'Assemblée 
doivent  y  être  représentées.  Aussi,  quels  que  soient  les 


1.  — Oa  peut  enefTet  citer  quelques  exceptions  &  cette  ré^le.En  1875, 
TAssemblée  a  élu  conseillers  fédéraux  un  membre  du  Tribunal  fédéral 
et  le  représentant  de  la  Suisse  à  Berlin. 


186  LES  MINISTRES  EN  SUISSE 

changements  survenus  dans  la  situation  respective  des 
partis,  les  mandats  des  ministres  sortants  sont-ils  géné- 
ralement renouvelés  sans  compétition.  Des  sept  mem- 
bres qui  avaient  constitué  le  premier  Conseil  fédéral  en 
1848,  deux  en  faisaient  encore  partie  vingt  ans  plus 
tard,  quatre  étaient  morts  en  fonctions,  le  septième 
avait  été  renversé  lors  d'un  renouvellement  par  un  rival 
plus  jeune  appuyé  par  les  radicaux.  'Depuis  plus  de 
quarante  ans,  on  n'a  vu  que  [deux  fois  un  membre  de 
l'administration  précédente  éprouver  un  échec  *.  En 
1888  le  centre  libéral  comptait  encore  trois  représen- 
tants dans  le  ministère,  quoique  ce  parti  se  trouvât  de- 
puis un  certain  temps  réduit  à  un  petit  groupe.  La  ma- 
jorité radicale  attendait  qu'une  vacance  se  produisit  par 
la  retraite  volontaire  ou  par  la  mort  des  ministres  en 
charge  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents  au 
sein  du  Conseil  fédéral. 

Cependant  les  influences  politiques  se  font  encore 
vivement  sentir  dans  cette  élection.  Ainsi  la  droite 
catholique,  qui  comptait  un  assez  grand  nombre  de 
membres  dans  les  deux  assemblées^  a  été  totalement 
exclue  du  Conseil  fédéral  jusqu'en  ces  tout  derniers 
temps.  Au  milieu  des  luttes  religieuses  ardentes,  parti- 
culièrement ravivées  par  la  proclamation  du  dogme  de 
l'infaillibilité,  les  radicaux  suisses  avaient  oublié  non 


1.  —  En  décembre  1872,  après  Téchec  du  premier  projet  de  révision 
constitutionnelle,  la  majorité  de  rAssemblée  voulut  exclure  du  Conseil 
fédéral  trois  des  membres  sortants;  deux  d'entre  eux  avaient  montK's 
ù  son  gré.  trop  de  tiédeur  envers  la  revision  et  le  troisième  n^avait  pas 
caché  son  opposition.  Ce  dernier  seul  fut  définitivement  écarté  et  rem. 
placé;  la  majorité  n'avait  pu  parvenir  à  s'accorder  sur  le  choix  des  can- 
didats à  substituer  aux  deux  premiers. 
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seulement  toute  tolérance,  mais  souvent  aussi  la  notion 
même  de  la  liberté.  Emportés  parla  passion  politique, 
ils  ne'  songeaient  évidemment  pas  à  céder  à  leurs  adver- 
saires un  avantage  qu'ils  pouvaient  leur  refuser.  Les 
catholiques,  d'ailleurs,  ne  pouvaient  accepter  une 
charge  qui  eût  forcé  celui. qui  en  était  revêtu  à  prendre 
part  à  la  politique  de  combat  poursuivie  contre  eux. 
Mais  depuis  quelques  années  les  querelles  s'étaient  apai- 
sées ;  la  droite,  qui  avait  déjà  obtenu  un  siège  au  Tri- 
bunal fédéral,  était  prête  à  accepter  aussi  dans  le  Con- 
seil fédéral  la  place  que  le  centre  et  même  une  partie 
de  la  gauche  consentaient  à  lui  accorder.  Une  première 
fois  Tévénement  a  trompé  les  espérances  de  ceux  qui 
croyaientàlaconciliation.  Lors  d'une  première  vacance 
en  juin  1891,  la  majorité  radicale  écarta  encore  le  can- 
didat de  la  droite.  Mais  le  17  décembre  1891,  à  la  suite 
de  la  retraite  de  M.  le  président  Welti,  l'Assemblée  a 
choisi  pour  le  remplacer  au  ministère  le  chef  des  con* 
servateurs  catholiques. 

Les  considérations  locales  jouent  aussi  un  certain  rôle 
dans  l'élection  du  Conseil  fédéral.  La  majorité  des  siè- 
ges est  régulièrement  attribuée  aux  cantons  allemands, 
mais  les  cantons  français  y  ont  toujours  quelques  re- 
présentants. Les  grands  cantons  tels  que  ceux  de  Berne, 
de  Zurich  et  de  Yaud  comptent  généralement  un  de 
leurs  citoyens  parmi  les  ministres,  tandis  que  les  autres 
places  sont  réparties  indistinctement  entre  les  cantons 
de  moindre  importance. 

En  résumé,  les  mœurs  politiques  imposent,  en  quel- 
que sorte,  la  réélection  des  membres  sortants  du  Conseil 
fédéral.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  par  la  mort  ou 
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par  la  retraite  d'un  conseiller,  on  choisit  généralement 
le  nouveau  ministre  dans  le  même  canton  ou  dans  la 
même  portion  de  la  Suisse,  le  plus  souvent  aussi  dans 
le  même  parti,  à  moins  que  la  force  d'un  autre  groupe 
ne  se  soit  accrue,  de  telle  façon  qu'il  puisse  légitime- 
ment réclamer  une  plus  large  représentation  dans  le 
ministère.  Ce  mode  de  formation  du  Conseil  fédéral  est 
aujourd'hui  battu  en  brèche.  Les  groupes  démocrati- 
ques ont  suscité  et  dirigent  avec  vigueur  une  campagne 
pour  réclamer  l'élection  directe  par  le  peuple  des  con- 
seillers fédéraux.  Une  disposition  récente  ayant  consacré 
le  droit  d'initiative  populaire  pour  la  revision  d'articles 
spéciaux  de  la  Constitution,  la  question  sera  portée  sans 
tarder  devant  le  peuple.  11  ne  semble  pas  toutefois  quo 
les  parlisan^  de  l'élection  directe  réussiront  dans  leur 
première  tentative.  Mais  cet  échec  sera  dû  moins  à  des 
considérations  générales  touchant  au  principe  lui-même 
qu'à  des  difficultés  spéciales  d'application  et  à  des  ri- 
valités d'intérêts,  et  on  peut  croire  qu'il  ne  sera  pas 
définitif  i. 

y.  —  Organisation  intérieure  et  Rôle  général  du  Con- 
seil fédéral^.  —  Le  Conseil  fédéral  ne  forme  pas,  comme 
le  cabinet  anglais,  un  corps  homogène,  composé  d'hom- 
mes unis  par  une  étroite  communauté  de  vues  politi- 
ques. C'est  une  assemblée  dans  laquelle  différentes  opi- 
nions sont  représentées  comme  dans  une  assemblée 
législative.  Mais  comment  est-il  possible  de  maintenir 


1.  —  Dupriez.  Le  Mouvement  démocratique  en  Suisse,  dans  la.  Revue 
Générale  (Bruxelles),  juin  1893. 

2.  —  Arrêté  du  21  août  1878. 
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l'unité  dans  le  gouvernement  et  dans  l'administration, 
si  les  divers  départements  sont  dirigés  par  des  hommes 
poursuivant  des  buts  distincts  ou  même  opposés?  Com- 
ment faire  coopérer  des  éléments  ainsi  divisés  à  la  réa- 
lisation d'une  même  œuvre?  Réunir  dans  un  corps 
charge  du  pouvoir  exécutif  des  représentants  de  tous  les 
partis^  n'est-ce  pas  transporter  dans  ce  Conseil  les  dis- 
cussions oiseuses,  les  querelles  sans  fin  des  assemblées 
législatives  et,  au  lieu  d'une  autorité  énergique,  active 
et  forte,  créer  un  pouvoir  hésitant  et  impuissant? 

Ces    dangers,   quoique  bien  réels,    sont  largement 
atténués  par  les  institutions  et  surtout  par  l'esprit  du 
peuple  suisse.  Nous  avons  vu  déjà  que  d'après  la  Cons- 
titution» toutes  les  questions  importantes,  même  dans 
le  domaine  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'administration, 
sont  laissées  à  la  décision  de  l'Assemblée  fédérale,  et 
que  le  Conseil  fédéral  n'a  d'autre  mission  que  d'exécu- 
ter les  ordres  de  celle-ci.  En  dehors  de  ces  cas  d'inter- 
vention du  pouvoir  législatif,  toute  décision  appartient  en 
principe  au  Conseil  fédéral  lui-même:  chaque  ministre, 
à  lui  seul,  ne  possède  légalement  aucune  autorité,  il  n'a 
le.  droit  de  prendre  aucune  décision,  et  sa  seule  fonction 
est  de   procurer  et  d'assurer   dans   son    départeçient 
l'exécution  des  ordres  de  l'Assemblée  et  du  Conseil 
fédéral.  La  politique  suivie    est  donc  la  même    dans 
tous  les  départements,  puisqu'elle  est  déterminée,  non 
pas  par  le  ministre,  mais  par  la  majorité  des  Chambres 
et  du  ministère. 

Comment  se  fait-il  cependant  que  certains  ministres 
consentent  à  rester  dans  une  administration  dont  la 
majorité  est  hostile  à  leurs  idées,  à  procurer  l'exécution 
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d'une  politique  qu'ils  désapprouvent  ?  Cela  tient  à  un 
certain  esprit  de  patience,  de   soumission  à  la  loi  et  au 
principe  de  la  prépondérance  des  majorités,  tout  à  fait 
particulier  au  peuple  suisse,  à  l'oubli  complet  de  tout 
sentiment  d'amour-propre  et  de  vanité  personnelle.  Cha- 
cun cède  de  bonne  grâce  devant  la  volonté  de  ses  col- 
lègues et  ne  croit  pas  manquer  à  sa  dignité  en  se  sou- 
mettant aux  décisions  de  la  majorité.  Les  dissentiments 
les  plus  graves  peuvent   se  manifester   publiquement 
entre  les    membres  du  Conseil  fédéral;    on   les   voit 
quelquefois  se  diviser  au  sein  même  de  l'Assemblée  et 
y  soutenir   de  toute  leur  vigueur,  les   uns  contre  les 
autres,   des  idées  absolument  opposées  ^  La  lutte  ter- 
minée, quel  qu'en  soit  le  résultat,  vainqueurs  et  vain- 
cus reprennent  leurs  occupations  et  continuent  à  traiter 
ensemble  amicalement  les  affaires  de  l'Etat.  Il  est  rare» 
d'ailleurs,   que  la  majorité  abuse  de  sa  force  pour  im- 
poser toutes  ses  volontés;  les  dissentiments  qui  surgis- 
sent amènent  généralement  des  transactions  que  cha- 
cun accepte. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  jusqu'à  ces  derniers 
temps  le  Conseil  fédéral  n'a  compris  que  des  libéraux 
du  Centre,  des  radicaux  et  dos  démocrates  de  Gauche, 
dont  les  opinions  présentent  sans  doute  bien  des  diver- 
gences, mais  dont  les  principes  ne  sont  pas  absolument 
opposés  comme  le  sont  ceux  des  catholiques  et  des  ra- 
dicaux. Aussi  n'est-il  pas  impossible  qu'avec  l'intro- 
duction d'un  membre  de  la  droite  dans  le  ministère  les 


1.  »  Adams,op.  cil,,  p»  68. 
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difficultés  du  système  actuel  ne  se  montrent  au  grand 
jour  et  ne  deviennent  sensibles  pour  tous  ^. 

Les  deux  Chambres  réunies  nomment  chaque  année 
un  président  et  un  vice-président  parmi  les  membres  du 
Conseil  fédéral.  Le  président  sortant  ne  peut  être  élu 
ni  président,  ni  vice-président  pour  Tannée  suivante  ; 
le  vice-président  n'est  pas  rééligible  comme  tel,  mais  il 
remplace  généralement  le  président  sortant. 

Le  président  du  Conseil  fédéral  porte  le  titre  de 
Président  de  la  Confédération.  Sa  situation  n'est  en  rien 
comparable  à  celle  du  Président  des  États-Unis,  elle  est 
même  notablement  inférieure  à  celle  du  premier  ministre 
dans  un  gouvernement  parlementaire.  Comme  tout 
autre  membre  du  Conseil  fédéral,  il  est  chargé  de  la 
direction  d'un  département,  mais  il  n'exerce  aucun 
pouvoir  spécial  sur  les  autres  administrations  et  il  est 
soumis  comme  ses  collègues  au  contrôle  et  à  l'autorité 
du  conseil  lui-même.  Son  titre  ne  lui  vaut  que  quelques 
privilèges  honorifiques.  Il  représente  la  nation  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  :  il  prend  le  premier  rang  dans 
les  cérémonies  publiques  ;  il  reçoit  les  représentants  des 
puissances  étrangères  en  certaines  occasions  solennelles 
comme  la  remise  des  lettres  de  leurs  Souverains,  mais 
les  relations  habituelles  sont  entretenues  parleministre 
des  Affaires  étrangères  et  les  décisions  sur  les  questions 
de  politique  extérieure  sont  prises  par  le  Conseil  fédéral. 
11  ne  possède  aucune  autorité  sur  ses  collègues  et  son 


l.-^L*expérieoce  qui  vient  d*ôtre  faite,  de  laisser  coopérer  la  droite  à 
l^admiaistration,  est  encore  trop  récente  pourqu*on  puisse  en  apprécier 
les  résultats.  Mais  nous  devons  dire  que  nous  avons  rencontré  en  Suisse 
peu  d*hommes  politiques  ayant  confiance  dans  son  succès. 
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opinion  n'a  pas,  en  principe,  plus  de  valeur  que  celle 
de  tout  autre  membre;  il  a  seulement  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  égal  des  votes.  C'est,  comme 
on  Ta  fort  bien  dit,  un  simple  président  d'une  com- 
mission, qui  ouvre  la  correspondance,  répartit  la  be- 
sogne entre  les  membres  d'après  des  règles  flxes,  pré- 
side les  séances  et  signe  tous  les  documents  au  nom  du 
Conseil  fédérale  Encore  ce  rôle  amoindri  tend-il,  en 
certaines  de  ses  parties,  à  descendre  au  rang  d'une  pure 
fiction.  Ainsi  de  plus  en  plus  l'usage  s'établit  de  cor- 
respondre avec  les  chefs  des  départements  sans  l'inter- 
médiaire du  président. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps  le  président  était  réguliè- 
rement chargé  du  département  politique,  qui  comprenait 
principalement  l'administration  des  affaires  étrangères 
et  qui  était  considéré  comme  le  plus  important  de  tous, 
sinon  par  le  nombre,  du  moins  par  la  nature  des  af- 
faires. Ces  changements  perpétuels  apportés  à  la  di- 
rection d'une  administration  qui  réclame  particulière- 
ment la  stabilité  et  l'expérience,  présentaient  les  plus 
graves  inconvénients.  D'autres  services  ont  pris  d'ail- 
leurs une  grande  extension.  Aussi,  depuis  la  réorgani- 
sation du  Conseil  fédéral  opérée  en  1887,  le  président 
est-il  indifféremment  investi  de  l'un  ou  de  l'autre  dépar- 
tement. 

Le  vice-président  n'a  pas  d'autre  charge  que  celle  de 


1.  —  Adams,  op.cit.,  p.  58.  «  Le  président  ouvre  toutes  les  pièces 
«  adressées  au  Conseil  fédéral,  les  renvoie  au  département  que  cela 
«  concerne,  ou  les  soumet  au  Conseil  fédéral  et  veille  à  ce  que  les 
«  affaires  soient  promptement  expédiées.  •  Arrêté  du  21  août  1878, 
art.  13. 
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remplacer  le  président  en  cas  d'empêchement  et  de  di- 
riger comme  ses  collègues  un  département. 

Le  Conseil  fédéral  s'assemble  régulièrement  deux 
fois  chaque  semaine  pour  délibérer  sur  les  questions 
qui  doivent  lui  être  soumises;  il  tient  aussi  des  séances 
supplémentaires,  lorsque  les  circonstances  l'exigent^. 
Comme  il  est  investi  d'un  pouvoir  légal  et  de  fonctions 
propresja  Constitution  et  la  loi  prévoient  et  réglemen- 
tent ses  réunions.  Aucune  délibération  n'est  valable,  si 
quatre  membres  au  moins  ne  sont  présents.  Les  minis- 
tres ne  peuvent  se  dispenser  d'assister  aux  séances,  s'ils 
n'ont  pas  une  excuse  légitime.  Le  président  peut  leur 
accorder  un  congé  de  huit  jours;  le  Conseil  peut  seul 
autoriser  une  absence  plus  'longue.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rapporter  une  mesure  déjà 
volée;  dans  ce  cas, le  rappel  delà  première  délibération 
doit  être  adopté  par  quatre  membres  au  moins.  Cha- 
cun émet  son  vote  à  haute  voix,  sauf  dans  les  élections, 
où  le  vote  peut  être  secret.  Le  chancelier  de  la  Confé- 
dération assiste  à  toutes  les  séances  du  Conseil  fédéral, 
tient  le  procès-verbal  et  enregistre  les  arrêtés  et  les 
règlements  adoptés.  Chaque  conseiller  peut  exiger  que 
le  procès-verbal  mentionne  qu'il  a  voté  contre  la  me- 
sure adoptée  par  la  majorité  ou  pour  une  proposition 
rejetée.  Tous  les  arrêtés  et  décisions  émanant  du  Con- 
seil fédéral  sont  signés  par  le  président  et  par  le  chan- 
celier, ou  par  ceux  qui  les  ont  remplacés. 

Les  chefs  des  départements  exécutifs,  nous  l'avons 

i.  — Dans  ced  deraières  aaaées,  le  nombre  des  séances  du  Conseil 
fédéral  a  varié  de  106  en  1888  à  143  en  1830. 

U.  13 


194  LES  MINISTRES  EN  SUISSE 


déjàdity  n'ont  aucun  pouvoir  propre;  d'après  la  Cons- 
titution ils  n'agissent  jamais  do  leur  seule  volonté  et  en 
leur  propre  nom.  Toute  autorité  réside  exclusivement 
dans  le  Conseil  fédéral  et  les  ministres  ne  sont  que  les 
exécuteurs  de  ses  décisions.  Aussi  l'arrêté  du  2i  août 
1878,  'qui  règle  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  con- 
fère-t-il  uniquement  au  Conseil  fédéral  lui-même  toutes 
les  attributions,  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  obliga- 
tions. En  principe,  le  chef  d'un  département  ne  peut 
prendre  aucune  décision  de  sa  seule  autorité,  il  doit  en 
référer  au  Conseil,  et  celte  règle  s'applique  notamment 
à  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés. 
La  répartition  des  affaires  par  départements  c  a  unique- 
c  ment  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  l'expédition  des 
c  affaires  ;  les  décisions  émanent  du  Conseil  fédéral 
c  comme  autorité  ^  >.  C'est,  on  le  voit,  une  dépendance 
complète,  absolue,  jusque  dans  les  moindres  détails  de 
l'administration.  Mais  il  est  inutile  de  dire  que  ce  prin- 
cipe constitutionnel  doit  céder  devant  les  nécessites 
pratiques.  Cette  intervention  du  Conseil  dans  toutes  les 
affaires  de  chaque  département  peut  se  concevoir  tant 
que  les  services  restent  simples  et  peu  compliqués  ; 
elle  devient  impossible,  lorsque  l'action  administrative 
se  développe  et  que  certains  départements  prennent 
une  extension  considérable.  Aujourd'hui  le  Conseil  fé- 
déral n'a  plus  le  temps  de  décider  par  lui-même  toutes 
les  questions  qui  se  présentent  ;  le  plus  souvent,  il  se 
borne  à  enregistrer  les  propositions  qui  lui  sont  faites 
par  les  divers  ministres  et  il  se  contente  d'exercer  un 


1.  —  Arrêté  du  21  août  1878,  art.  20. 


LES  MINISTRES  ET  LA  CONSTITUTION  195 

coatrôle  plus  ou  moins  étroit  sur  leur  gestion.  L'arrêté 
organique  de  1878  a  lui-même  prévu  cette  nécessité,  il 
a  permis  aux  départements  de  régler  les  affaires  qui 
leur  sont  renvoyées,  soit  en  vertu  de  dispositions  légis- 
latives, soit  par  suite  de  dispositions  spéciales  du  Conseil 
fédéral,  mais  sous  réserve  de  la  décision  définitive  de 
ce  dernier.  Chaque  ministre  jouit  ainsi  dans  son  admi- 
nistration d'une  certaine  autorité  de  fait  et  même  de 
quelque  indépendance.  Le  Conseil  ne  discute  et  ne  dé- 
cide plus  réellement  lui-même  que  les  questions  impor- 
tantes ^  Cette  remarque  s'applique  surtout  aux  dépar- 
tements les  plus  développés^  tels  que  ceux  des  postes  et 
de  l'armée. 

En  fait,  voici  comment  les  choses  se  passent.  Le 
ministre  qui  doit  soumettre  une  affaire  à  la  décision  du 
Conseil  fédéral,  lui  présente  un  rapport  écrit  généra- 
lement  très  court  avec  les  pièces  annexes.  Les  affaires 
courantes,  de  peu  d'importance,  sont  réglées  séance 
tenante.  Quant  aux  autres,  les  rapports  qui  les  con- 
cernent sont  déposés  sur  la  table  de  la  chancellerie  où 
chacun  des  membres  du  Conseil  peut  en  prendre  con- 
naissance durant  les  trois  jours  qui  suivent.  Si  l'on  en 
croit  certains  hommes  qui  ont  été  mêlés  aux  travaux 
du  Conseil  fédéral,  sur  cent  affaires  traitées,  il  n'en 
est  pas  plus  d'une  qui  soulève  des  objections  ;  mais 
lorsqu'une  discussion  est  entamée,  elle  prend  presque 
toujours  de  sérieuses  proportions. 

Les  conseillers  fédéraux  ne  connaissent  pas  la  res'^ 
ponsabilité  politique  qui  tient  perpétuellement  les   mi- 

1.  -^  Orelli,  op,  cU.^  p.  36;  —  Adaïus,  op.  cit.,  p.  o6. 
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nistres  d'un  gouvernement  de  cabinet  à  la  merci  des 
caprices  d'une  majoriLé  parlementaire.  Les  Chambres 
peuvent  adopter  des  motions  de  blàmc  et  de  censure 
contre  leur  conduite,  rejeter  les  propositions  qu'ils  leur 
ont  soumises,  voter  les  projets  qu'ils  ont  combattus,  sans 
qu'ils  se  croient  obligés  de  se  retirer.  Quoi  qu'il  arrive, 
ils  achèvent  le  terme  de  leur  mandat,'et  c'est  alors  seu- 
lement qu'il  peut  être  question  pour  eux  d'une  certaine 
responsabilité  politique,  en  ce  sens  que  leur  gestion 
antérieure  pourra  empêcher  ou  assurer  leur  réélection. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  ministres  suisse» 
ne  soient  soumis  à  aucune  responsabilité,  ni  qu'ils  ne 
se  trouvent  jamais  en  rapport  direct  avec  les  Chambres. 
Bien  au  contraire,  la  Constitution  a  consacré  le  principe 
de  leur  responsabilité  juridique,  principe  qui  a  été 
réglé  par  une  loi  du  9  décembre  1850,  et  elle  a  précisé 
leurs  rapports  avec  l'Assemblée  fédérale. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  sont  responsables, 
au  point  de  vue  pénal  et  au  point  de  vue  civil,  de  tous 
les  actes  posés  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Les  poursuites  peuvent  se  baser,  soit  sur  laper- 
pétration  d'un  crime  ou  d'un  délit^prévu  par  la  loi  pé- 
nale, soit  sur  la  violation  de  la  Constitution,  d'une  loi  ou 
d'un  arrêté  fédéral.  Tous  les  ministres  sont,  jusqu'à 
preuve  contraire,  présumés  avoir  pris  part  aux  actes 
émanés  du  Conseil  fédéral. 

Les  poursuites  pénales  s'engagent  au  moyen  d'une 
plainte  adressée  à  l'Assemblée.  Si  elle  n'est  pas  en 
session  au  moment  où  une  accusation  est  portée  contre 
un  membre  du  Conseil  fédéral,  celui-ci  doit  immédiate- 
ment la  convoquer,  à  moins  qu'elle  ne  doive  se  réunir 
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dans  le  délai  d'un  mois  en  session  ordinaire.  La  plainte 
doit  être  communiquée  au  miiystre  visé  avant  d'être 
mise  en  discussion  devant  les  Chambres.  Le  Conseil 
national  et  le  Conseil  des  États,  après  avoir  entendu  les 
explications  de  l'accusé,  refusent  d'entamer  des  pour- 
suites, ou  prennent  la  plainte  en  considération.  Si 
les  deux  Chambres  se  prononcent  pour  cette  der- 
nière alternative,  elles  nomment  chacune  une  commis- 
tion  d'instruction  qui  recherche  les  documents,  écoute 
les  explications  de  l'accusé,  et  présente  un  rapport  au 
plus  tôt  six  jours  après  le  vote  de  la  prise  en  considér.i- 
tion.  Le  ministre  mis  en  cause  a  vingt-quatre  heures 
pour  prendre  connaissance  du  rapport  et  préparer  sa 
défense.  Le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  États  dé- 
libèrent alors  séparément  sur  les  poursuites.  Si  tous 
deux  les  votent,  le  prévenu  est  immédiatement  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  remplace.  L'affaire  est  ensuite^ 
transmise  au  Tribunal  fédéral  ;  l'Assemblée  nomme  en 
Ciiambres  réunies  un  procureur  général  et,  au  besoin, 
des  assistants  avec  la  mission  spéciale  de  soutenir 
cette  accusation. 

Toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  un  acte  posé 
par  un  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui 
veut  en  réclamer  la  réparation  civile,  doit  également 
s'adresser  aux  Chambres  fédérales.  Celles-ci  votent  suc- 
cessivement sur  la  prise  en  considération  et  sur  l'autori- 
sation des  poursuites  ensuivant  la  même  marche  que  s'il 
s'agissait  d'intenter  une  action  pénale.  Si  elles  décident 
de  donner  suite  à  la  demande,  colle-ci  peut  être  portée 
devant  le  Tribunal  fédéral.  Si,  au  contraire,  elles  refu- 
sent de  l'admettre,  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  peut 
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plus  rien  contre  le  minisire,  mais  il  lui  reste  le  droit 
d'intenter  son  action  contre  la  Confédération  elle-même 
qui  s'est  ainsi  substituée  à  son  fonctionnaire. 

Nous  devons  ajouter  que  ces  règles  n'ont  pas  encore 
trouvé  l'occasion  d'être  appliquées.  Jusqu'à  présent  au- 
cune poursuite  pénale  n'a  été  intentée,  aucune  pour- 
suite civile  n'a  été  '  autorisée  contre  un  membre  du 
Conseil  fédéral.  L'Assemblée  n'a  jamais  été  saisie  que 
de  demandes  peu  sérieuses,  imprudemment  lancées  par 
quelque  «  recourant  »  exalté. 

Quoiqu'ils  ne  puissent  conserver  aucun  mandat  parle- 
mentaire, les  ministres  ne  sont  nullement  exclus  des 
séances  du  Conseil  national  ou  du  Conseil  des  États, 
ff  Les  membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix  consulta- 
«  tive  dans  les  deux  sections  de  l'Assemblée  fédérale, 
«  ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les  ob- 
«  jets  en  délibération,  d  Tantôt  ils  assistent  les  Cham- 
bres dans  l'exécution  de  leur  mission  :  ils  présentent 
les  projets  de  lois,d'arrêté8,de  budgets,  ils  donnent  leurs 
avis  sur  les  propositions  qui  leur  sont  adressées  parles 
Conseils  ou  parles  cantons, ils  interviennent  dans  tou- 
tes les  discussions.  Tantôt,  au  contraire,  ils  subissent 
le  contrôle  de  l'Assemblée  sur  leur  administration  : 
ainsi  le  Conseil  fédéral  c  rend  compte  de  sa  gestion  à 
a  TAssemblée  fédérale  à  chaque  session  ordinaire,  lui 
«  présente  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Confédéra- 
«  tion  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors  et  recommande  à 
«  son  attention  les  mesures  qu'il  croit  utiles  à  Taccrois- 
0  sèment  de  la  prospérité  commune  ;  il  fait  aussi  des 
((  rapports  spéciaux,  lorsque  l'Assemblée,  ou  une  de  ses 
((  sections,  le  demande». II  se  trouve,  d'ailleurs,  soumis 
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dans  toute  sa  gestion  à  la  haute  surveillance  des  Cham- 
bres et  doit  même  souvent  recourir  à  leur  intervention 
préalable. 

Dans  Tordre  exécutif,  en  effet,  le  Conseil  fédéral, 
même  abstraction  faite  du  partage  d'attributions  entre 
la  Confédération  et  les  Cantons,  trouve  sa  compétence 
plus  restreinte  que  celle  d'aucun  autre  ministère.  Sans 
doute  la  Constitution  lui  confie  le  pouvoirde  c  dirigerles 
i(  affaires  fédérales  conformément  aux  lois  et  aux  ar- 
«  rètés  de  la  Confédération;  >  elle  lui  impose  la  mission 
((  deveiller  à  l'observation  de  la  Constitution,  des  loi  set 
«  des  arrêtés  de  la  Confédération,  ainsi  que  des  pres- 
c  criptions  et  des  concordats  fédéraux  >  ;  elle  lui  donne 
le  droit  de  c  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  et  des  ar- 
c  rêtés  > .  Mais  presque  toujours  ces  délégations  géné- 
rales sont  considérablement  amoindries  par  les  pouvoirs 
réservés  à  l'Assemblée  fédérale.  Ainsi,  dans  le  domaine 
des  relations  étrangères,  le  Conseil  fédéral  veille  aux 
c  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors,  notamment  à 
«  l'observation  doses  rapports  internationaux  et  il  est,  en 
a  général,  chargé  des  relations  extérieures;  il  veille  à  la 
«  sûreté  extérieure  de  la  Suisse, au  maintien  de  son  in- 
«  dépendance  et  de  sa  neutralité  > .  Mais  il  appartient  aux 
Chambres  seules  de  prendre  toutes  les  décisions  impor- 
tantes :  conclusion  de  tous  traités ,  déclaration  de 
guerre,  etc.,  et  toujours  elles  peuvent  intervenir  direc- 
tement pour  sauvegarder  la  sûreté  extérieure,  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  de  la  Suisse. 

Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  défaut  de  précision  dans  les 
limites  tracées  entre  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  et  les 
attributions  du  Conseil  fédéral.  Ce  défaut  se  retrouve 
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encore  plus  marqué  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des 
droits  de  la  Confédération  sur  les  Cantons.  Ainsi  le  Con- 
seil fédéral  «  veille  à  la  g^arantie  des  constitutions  can- 
«  tonales  ;  il  examine  les  traités  des  Cantons  entre  eux 
((  et  avec  l'étranger  et  il  les  approuve,  s'il  y  a  lieu  ;  il 
a  examine  les  lois  et  les  ordonnances  des  Cantons  qui 
c  doivent  être  soumises  à  son  approbation  ;  il  exerce 
«  sa  surveillance  sur  les  branches  de  l'administration 
<(  cantonale  qui  sont  placées  sous  son  contrôle  ».  Mais 
presque  toutes  ses  décisions  peuvent  être  réformées 
par  l'Assemblée  fédérale  à  laquelle  Ost  réservé  le  droit 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
garantie  des  constitutions  cantonales,  ainsi  que  celles 
qui  ont  pour  but  d'obtenir  l'accomplissement  des  devoirs 
fédéraux. 

Dans  la  gestion  des  intérêts  fédéraux  proprement 
dits,  le  ministère  est  chargé  de  toutes  les  branches  de 
l'administration^  il  nomme  les  fonctionnaires  et  les  em- 
ployés, sauf  quelques  rares  exceptions,  dirige  et  contrôle 
leur  gestion  ;  il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Con- 
fédération, au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre. 
Mais  en  ceci  il  se  trouve  encore  en  concurrence  avec 
l'Assemblée  fédérale  qui  seule  peut  disposer  de  l'armée  et 
ordonner  les  dispositions  extraordinaires  pour  maintenir 
la  sûreté  intérieure,  la  tranquillité  et  l'ordre  public.  Le 
Conseil  fédéral  ne  peut  lever  des  troupes  et  en  disposer 
qu'en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  sessions  de 
l'Assemblée  ;  il  doit  même  convoquer  immédiatement 
celle-ci,  lorsque  l'effectif  des  régiments  levés  dépasse 
deux  mille  hommes  et  qu^ils  restent  sur  pied  plus  de 
trois  semaines. 
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MaÎDtenant  que  nous  connaissons  l'organisation  et  la 
mission  du  Conseil  fédéral,  il  nous  sera  facile  de  déter- 
miner en  quelques  mots  les  différences  fondamentales 
qui  le  distinguent  de  tout  autre  ministère. 

1.  — Le  Conseil  fédéral  n'est  pas  dans  Tordre  exécu- 
tif une  autorité  de  second  rang,  exerçant  par  déléga- 
tion les  pouvoirs  d'un  Roi  ou  d'un  Président  ;  il  agit 
comme  autorité  supérieure  dans  son  domaine,  sous  le 
seul  contrôle  de  l'Assemblée  législative. 

2.  —  Il  constitue  un  organisme,  non  seulement  re- 
connu par  la  loi,  mais  créé  et  réglementé  par  elle,  jouis- 
sant de  pouvoirs  propres  qu'il  doit  exercer  par  lui- 
même.  Les  ministres  qui  le  composent  ne  sont  que  des 
agents  d'exécution,  sans  autorité  personnelle.  Dans  les 
autres  pays^  le  pouvoir  réside  en  dehors  du  cabinet, 
dans  la  personne  d'un  Roi  ou  d'un  Président;  mais  la 
loi  en  délègue  l'exercice  à  divers  ministres  pris  indivi- 
duellement. Là  même  où  le  cabinet  est  organisé  en  un 
véritable  corps,  son  autorité  repose  moins  sur  la  loi  que 
sur  les  usages  politiques,  elle  n'est  faite  que  de  l'auto- 
rité cédée,  volontairement  ou  non,  par  chacun  des  mem- 
bres. En  fait,  cette  différence  se  traduit  par  un  contrôle 
plus  étroit  et  une  action  directe  bien  plus  fréquente  du 
Conseil  fédéral  dans  les  affaires  de  chaque  déparlement 
exécutif. 

3.  —  Les  ministres  suisses  réunissent  dans  leurs  per- 
sonnes deux  fonctions  souvent  distinctes  :  Tune,  la 
fonction  gouvernementale,  c'est-à-dire,  la  détermina- 
tion de  la  politique  à  suivre,  la  direction  générale  du 
gouvernement;  l'autre,  la  fonction  administrative,  c'est- 
à-dire  ^  la  réalisation  dans  tous  les  domaines  de  cette 
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politique  el  Texpédition  des  affaires  de  TÉtat.  Cette 
dernière  est  la  fonction  propre  des  chefs  des  départe- 
ments. Mais  la  première  n'est  nulle  part  ailleurs  attri- 
buée d'une  façon  aussi  absolue  au  conseil  des  ministres. 
Aux  États-Unis,  elle  est  l'apanage  du  Président;  dans 
les  gouvernements  européens,  elle  est  divisée  entre  le 
Roi  —  ou  le  Président,  —  le  premier  ministre  et  le  ca- 
binet, et  la  part  que  chacun  y  prend  varie  singulière- 
ment suivant  les  pays. 

4.  —  Dans  son  organisation  intérieure,  le  Conseil 
fédéral  se  distingue  par  l'absence  de  toute  prépondé- 
rance d'un  membre  sur  les  autres;  le  président  n'a  pas 
plus  de  pouvoirs  que  ses  collègues  et  n'a  pas  d'autorité 
sur  eux. 

5.  —  Les  ministres  de  cabinet  sont  les  chefs  d'une 
majorité  parlementaire,  les  représentants  d'un  parti  ou 
d'une  coalition  dégroupes  momentanément  unis  ;  les 
ministres  américains  et  les  ministres  prussiens  sont  les 
hommes  choisis  par  un  Président  ou  par  un  Roi  pour 
appliquer  sa  politique;  les  ministres  suisses  sont  élus 
par  l'Assemblée  parmi  les  adhérents  de  groupes  poli- 
tiques distincts  et  même  opposés.  De  là,  dans  le  Con- 
seil fédéral,  l'absence  complète  d'homogénéité  politî- 
tique. 

6.  —  Les  rapports  de  subordination  des  ministres 
envers  les  assemblées  législatives  ne  résultent  pas  seu- 
lement du  simple  jeu  des  forces  politiques  manifesté 
par  la  tradition  ;  ils  sont  également  consacrés  et  pré- 
cisés par  les  textes  constitutionnels.  Ces  liens  qui  en- 
chaînent la  liberté  d'action  du  ministère  sont  d'ailleurs 
plus  forts  et  plus  étroitement  resserrés  que  dans  aucun 
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autre  pays.  L'Assemblée  fédérale  n* exerce  pas  seule-* 
ment  une  sorte  de  contrôle  répressif  sur  la  marche  de 
radmfnistration,  elle  intervient  souvent  par  voie  d'ac- 
tion directe  et  de  décision  préalable.  Pour  guider  la 
gestion  des  ministres,  elle  ne  les  menace  point  de  votes 
de  blâme  ou  de  censure  ;  elle  la  règle  et  la  précise  d* a- 
varice,  jusque  dans  ses  détails,  par  des  arrêtés  obliga- 
loires. 


CHAPITRE  II 
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I.  —  Organisation  intérieure  et  Pouvoirs  des  Cham- 
bres. —  En  1848  les  Cantons  suisses  se  trouvèrent  en 
face  de  la  môme  difGcultc  que  celle  qui  avait  arrêté  soi- 
xante ans  auparavant  les  Ëtats  de  l'Amérique  du  Nord. 
Comment,  dans  la  constitution  du  pouvoir  suprême,  du 
pouvoir  législatif,  pouvait-on  tenir  également  compte 
de  deux  intérêts  également  puissants  et  qui  semblaient 
opposés  :  l'intérêt  du  peuple  entier  et  l'intérêt  des  Can- 
tons? En  Suisse  comme  aux  États-Unis,  les  grands 
Cantons  voulaient  une  représentation  proportionnelle 
à  leur  importance,  tandis  que  les  autres  invoquaient 
leurs  antiques  privilèges  pour  obtenir  une  représenta- 
tion égale.  La  difficulté  se  compliquait  encore  de  ce 
que  la  nation,  habituée  au  système  d'une  Chambre  uni- 
que, craignait  outre  mesure  les  dangers  de  conflits  ai- 
gus et  fréquents,  qui  lui  paraissaient  inséparables  de 
l'existence  de  deux  Chambres  distinctes  et  investies  de 
pouvoirs  égaux.  Cependant,  après  avoir  examiné  et  re- 


1.  —  Blumerei  Morel,  Handbuchdesschweizerischen  Bundessfaatxrevhts, 
vol,  lîl,  pp.  34-82;  —  Dubs,  Le  Droit  public  de  la  Confédération  Suùtse, 
vol.  n,  pp.  77-105:  —  Adams,  The  Swias  Confédération^  pp.  î<8-53;  — 
Waceni,  State  and  Fédéral  Government  of  Switzerland,  p^,  38-45;— 
Marquardsen's,  Handbuch  des  œffentlichen  Rechls  :  Schweiz,  par  Orelli, 
pp.  28-33. 
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jeté  successivement  plusieurs  systèmes  plus  ou  moins 
ingénieux,  mais  qui  aboutissaient  tous  à  annihiler  l'une 
ou  l'autre  des  deux  assemblées,  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution de  1848  durent  se  résoudre  à  accepter  la  solu- 
tion qui  avait  prévalu  aux  États-Unis  :  ils  créèrent 
deux  Chambres  égales,  dont  l'une  devait  représenter  la 
nation  suisse  et  l'autre  les  cantons. 

Le  Conseil  national  se  compose  des  députés  du  peu- 
ple suisse  élus  à  raison  d'un  membre  par  20.000  âmes 
de  la  population  totale.  Le  nombre  en  est  fixé  d'abord 
par  cantons  ;  puis  les  députés  sont  répartis,  le  cas 
échéant,  entre  plusieurs  districts  du  même  canton.  Le 
Conseil  national  compte  aujourd'hui  147  membres. 
Est  électeur,  tout  citoyen  suisse,  âgé  de  vingt  ans  au 
moins  et  jouissant  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques. 
Tout  électeur  est  éligible,  à  l'exception  des  ministres 
des  cultes  et  des  fonctionnaires  fédéraux.  Le  Conseil 
national  est  renouvelé  intégralement  tous  les  trois  ans. 

Le  Conseil  des  États  comprend  44  députés  élus  au 
nombre  fixe  de  deux  par  canton.  Les  prêtres  et  même 
les  fonctionnaires  fédéraux,  à  l'exception  des  ministres, 
sont  éligibles  au  Conseil  des  États.  La  Constitution  fé- 
dérale ne  prévoit,  ni  la  durée  du  mandat  de  ces  députés, 
ni  le  mode  de  leur  élection.  Les  uns  sont  élus  directe- 
ment par  le  suffrage  populaire  ^,  les  autres  par  le 
grand  Conseil  du  canton.  Certains  sont  nommés  pour 
trois  ans,  d'autres  pour  une  année  seulement.  Cepen- 
dant les  membres  des  Chambres  ne  peuvent  recevoir 


1.  —  Les  députés  au  CoDseil  dos  États  sont  aujourd'hui  élus  directe- 
ment par  le  suffrage  populaire  dans  huit  cantons  et  dans  quatre  demi, 
cantons. 
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de  mandat  impératif;  contrairement  aux  membres  de 
l'ancienne  Diète,  ils  votent  sans  instructions. 

Les  Chambres  fédérales  se  réunissent  d'elles-mômes 
en  session  ordinaire  au  jour  Gxé  par  le  règlement.  Le 
Conseil  fédéral  ne  manque  jamais  d'adresser  des  convo- 
cations aux  députés,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  indispen- 
sables. La  session  ordinaire  est  aujourd'hui  divisée  en 
deux  parties  dont  l'une  commence  le  premier  lundi  de 
juin, et  la  seconde,  le  premier  lundi  de  décembre.  Aucune 
autorité  ne  peut,  ni  proroger,  ni  dissoudre  aucun  des 
deux  Conseils,  et  ceux-ci  ne  peuvent  prononcer  leur 
prorogation  ou  leur  dissolution  que  par  un  accord  mu- 
tuel. Cependant  ils  peuvent  être  convoqués  en  session 
extraordinaire  par  le  Conseil  fédéral,  soit  spontané- 
ment, soit  sur  la  demande  de  cinq  cantons  ou  du  quart 
des  députés  au  Conseil  national.  Les  sessions  sont  géné- 
ralement assez  courtes  ;  chaque  demi-session  ordinaire 
ne  dure  guère  plus  de  trois  à  quatre  ^semaines.  Mais 
dans  ces  dernières  années,  les  Chambres  ont  souvent 
siégé  en  session  extraordinaire  durant  une  vingtaine  de 
jours,  généralement  en  mars  ou  avril  ^.    8 

En  principe,  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  fédérale 
sont  illimités  dans  le  domaine  des  affaires  réservées  à 
la  Confédération,  c  Le  Conseil  national  et  le  Conseil 
c<  des  États  délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  présente 
«  Constitution  place  dans  le  ressort  de  la  Confédération 
«  et  qui  ne  sont  pas  attribués  à  une  autre  autorité  fé- 
c  dérale.  »   Cependant,  tout  en  posant  ce  principe,  la 


1 .  —  Cette  sessioa  extraordinaire  a  dû  être  convoquée  presque  régu- 
lièrement depuis  un  certain  nombre  d'années,  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  que  les  Chambres  sont  réunies  pendant  dix  semaines  environ. 
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Constitution  a  pris  soin  d'énumérer  et  de  préciser  les 
principales  attributions  des  Chambres  ^. 

1 .  —  L'Assemblée  fédérale  discute  et  vote  les  lois  et 
arrêtés;  sa  compétence  est  donc  plus  étendue  que  celle 
des  autres  Parlements,  puisqu'elle  embrasse  avec  le 
pouvoir  législatif  le  pouvoir  réglementaire. 

2.  —  Elle  établit  le  budget  annuel,  impose  les  taxes, 
approuve  les  comptes  et  autorise  les  emprunts. 

3.  —  En  matière  de  politique  extérieure,  elle  est  ap- 
pelée à  prendre  toutes  les  décisions  qui  présentent  quel* 
que  importance  ':  elle  conclut  les  alliances  et  les  trai- 
tés avec  les  États  étrangers  au  nom  de  la  Confédération; 
en  cas  de  réclamation»  elle  approuve  définitivement 
les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec  l'étranger. 
Seule  elle  peut  déclarer  la  guerre,  faire  la  paix,  et  or- 
donner les  mesures  pour  maintenir  la  sécurité  exté- 
rieure, l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Suisse.  A 
cet  effet  elle  dispose  de  l'armée  fédérale. 

4.  —  Dans  l'administration  intérieure  le  Conseil  na- 
tional et  le  Conseil  des  États  ne  se  bornent  pas  à  exercer 
une  haute  surveillance  sur  la  marche  des  affaires,  mais 
ils  doivent  fréquemment  intervenir  par  voie  de  déci- 
sion directe.  Seuls  ils  peuvent  créer  des  fonctions  fé- 
dérales permanentes  et  fixer  les  traitements  et  indemni- 
tés des  membres  des  autorités,  ainsi  que  des  fonction- 
naires et  agents.  Ils  élisent  les  conseillers  fédéraux,  le 
chancelier,  le  général  en  chef  de  l'armée  fédérale  et 
la  loi  peut  leur  attribuer  la  nomination  d'autres  fonc- 
tionnaires. Ils  donnent  aux  cantons  la  garantie  de  leur 


i.  -^  Blumer,  op,  cit.,  vol.  III,  pp.  58-67. 
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constitution  et  de  leur  territoire,  commandent  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  cette  garantie,  pour 
faire  respecter  la  Constitution  fédérale  ou  obtenir  l'ac- 
complissement des  devoirs  fédéraux,  pour  maintenir  la 
sûreté  intérieure,  l'ordre  et  la  tranquillité  de  la  Suisse. 
Us  décident  les  conflits  de  compétence  entre  les  auto- 
rités fédérales. 

5.  —  Les  conseils  législatifs  interviennent  même 
dans  l'administration  de  la  justice  :  ils  nomment  les 
membres  du  Tribunal  fédéral,  exercent  le  droit  d'am- 
nistie et  le  droit  de  grâce  et  jugent  en  dernier  ressort 
les  contestations  administratives  qui  rentrent  dans  la 
compétence  du  Conseil  fédéral. 

6.  —  EnGn  l'Assemblée  exerce  un  contrôle  très  étendu 
sur  l'administration  fédérale. 

D'ordinaire  les  Chambres  délibèrent  séparément  sur 
tous  les  objets  qui  leur  sont  soumis.  Mais  dans  cer- 
taines circonstances,  le  Conseil  national  et  le  Conseil 
des  États  se  réunissent  en  commun  sous  la  direction  du 
président  du  Conseil  national,  de  façon  à  ne  plus  for- 
mer qu'une  seule  assemblée,  dans  laquelle  les  mem- 
bres de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  sont  absolument 
confondus,  discutent  et  votent  sans  aucune  distinction. 
L'Assemblée  fédérale  n'est  ainsi  convoquée  en  séance 
plénière  que  pour  l'exercice  de  certaines  fonctions  de 
nature  executive  ou  judiciaire,  par  exemple  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal  fédé- 
ral, du  chancelier  de  la  Confédération  et  du  général 
an  chef  de  l'armée,  pour  le  vote  des  recours  en  grâce, 
pour  la  décision  des  conflits  de  compétence. 

La   Constitution  place  les  deux  Conseils  législatifs 
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dans  des  situations  absolument  identiques,  il  leur  donne 
à  chacun  les  mêmes  pouvoirs  et  n'accorde,  ni  à  l'un,  ni 
à  l'autre  aucun  privilège,  soit  à  propos  de  l'initiative, 
soit  au  sujet  de  la  décision  des  mesures  à  prendre. 
Toute  proposition,  même  en  matière  de  finances,  peut 
être  disciy;ée  en  premier  lieu  devant  l'une  ou  l'autre 
assemblée.  Au  commencement  de  la  session  les  prési- 
dents des  deux  Conseils  déterminent  entre  eux  lequel 
aura  la  priorité  dans  la  discussion  de  chaque  affaire  et 
ils  font  approuver  leurs  décisions  pair  les  Chambres.  Les 
contestations  sur  la  question  de  priorité  sont  rares  ;  en 
1879,  un  conflit  soulevé  à  l'occasion  du  code  des  obli- 
gations s'est  terminé  à  l'avantage  du  Conseil  des  États. 

Les  projets  adoptés  par  une  Chambre  sont  adressés 
à  l'autre  dans  les  deux  jours  qui  suivent  le  vote  ;  celle- 
ci  adopte-t-elle  à  son  tour  le  projet  dans  son  entier,  elle 
le  renvoie  à  la  première  avec  son  adhésion.  En  cas  de 
désaccord,  les  projets  passent  et  repassent  d'un  Conseil 
à  l'autre,  jusqu'à  ce  que  l'entente  s'établisse  ou  devienne 
impossible  aux  yeux  de  tous.  Le  rejet  d'une  proposition 
même  par  l'assemblée  chargée  de  la  discuter  en  pre- 
mier lieu,  n'empêche  nullement  l'autre  Chambre  de 
l'examiner  à  son  tour.  Ce  principe  a  été  expressément 
reconnu  à  plusieurs  reprises.  En  1873,  notamment,  le 
Conseil  des  États  délibéra  sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'état  civil  et  au  mariage  qu'avait  repoussé  le  Conseil 
national,  et  le  projet  finit  par  être  adopté  par  l'un  et 
par  l'autre. 

L'égalité  des  deux  Chambres  est  assez  bien  respec- 
tée; le  Conseil  national  n'a  pas  acquis  la  prépondérance 
de  la  Chambre  française,  et  la  situation  du  Conseil  des 

II.  14 
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Étals  n'est  en   rien  comparable  à  celle  du  Sénat  des 
États-Unis.  L'influence  particulière  qui  s'attache  à  Tune 
ou  à  l'autre  Chambre  tient  uniquement  à  la  valeur  per- 
sonnelle de  ses   membres.  Dans  les  premières  années 
qui  suivirent  la  Constitution  de  1848,  le  Conseil  des 
États  renfermait  les  hommes  d'État  les  plus  |n  vue;  les 
premiers  conseillers  fédéraux  furent  tous,  à  Texception 
d'un  seul,  choisis  dans  son  sein.  L'élection  des  mem- 
bres de  celte  assemblée  était  alors  presque  partout  con- 
fiée aux  conseils  législatifs  des  Cantons  et  la  durée  du 
mandat  était  généralement  assez  longue.  Aussi  les  siè- 
ges du  Conseil  des  États  étaient-ils  presque  tous  occu- 
pés à  cette  époque  par  les   chefs  des   gouvernements 
cantonaux  et  cette  pratique  semblait  parfaitement  con- 
forme à  la  pensée  des  auteurs  de  la  Constitution.  Au- 
jourd'hui, au   contraire,  le  terme    généralement  trop 
court  des  mandats  de  député  au  Conseil  des  États  en 
éloigne  assez  souvent  les  chefs  et  les  hommes  les  plus 
éminenls  de  chaque  parti  ^  Il  y  a  au  Conseil  des  États 
un  assez  grand  nombre  d'hommes  encore  jeunes,  qui 
malgré  leurs  talents,  n'ont  évidenmient  pas  la  même 
autorité  que   les    vétérans   de  la  politique.  Si  l'on  no 
considère  que  la  valeur  intrinsèque  de  ses  membres,  la 
seconde    Chambre    peut  certes    encore    supporter  la 
comparaison  avec   le  Conseil   national.    Actuellement 
elle  compte,  peut-on  dire,  dans  son  sein  les   éléments 
les  plus  distingués  qui  parmi   la  jeunesse    suisse,  se 
sont  lancés  dans  les  luttes  politiques.  Quelques-uns 
même  ont  déjà  acquis  une  position  remarquée  et  une 


1»  —  Dubsy  o/>.  cU.t  pp.  8J-84. 
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inllucnco  sensible.  Dans  une  assemblée  peu  nombreuse, 
les  débats  sont  généralement  assez  courts  et  revêtent 
un  caractère  familier.  Mais  si  les  discussions  sont  plus 
calmes  et  moins  passionnées  que  celles  du  Conseil  na- 
tional, elles  n'en  sont  pas  moins  approfondies,  et  elles 
sont  certainement  plus  objectives. 

Malgré  la  différence  des  forces  respectives  des  partis 
dans  les  deux  assemblées,  les  dissentiments  ne  dégénè- 
rent jamais  en  conflits  graves.  Si  Tune  montre  une 
résistance  énergique  à  quelque  projet  adopté  par  l'autre, 
celle-ci  se  soumet  d'assez  bonne  grâce  à  cet  obstacle 
opposé  à  sa  volonté. 

II.  —  Les  Partis  politiques.  —  Les  Chambres  fédé- 
rales ne  se  divisent  pas  en  deux  grands  partis  politiques 
nettement  séparés;  on  n'y  voit  pas,  d'un  côté  une 
majorité  gouvernementale  appuyant  fidèlement  les 
ministres,  de  Tautre  une  minorité  réduite  au  rôle  d'op- 
position. Les  députés  au  Conseil  national  et  au  Conseil 
des  États  sont  rangés  en  trois  groupes  principaux  que  ^ 
Ton  désigne  sous  les  noms  ^de  droite,  de  centre  et  de 
gauche. 

La  Droite  a  été  constituée  principalement  pour  la 
défense  désintérêts  de  l'Église  et  des  populations  catho- 
liques. Les  querelles  religieuses,  qui  avaient  été  singu- 
lièrement vives  jusqu'en  ces  dernières  années,  avaient 
fait  d'elle  un  groupe  voué  à  l'opposition  irréconciliable. 
Mais  cette  situation  même  lui  avait  assuré  une  cohé- 
sion absolument  inconnue  aux  autres  partis. 

Le  Centre  libéral,  qui  recrute  la  plupart  de  ses  adhé- 
rents parmi  les  conservateurs  protestants^  se  rapproche 
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par  sesopiniuiis  inoJéi'éo6  cl  ses  leudaiices  coucilialri- 
ces  du  centre  gauche  français.  Quoiqu'il  se  trouve 
aujourd'hui  réduite  un  très  petit  groupe  dans  chacune 
des  Chambres,  il  exerce  encore  une  certaine  influence, 
qu*il  doit  surtout  à  la  valeur  de  quelques-uns  de  ses 
Viembres. 

La  Gauciie  radicale  compte  actuellement  près  des 
deux  tiers  des  députés  au  Conseil  national.  Mais 
comme  ce  groupe  trouve  sa  principale  force  dans  les 
g'rands  cantons  protestants,  il  ne  dispose  même  pas  de 
la  majorité  au  Conseil  des  États.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
exerce  incontestablement  dans  la  politique  suisse  l'in- 
iluence  prédominante. 

Aucun  de  ces  partis  ne  se  distingue  par  une  solide 
union  et  une  sévère  discipline.  La  majorité  radicale  en 
particulier  n'a  jamais  formé  véritablement  un  groupe 
compact  et,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  elle  est  tra- 
vaillée par  des  dissentiments  si  graves,  qu'ils  abouti- 
ront probablement  à  une  scission  définitive.  Elle  com- 
prend des  députés  des  nuances  les  plus  diverses,  de- 
puis des  libéraux  jusqu'à  des  démocrates  fortement 
entachés  de  socialisme.  Les  questions  religieuses  et 
les  idées  de  conservation  et  de  progrès  qui  sont  la 
base  même  de  la  constitution  de  ces  partis,  opèrent 
déjà  parmi  eux  des  distinctions  plus  ou  moins  accen- 
tuées. Ainsi  la  partie  la  plus  modérée  de  la  Gauche 
se  rapproche  bien  plus  par  ses  opinions  et  ses  ten- 
dances des  députés  du  Centre  que  des  c  jeunes  démo- 
crates »  de  l'extrême  Gauche.  D'autre  part,  une  foule 
de  questions  étrangères  à  la  formation  de  ces  groupes 
viennent  provoquer  des  divisions  et  des  subdivisions  au 
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sein  de  chacua  d'eux.  Ainsi,  quoique  les  diverses  natio- 
nalités qui  forment  la  Confédération  helvétique  ne 
soient  aucunement  divisées  par  des  querelles  de  races 
ou  de  langues,  elles  ont  cependant  parfois  des  tendan- 
ces et  des  opinions  divergentes  qui  se  manifestent  dans 
rAssemblée  fédérale.  De  même  la  question  des  limites 
de  la  compétence  fédérale  et  de  la  compétence  des  can- 
tons divise  les  Suisses  en  fédéralistes  et  en  unitaires, 
les  premiers  comptant  surtout  ceux  qui  à  un  point  de 
vue  quelconque  se  trouvent  rangés  dans  une  minorité 
et  qui  craignent  de  voir  leurs  droits  et  leurs  intérêts 
compromis  :  tels  les  catholiques,  tels  aussi  les  radicaux 
des  cantons  français;  les  autres^recrutés  principalement 
parmi  les  radicaux  allemands,  qui  appartiennent  au 
parti  et  à  la  race  en  majorité  ^ 

Enfin  ce. qui  contribue  encore  à  entraver  Tunion  de 
tous  les  députés  d'un  même  groupe,  c'est  la  division 
même  de  la  Suisse  en  cantons  autonomes.  Chacun  de 
ces  cantons  est  le  siège  d'une  vie  politique  intense  et 
voit  se  débattre  des  tendances  et  des  intérêts  particu- 
liers. Dans  un  État  unitaire,  même  fortement  décentra- 
lisé, les  contestations  électorales  relatives  à  la  com- 
mune ou  à  la  province  portent  presque  toujours  sur 
des  questions  de  politique  générale,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  suscitées  par  des  luttes  d'intérêts  personnels. 


1.  C'est  aÎDsi  que  l'échec  récent  des  tentatives  de  rachat  des  chemins 
de  fer  a  provoqué  chez  les  radicaux  allemands,  et  particulièrement 
chez  les  Bernois,  un  vif  ressentiment  contre  les  radicaux  du  canton 
de  Vaud  qui  ont  fait  à  cette  politique  de  centralisation  une  très  vivo 
opposition.  Jl  y  aura  peut-être  là  encore  une  cause  de  scission,  au 
moins  temporaire,  dans  le  parti  radical  qui  traverse,  àTheure  qu'il  est, 
une  véritable  crise  de  désagrégation. 


214  LES  MINISTRES  EN  SUISSE 

* 

Il  n'y  a,  ni  dans  la  commune,  ni  dans  la  province,  de 
vie  politique  distincte  ;  c'est  la  politique  générale  qui 
seule  opère  entre  les  citoyens  des  divisions  stables  et 
réelles.  En  Suisse,  au  contraire,  les  gouvernements 
cantonaux  n'ont  pas  une  simple  mission  administra- 
tive; ils  jouent  un  véritable  rôle  politique.  Ainsi  dans 
chaque  canton  entrent  en  conflit  des  tendances  politi- 
ques qui  lui  sont  spéciales.  Certes,  les  questions  de 
politique  fédérale  jouent  un  grand  rôle  dans  la  politique 
cantonale,  ou  plutôt  les  mêmes  questions  se  retrou- 
vent souvent  dans  la  politique  fédérale  et  dans  la  poli- 
tique cantonale.  Mais  elles  sont  dans  ce  dernier  cas 
envisagées  à  un  point  de  vue  tout  particulier  par  les 
citoyens  de  chaque  canton  et,  à  leur  tour,  les  mou- 
vements d'opinions  et  les  intérêts  de  chaque  canton 
réagissent  sur  la  politique  fédérale.  «  Ordinairement  la 
c  masse  des  électeurs  suisses  pense  d'abord  à  sa  com- 
c  mune,  puis  à  son  canton,  etles  votes  sont  souvent  plus 
c  influencés  par  les  intérêts  locaux  et  cantonaux  que 
«  par  les  intérêts  généraux  et  fédéraux  ^  »  Les  dépu- 
tés aussi  ne  peuvent  faire  abstraction  des  considéra- 
tions qui  ont  guidé  leurs  électeurs,  ni  du  milieu  dans 
lequel  ils  ont  fait  leur  éducation  politique.  Souvent  on 
les  voit  sacrifier  les  principes  de  politique  générale  aux 
intérêts,  aux  opinions  et  aux  préjugés  dominants  dans 
leur  propre  canton. 

C'est  assez  dire  que  les  votes  compacts  de  groupe 
contre  groupe  sont  plus  que  rares  dans  les  Chambres 
suisses.    Depuis  l'apaisement  des  querelles  religieuses, 

1.  —  Adums,  op.  cit.,  p.  89. 
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les  questions  touchant  aux  relations  do  l'Église  et  de 
rÉtat  ne  parviennent  même  plus  à  ramener  l'union  com* 
plète  dans  la  Gauche  entière.  La  majorité  se  divise  sur 
toutes  les  grandes  questions  à  Tordre  du  jour  :  exten~ 
sion  de  la  législation  directe  par  l'institution  du  refe- 
rendum  obligatoire  et  l'introduction  du  droit  d'initia- 
tive populaire,  augmentation  des  pouvoirs  delaConfédé* 
ration,  questions  de  politique  économique  et  financière, 
législation  sociale.  Les  deux  autres  groupes  paraissent 
plus  unis,  ainsi  qu'il  convient  à  des  minorités.  D'ailleurs 
il  n'est  pas  difficile  aux  quelques  députés  du  Centre  de 
se  mettre  d'accord;  leur  petit  nombre  est  souvent  la 
principale  cause  de  l'unanimité  de  leurs  votes.  La 
Droite  est  fortement  unie  sur  toutes  les  questions  qui 
touchent  à  la  défense  des  intérêts  religieux  et  sur  le 
principe  de  l'indépendance  des  cantons,  mais  dans  les 
autres  matières  les  députés  catholiques  obéissent  sou- 
vent à  des  impulsions  diverses. 

III.  —  Les  Ministres  devant  les  Chambres.  —  Les 
conseillers  fédéraux,  nous  l'avons  vu,  ne  peuvent  être 
membres  d'aucune  des  deux  Chambres  de  l'Assemblée 
fédérale,  mais  ils  ont  entrée  au  Conseil  National  et  au 
Conseil  des  États,  ils  peuvent  prendre  part  à  toutes  les 
discussions  et  y  exercer  à  peu  près  les  mêmes  droits 
que  les  députés  eux-mêmes,  à  l'exception  du  droit  de 
vote. 

Dans  leurs  relations  avec  les  Chambres,  les  ministres 
se  présentent  tantôt  comme  les  conseillers,  tantôt 
comme  les  auxiliaires  et  les  délégués  de  l'Assemblée. 
Conseillers  des  Chambres,  ils  leur  donnent,  soit  spoii- 
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taoément,  soit  sur  leur  réquisition,  des  avis  inspirés 
par  une  connaissance  approfondie  des  nécessités  du 
gouvernement  ;  ils  interviennent  constamment  dans  les 
discussions  parlementaires  avec  Tautorité  que  confèrent 
une  expérience  reconnue  et  des  capacités  éprouvées. 
Auxiliaires  de  l'Assemblée,  ils  doivent  l'assister  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs,  la  convoquer  en  session 
extraordinaire  chaque  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
gent, lui  rappeler  au  début  de  chaque  session  toute 
la  série  des  objets  dont  elle  devra  s'occuper,  soit  d'après 
ses  propres  décisions,  soit  sur  la  demande  d'un  canton 
ou  d'un  particulier.  Ils  doivent  aussi  lui  procurer  les 
documents  et  les  renseignements  dont  elle  peut  avoir 
besoin.  Us  ont  enGn  la  mission  d'assurer  dans  tous  les 
domaines  et  en  toutes  matières  l'exécution  desdécisions 
prises  par  les  Conseils  législatifs. 

En  quelque  qualité  qu'ils  agissent  d'ailleurs,  la  Cons- 
titution les  considère  toujours  comme  les  subalternes 
de  l'Assemblée  fédérale  :  ils  doivent  à  ses  ordres  une 
obéissance  constante  et  absolue.  Sans  doute,  leur  action 
n'est  pas  perpétuellement  subordonnée  à  l'impulsion 
des  Chambres  ;  dans  le  domaine  législatif  aussi  bien  que 
dans  le  domaine  exécutif,  ils  ont  des  attributions  et  des 
droits  qu'ils  peuvent  exercer  spontanément.  Mais  s'ils 
ont  souvent  l'initiative,  ils  n'ont  jamais  l'indépendance 
dans  la  décision.  En  toutes  matières,  l'Assemblée  peut 
commander  ou  réformer  leur  action,  et  elle  la  contrôle 
inévitablement.  Elle  possède  toute  autorité  sur  eux,  tan- 
dis qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  sur  elle.  Ils  ne  peuvent, 
ni  empêcher  ses  réunions,  ni  la  proroger,  ni  la  dissoudre. 
Le  droit  de  la  convoquer  en  sessions  extraordinaires  ne 
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leur  confère  aucun  pouvoir  réel  et  l'exercice  de  ce  droit 
Jui-mème  n'est  pas  toujours  pour  eux  libre  et  spontané. 
Enfin  ils  n'ont  aucun  droit  de  veto  sur  les  décisions  de 
l'Assemblée  ;  ils  ne  peuvent  ni  les  annuler,  ni  les  sus- 
pendre, et  ils  n'ont  contre  elles  aucun  recours. 

Le  Conseil  fédéral  ne  se  pose  donc  pas  devant  les 
Chambres  comme  un  pouvoir  indépendant  et  rival.  Il 
nous  apparaît,  au  contraire,  comme  une  autorité  de  se- 
cond ordre,  intimement  uni  à  l'autorité  supérieure  qui 
l'a  élu  et  qui  commande  son  action.  Mais  s'il  se  montre 
dépourvu  de  tout  pouvoir  légal  sur  l'Assemblée,  il  ne 
possède  pas  moins,  en  fait,  une  influence  considérable 
basée  sur  la  valeur  et  sur  l'expérience  personnelle  de 
ses  membres. 

La  situation  des  ministres  suisses  semble  se  rappro- 
cher à  ce  point  de  vue  de  la  position  des  ministres  par- 
lementaires. Cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
cette  similitude  à  une  analogie  complète;  car  il  y  a  entre 
les  uns  et  les  autres  des  différences  marquées,  même 
si  Ton  fait  abstraction  de  la  réglementation  détaillée 
des  rapports  entre  les  autorités  dans  le  gouvernement 
helvétique.  Une  influence  qui  n'a  guère  d'autres  sources 
que  l'expérience  et  les  capacités  de  ceux  qui  la  possè- 
dent, —  et  telle  est  bien  la  nature  de  l'autorité  qu'exer- 
cent les  conseillers  fédéraux  sur  les  Chambres  suis^ 
ses,  —  ne  peut  évidemment  se  comparer  à  la  pres- 
sion que  font  subir  aux  majorités  parlementaires  les 
Cabinets  qu'elles  soutiennent.  Le  conseiller  fédéral, 
réduit  à  ses  seules  forces,  ne  peut  prétendre  diriger  les 
travaux  législatifs  avec  le  même  succès  que  le  ministre 
anglais,  assuré  de  Tappui  de  tous  ses  collègues  et  de  la 
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fidélité  d'ua  graad  parti  dont  la  prépondérance  est  liée 
au  sort  du  gouvernement.  D'autre  part,  rAssomblée 
fédérale  exerce  sur  l'action  administrative  des  minis- 
tres une  influence  à  la  fois  plus  étendue  et  plus  précise, 
plus  accentuée  et  plus  directe  qu'aucun  autre  Parlement. 
Les  ministres  suisses,  il  est  vrai,  n'agissent  pas  sous  la 
menace  d'un  vote  de  défiance  toujours  possible,  mais  ils 
doivent  souvent  agir  en  vertu  d'un  ordre  exprès. 

lY.  —  Rôle  des  Ministres  dans  TËlaboration  des  Lois. 
—  Le  droit  de  présenter  à  l'Assemblée  fédérale  des  pro- 
jets de  loi  ou  d'arrêté  appartient  aux  membres  du  Conseil 
national  et  du  Conseil  des  États,  au  Conseil  fédéral  et 
aux  gouvernements  des  cantons.  Le  droit  d'initiative 
est  conféré  au  Conseil  fédéral  comme  corps  et  non  pas 
à  chacun  de  ses  membres  personnellement.  Les  projets 
ont  sans  doute  été  élaborés,  suivant  la  nature  de  leur 
objet,  par  l'un  ou  l'autre  département  ministériel,  soit 
directement,  soit  sur  le  travail  préparatoire  d'une  com- 
mission spéciale  ;  mais  ils  sont  présentés  aux  Chambres 
comme  l'œuvre  du  Conseil  lui-même.  Chaque  ministre 
en  particulier  n'a  devant  l'Assemblée  qu'un  simple 
droit  d'amendement,  il  peut  y  faire  des  propositions  sur 
les  objets  en  discussion.  S'il  désire  soumettre  un  projet 
à  la  législature,  c'est  au  Conseil  fédéral  lui-même  qu'il 
doit  d'abord  l'adresser,  afin  que  celui-ci,  après  l'avoir 
adopté,  le  transmette  aux  Chambres  en  son  propre  nom. 

Au  commencement  de  chaque  session,  le  Conseil  fé- 
déral communique  en  même  temps  au  Conseil  national 
et  au  Conseil  des  États  toutes  ses  propositions.  Elles 
sont  souvent  assez  nombreuses  et  elles  portent  sur  toutes 
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sortes  d'objets;  elles  embrassent  à  peu  près  la  totalité 
dos  affaires  traitées  par  l'Assemblée. 

Cette  initiative,  d'ailleurs,  n'est  pas  toujours  sponta* 
née  ;  le  Conseil  fédéral  doit,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre, obéir  ^uil  postulats  qui  lui  sontadressés  par 
les  Chambres. Tantôt  il  est  invité  directement  à  présenter 
un  projet  de  loi  pour  remédier  à  certains  abus;  sur  la 
motion  d'un  membre,  l'un  des  Conseils  législatifs  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  de  réformer  tel  ou  tel  point  de  légis- 
lation, et  prie  le  Conseil  fédéral  de  rédiger  un  projet  do 
loi  ^  Tantôt,  au  contraire,  l'une  ou  l'autre  Chambre 
rejetant  un  projet  déposé  par  les  ministres  leur  demande 
d'en  préparer  un  autre,  basé  sur  quelque  principe 
qu'elle  détermine.  C'est  ainsi  que  dans  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer,  la  construction  par  l'initiative  privée  fut 
substituée  au  monopole  de  la  Confédération  qu'avait 
organisé  un  premier  projet.  En  1869,  une  proposition 
de  revision  constitutionnelle,  limitée  à  la  question  des 
mariages  mixtes,  fut  étendue  sur  la  demande  des  Cham- 
bres jusqu'à  devenir  un  projet  de  revision  complète. 
Le  Conseil  fédéral  s'empresse  toujours  de  se  conformer 
à  ces  invitations  de  l'Assemblée,  même  lorsqu'elles 
accompagnent  le  rejet  de  ses  propositions.  Bien  plus, les 
ministres  usent  discrètement  de  leur  droit  d'initiative 
dans  les  matières  importantes;  au  lieu  de  présenter 
spontanément  un  projet,  ils  cherchent  parfois  à  foire 
soulever  la   question   par  un  membre  de    TAssembléo 


in  —  C'est  en  effet  sous  cette  forme  que  s'cxorce  ordinairement  l'ini 
iative  parlementaire.  Il  est  plus  que  rare  qu'un  iléputé  prést^nte  un- 
projet  entièrement  rédigé,  il  se  contente  d'en  faire  décider  le  principe 
parla  Chambre  et  d'en  faire  renvoyer  l'élaboration  au  Conseil  fédéral. 
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fédérale,  afin  que  celle-ci  les  invite  à  l'étudier  et  à  for- 
muler des  propositions.  L'opinion  publique  se  montre 
en  général  plus  favorable  à  ces  projets  qui  ont  leur 
origine  dans  une  assemblée  élue  par  le  peuple  et  qui 
le  représente  directement. 

Au  Conseil  national  et  au  Conseil  des  États  tout 
membre  qui  désire  user  de  son  droit  d'initiative  doit 
le  faire  au  moyen  d'une  motion  remise  par  écrit  au 
Président.  Les  motions  sont  discutées  d'une  façon  som- 
maire, et  les  débats  s'ouvrent  immédiatement,  si  une 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  au  Conseil  national, 
la  simple  majorité  au  Conseil  des  États,  y  consent.  La 
Chambre  saisie  vote  alors  sur  la  prise  en  considération 
et  décide  soit  la  discussion  immédiate,  soit  le  renvoi  à 
une  commission,  soit  la  communication  au  Conseil  fé- 
déral pour  préavis.  Ce  renvoi  aux  ministres  est  de  règle 
aujourd'hui  et,  comme  les  propositions  des  cantons 
n'arrivent  à  la  législature  que  par  leur  intermédiaire  et 
accompagnées  de  leuravis,  on  peut  dire  que  la  tradition, 
sinon  la  loi,  fait  passer  par  leurs  mains  tous  les  projets, 
avant  qu'ils  ne  soient  mis  en  discussion . 

Ces  préliminaires  terminés,  la  Chambre  saisie  en  pre- 
mier lieu  de  la  proposition  la  renvoie  ordinairement  à 
une  commission  spéciale  nommée,  soit  par  elle-même, 
soit  par  son  bureau.  Ces  commissions  peuvent,  en  pro- 
cédante l'examen  des  questions  qui  leur  sont  soumises» 
demander  aux  ministres  tous  les  renseignements  et 
documents  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  et  se  trouvent 
en  relations  incessantes  avec  eux.  Elles  se  réunissent 
souvent  en  dehors  des  sessions  dans  une  ville  ou  dans 
une  localité  quelconque  de  la  Suisse  ;  ordinairement  l'un 
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OU  l'autre  membre  du  Conseil  fédéral  se  reud  auprès 
d'elles,  afin  d'étudier  de  commun  accord  les  projets  à 
discuter  dans  la  prochaine  session  *. 

Lorsque  la  commission  a  terminé  son  étude,  elle 
dépose  uu  rapport  avec  ses  conclusions  ;  si  deux  partis 
se  sont  formes  au  sein  de  la  commission  préconisant 
des  solutions  différentes,  deux  rapports  sont  présentés, 
l'un  au  nom  de  la  majorité,  l'autre  au  nom  de  la  mino- 
rité. Les  délibérations  des  Chambres  suisses  sont  tou- 
jours calmes  et  courtoises,  souvent  aussi  assez  courtes. 
Au  Conseil  des  États,  elles  conservent  un  caractère  tout 
à  fait  familier  et  chaque  orateur  y  parle  assis  à  son 
banc.  Les  débats  prennent  plus  d'ampleur  et  d'anima- 
tion au  Conseil  national,  mais  ils  restent  presque  tou- 
jours dans  le  tonde  discussions  entre  hommes  d'affaires. 

Les  conseillers  fédéraux  assistent  aux  séances  des 
Chambres  avec  voix  consultative  ;  ils  peuvent  déposer 
des  amendements,  soit  au  nom  du  Conseil  fédéral,  soit 
même  en  leur  propre  nom.  Si  dans  l'initiative  des  lois 
le  Conseil  fédéral  doit  agir  comme  corps,  dans  les  dis- 
cussions chaque  ministre  peutagiret  parler  en  son  nom 
personnel.  Aussi  voit-on  parfois  divers  conseillers  fé- 
déraux prendre  devant  les  Chambres  la  défense  d'idées 
absolument  opposées.  Ils  jouissent  en  cela  d'une  liber- 
té d'allures  et  d'une  indépendance  d'opinions  que  ne 
connaissent  pas  les  ministres  parlementaires  ;  dans  le 


i.  —  Ces  commissions  ambulantes  n'ont  pas  été  sans  soulever  d'assez 
vives  critiques.  Certains  leur  ont  reproché  d*oublier  leurs  travaux 
(levant  les  agréments  du  voyage.  Au  dire  de  quelques  pessimistes,  la 
besogne  fournie  par  ces  commissions  serait  en  raison  inverse  de  l'al- 
titude de  rhôlel  où  elles  ont  séjourné. 
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développement  do  leurs  propositions  et  de  leurs  argu- 
ments, ils  sont  exempts  de  la  sanctron  de  leurs  collè- 
gues et  ils  sont  délivrés  de  la  crainte  de  froisscries  pré- 
jugés d'une  majorité  qui  pourrait  les  renverser.  Mais 
il  faut  avouer  que  ces  dissentiments  publics,  d*ailleurs 
fort  rares,  sont  de  nature  à  enlever  aux  avis  des  conseil- 
lers fédéraux  une  grande  partie  de  Tauloritc  qu'ils  de- 
vraient avoir. 

Les  lois  civiles,  à  cause  de  leur  complexité  et  de 
leur  importance,  sont  élaborées  d'une  façon  spéciale. 
Elles  ne  font  pas  l'objet  d'une  discussion  et  d'un  vote 
article  par  article,  mais  elles  sont  discutées  et  votées, 
soit  dans  leur  ensemble, soit  par  chapitres.  Chacun  peut 
cependant  présenter,  sous  forme  de  résolutions  addi- 
tionnelleSy  tous  les  amendements  qu'il  juge  bon  d'intro- 
duire dans  la  loi;  si  quelques  modifications  sont  adoptées 
par  les  deux  Chambres,  le  projet  est  renvoyé  avant  le 
vote  définitif  sur  l'ensemble  au  Conseil  fédéral  et  celui- 
ci  coordonne  dans  une  nouvelle  rédaction  toutes  les 
dispositions  du  projet  avec  les  amendements  introduits» 
Par  ce  moyen,  la  loi  peut  conserver  la  symétrie  et  la 
clarté  que  l'adoption  d'amendements  peu  étudiés  et 
souvent  peu  précis  des  membres  de  l'Assemblée  aurait 
pu  compromettre  *. 

Le  rôle  que  joue  le  Conseil  fédéral  dans  l'élaboration 
des  lois  est  donc  mixte:  il  tient  à  la  fois  de  la  mission 
d'un  cabinet  et  de  celle  d'un  Conseil  d'État.  L'influence 
qu'exercent  les  conseillers  fédéraux  n'est  pas  précisé- 
ment celles  de  leaders  politiques,  mieux   placés  que 


1.  —  Bluincr,  op.  cit,,  \h  M;  ■*  Vincent,  op,  cil,,  p.  43. 
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d'autres  par  leur  situation  pour  juger  des  intérêts  do 
la  nation  et  de  leur  parti.  Ce  n'est  pas  non  plus  uni- 
quement Tinfluence  de  fonctionnaires  dont  tout  le  monde 
reconnaît  l'expérience,  mais  qui  n'ont  aucune  relation 
directe  avec  les  assemblées  législatives.  Ce  sont  des 
fonctionnaires,  en  ce  sens  que,  grâce  à  leurs  réélections 
successives,  ils  dirigent,  souvent  depuis  de  longues  an- 
nées, l'administration  de  la  Confédération  et  qu'ils  y 
consacrent  toute  leur  activité.  Mais  ce  sont  des  fonc- 
tionnaires politiques  sortis  des  Chambres,  qui  ont  con- 
servé avec  elles  des  rapports  suivis,  qui  ont  continué  à 
prendre  part  à  toutes  leurs  délibérations.  Us  doivent 
leur  influence  à  leur  expérience  des  affaires,  à  leur 
compétence  reconnue  et  aussi  à  leurs  relations  avec 
leur  ancien  parti.  Tantôt  ils  cherchent,  mais  avec  pru- 
dence et  discrétion,  à  donner  l'impulsion  au  travail 
législatif  et  même  quelque  peu  à  diriger  les  voies  des 
assemblées.  Tantôt,  au  contraire,  ils  se  contentent  d'un 
rôle  plus  modeste  :  ils  ne  contrôlent  plus  le  fond,  mais 
seulement  la  forme  des  décisions  des  Chambres.  Ils  ne 
s'efforcent  plus  de  guider  leurs  volontés,  ils  n'ont  plus 
qu'à  rédiger  leurs  aspirations,  à  exprimer  leurs  décisions 
dans  un  texte  de  loi  clair  et  précis,  à  les  compléter  pour 
en  faciliter  l'exécution,  ouàcoordonner  entre  elles  plu- 
sieurs résolutions  plus  ou  moins  contradictoires.  Do 
quelque  façon  qu'elle  se  produise,  l'action  des  ministres 
est  souvent  heureuse  et  efficace. 

Lorsque  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  États 
se  sont  mis  d'accord  sur  tous  les  articles  d'un  projet, 
celui  d'entre  eux  qui  a  le  premier  voté  la  loi,  la  trans- 
met au  Conseil  fédéral,  signée  par  les  présidents  et  les 
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secrétaires^  des  deux  Chambres  et  portant  la  date  du 
dernier  vote. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  publier  la  loi  dans 
les  formes  prescrites  et  souvent  aussi  do  déterminer 
dans  l'acte  de  publication  le  jour  oii  la  loi  nouvelle  en» 
trera  en  vigueur. 

Cependant  il  se  peut  que  la  loi  adoptée  par  les  deux 
Chambres  ait  encore  une  épreuve  à  subir.  Elle  devra 
être  soumise  au  vote  du  peuple  lui-même .  si  dans 
les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la  publication, 
la  demande  en  est  faite,  soit  par  trente  mille  citoyens, 
soit  par  huit  cantons.  Non  seulement  les  lois  propre- 
ment dites  peuvent  être  ainsi  soumises  au  référendum, 
mais  il  en  est  de  même  des  arrêtés  fédéraux  qui  sont 
d'une  portée  générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère 
d'urgence. 

Ce  n'est  pas  là  une  simple  formalité  ;  lorsque  le  peu- 
ple a  été  appelé  à  statuer  par  lui-même  sur  les  actes 
de  ses  élus,  il  les  a  repoussés  le  plus  souvent.  Il  est 
vrai  que  son  intervention  ne  se  produit  qu'à  propos  de 
lois  et  d'arrêtés  qui  ont  suscité  une  certaine  émotion 
dans  le  pays.  La  force  des  majorités  qui  ont  adopté  les 
projets  dans  les  Conseils  et  l'attitude  qu'ont  prise  les 
divers  groupes  parlementaires  à  leur  égard,  ne  peuvent 
guère  autoriser  de  prévisions  sur  les  résultats  proba- 
bles des  votations  populaires.  Des  mesures  acceptées 
par  les  Chambres  sans  opposition  sérieuse  et  même  à 
l'unanimité  ont  été  parfois  rejetées  par  le  peuple,  ou 
n'ont  été  ratifiées  qu'à  une  majorité  minime. 

Chaque  recours  au  référendum  ouvre  une  campagne 
dans  laquelle  interviennent  les  hommes  politiques  pour 
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défendre  ou  combattre  le  projet  soumis  à  la  décision  de 
la  nation.  Les  conseillers  fédéraux  n'y  restent  pas 
étrangers  et  on  en  voit  souvent  quelques-uns  se  jeter 
avec  ardeur  dans  la  mêlée.  Mais  dans  ces  circonstances 
ils  n'agissent  pas  au  nom  du  Conseil  fédéral,  ils  parlent 
et  agissent  en  leur  propre  nom,  faisant  valoir  leur  in- 
fluence d'hommes  politiques,  bien  plus  que  l'autorité 
qui  s'attache  à  leurs  fonctions.  C'est  ainsi  qu'on  les 
voit  surtout  déployer  leurs  efforts  dans  leur  propre 
canton.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'ils  prennent 
des  positions  différentes  dans  les  questions  soumises 
au  peuple,  les  uns  appuyant  le  projet  de  tout  leur  pou- 
voir, les  autres  gardant  une  réserve  discrète,  ou  mon- 
trant même  leur  opposition.    . 

En  général,  les  échecs  qu'éprouvent  les  ministres 
devant  le  peuple  n'ébranlent  pas  plus  leur  situation  que 
leurs  insuccès  devant  les  Chambres.  Cependant  en  1891 
M.  Welti,  rompant  avec  toutes  les  traditions,  s'est  re- 
tiré à  la  suite  du  vote  populaire  qui  rejetait  la  loi  rela- 
tive au  rachat  d'un  chemin  de  fer  par  la  Confédération. 
Ce  n'est  là  qu'un  fait  extraordinaire  qu'expliquent  des 
circonstances  spéciales;  le  ministre  avait  vu  dans  le 
résultat  du  référendum  la  condamnation  d'une  poli- 
tique dans  laquelle  il  avait  mis  toute  sa  confiance  et  à 
laquelle  il  avait  consacré  toute  son  activité  et  toute  son 
ardeur. 

y.  —  Rôle  des   Ministres   dans  la  Préparation  des 

Budgets.  —  Les  budgets  sont   préparés  et  discutés  en 

Suisse  dans  les  mêmes  formes  que  les  lois  ordinaires. 

Us  sont  adressés  aux  Chambres  par  le  Conseil  fédéral, 
H.  15 
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accompagnés  d'un  message  très  détaillé,  qui  fournit  des 
explications  sous  chaque  article  et  qui  fait  ressortir  et 
explique  les  différences  que  présentent  les  divers  chif- 
fres du  projet  comparés  à  ceux  des  budgets  précédents. 

Aucune  distinction  n'est  établie  entre  les  dépenses  ou 
les  recettes  ordinaires  et  les  dépenses  ou  les  recettes 
extraordinaires.  Le  budget  se  divise  en  deux  parties 
consacrées  Tune  aux  recettes,  l'autre  aux  dépenses,  et 
divisées  de  la  même  façon  sous  des  rubriques  corres- 
pondantes. Ainsi,  le  chapitre  premier  énumère,  d'une 
part,  les  revenus  des  immeubles  et  des  capitaux,  d'autre 
part,  les  dépenses  nécessitées  par  le  service  des  em- 
prunts. Ainsi  encore  chaque  département  exécutif  trouve 
toutes  les  recettes  qu'il  doit  opérer  et  toutes  les  dépenses 
qu'il  doit  efiectuer  réunies  dans  un  chapitre  spécial  et 
distinct.  Les  chapitres  du  budget  sont  subdivisés  en  un 
grand  nombre  d'articles  qui  détaillent  très  minutieu- 
sement les  divers  postes  de  recettes  et  de  dépenses. 

Après  avoir  été  soumisà  l'examen  d'une  commission, 
le  projet  de  budget  est  mis  en  discussion  durant  la 
session  de  décembre.  Il  n'est  pas  besoin  de  remarquer 
que  les  délibérations  sont  menées  avec  rapidité,  puis- 
que la  session  dure  à  peine  quatre  semaines  et  que 
l'Assemblée  doit  encore  expédier  d'autres  affaires.  Les 
amendements  introduits  par  les  Chambres  dans  le 
budget  sont  peu  nombreux  et  portent  généralement  sur 
des  réductions  de  dépenses  ^  Les  députés  suisses  ne 
cherchent  pas  à  profiter  de  la  discussion    des  budgets 


i.  —  En  18S'J,  TAsscinbléo  adopla  sept  aiiiendenionts  qui  réduisirent 
les  dépenses  de  321.860  francs,  et  ne  vota  qu'une  seule  augmentation 
insignifiante  de  crédit  (3.750  francs). 
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pour  apporter  des  modifications  aux  lois  existantes^  ou 
pour  transformer  le  régime  des  impôts  ;  le  peuple  verrait 
avec  défaveur  toute  tentative  de  ce  genre;  car  elle 
aboutirait  à  le  dépouiller  de  son  droit  d'intervention, 
en  substituant  à  une  loi  une  simple  disposition  d'arrêté 
budgétaire  non  soumis  au  référendum.  D'autre  part, 
les  babitudeset  les  tendances  très  économes  de  lanalion 
empêchent  les  Cbambres  de  se  laisser  trop  facilement 
entraîner  à  des  majorations  de  crédits.  Le  Conseil  fé- 
déral a  trouvé  d'ailleurs  un  excellent  moyen  de  pré- 
venir et  de  repousser  les  assauts  des  députés  contre  la 
caisse  fédérale.  Il  présente  régulièrement  un  projet  de 
budget  se  soldant  par  un  gros  déficit  ;  grâce  à  cette 
menace  il  peut  combattre  avec  succès  toute  demande 
d'augmentation  de  crédits  et,  de  leur  côté,  les  députés 
s'attachent  à  découvrir  des  économies,  plutôt  qu'à  sus- 
citer de  nouvelles  dépenses. 

Les  budgets  sont  donc  adoptés  à  peu  près  tels  que  le 
Conseil  fédéral  les  a  présentés.  Mais  les  ministres 
n*usent  pas  de  tous  les  crédits  mis  à  leur  disposition,  et 
quoique  les  budgets  donnent  chaque  année  au  pays  la 
perspective  d'un  délicit  important,  depuis  plus  de  dix 
ans  les  comptes  des  exercices  clos  se  sont  toujours 
soldés  par  des  bonis . 

VL  —  Intervention  des  Chambres  dans  l'Administra- 
tion.—Nous  avons  déjà  vu  que  la  Constitution  suisse  a  plus 
ou  moins  confondu  tous  les  pouvoirs  et  qu'elle  a  attri- 
bué en  toutes  choses  l'autorité  suprême  à  l'Assemblée 
fédérale.  Celle-ci  est  donc  appelée  à  jouer  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  un  rôle  considérable  et  tout 
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particulier.  Elle  n'est  pas  seulement  armée  d'un  droit  de 
contrôle  plus  ou  moins  étroit  et  plus  ou  moins  sanc- 
tionné ;  elle  n'est  pas  chargée  uniquement  de  cette 
<  haute  surveillance  de  l'administration  »  dont  parle  la 
Constitution  fédérale.  Elle  possède  une  autorité  plus 
étendue  et  qui  se  manifeste  par  une  action  plus  directe  : 
elle  peut  toujours  et  doit  même  souvent  intervenir 
dans  le  domaine  administratif  pour  décider  les  ques- 
tions en  suspens. 

Dans  Texercice  de  ses  fonctions  le  Conseil  fédéral  est 
soumis  aux  ordres  des  Chambres.  Sans  doute,  celles-ci 
ne  prennent  pas  en  mains  la  direction  des  services  ad- 
ministratifs, mais  elles  peuvent  toujours,  semble-t-il, 
réformer  les  décisions  du  Conseil  fédéral,  lui  recom- 
mander certaines  réformes  au  moyen  de  postulats,  et 
même,  s'il  croit  devoir  faire  des  objections  et  résister 
aux  postulats,  édicter  par  une  disposition  formelle  des 
règles  que  les  ministres  auront  l'obligation  d'obser- 
ver i.  Il  est  donc,  au  fond,  maître  de  leur  tracer  une 
ligne  de  conduite  déterminée  pour  des  cas  particuliers. 
En  fait,  il  est  assez  rare  que  les  sections  de  l'Assem- 
blée interviennent  directement  dans  l'administration 
par  voie  de  disposition  spéciale  et  préventive  ;  on  ne 
les  voit  guère  prendre  de  décisions  expresses  de  ce 
genre  qu'à  l'occasion  du  dépôt  du  rapport  présenté  an- 
nuellement par  le  Conseil  fédéral.  D'ailleurs,  les  mi- 
nistres suisses  font  facilement  abstraction  de  leursidées 
personnelles,  ils  cherchent  toujours  à  conformer  leurs 


1.  —  Adams,  op.  cit.,  p.  48. 
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actes  aux  vœux  des  Chambres  dont  ils  reconnaissent 
en  toutes  choses  l'autorité. 

L'intervention  directe  de  TAssemblée  dans  Tadmi- 
nistration  devient  parfois  obligatoire  ;  la  Constitution 
lui  réserve  la  solution  de  certaines  questions  qui  par 
leur  nature  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité 
executive.  Le  Conseil  fédéral  perd  ainsi  le  droit  de  dé- 
cider daus  l'exercice  de  ces  pouvoirs  extraordinaires, 
inhérents  à  tout  gouvernement,  mais  qui  revêtent  une 
importance  spéciale,  parce  qu'ils  exigent  l'emploi  de  la 
force  ou  engagent  la  liberté  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  l'Assem- 
blée exerce  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  sont 
généralement  réservés  aux  Parlements  ;  seule,  elle 
peut  conclure  des  alliances  et  des  traités  au  nom  de  la 
Confédération  avec  les  Ëtats  étrangers,  elle  déclare  la 
guerre  et  conclut  la  paix.  Mais  les  traités  des  cantons 
avec  les  pays  étrangers  doivent  étrjo  ratiGés  par  le  Con- 
seil fédéral,  sauf  recours  à  l'Assemblée.  Enfin,  ce  sont 
aussi  les  Chambres  qui  statuent  sur  les  questions 
executives  les  plus  importantes,  par  exemple,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  extérieure,  le  main- 
tien de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Suisse. 

Dans  les  affai^es  intérieures,  l'Assemblée  accorde  la 
garantie  aux  constitutions  des  cantons  et,  en  cas  de  re- 
cours, approuve  en  dernier  ressort  les  traites  qu'ils  ont 
conclus  entre  eux.  Elle  décide  l'intervention  fédérale 
par  suite  de  cette  garantie,  les  mesures  pour  assurer 
le  respect  de  la  Constitution  fédérale,  le  maintien  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  intérieure  de 
la  Suisse. 
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Cependant  ses  pouvoirs  se  combinent  avec  les  attri- 
butions du  Conseil    fédéral,  chargé   de  «   veiller  à  la 
<  sûreté  extérieure  de  la  Suisse,  au  maintien  de  son  in* 
«  dépendance  et  de  sa  neutralité,  à  la  sûreté  intérieure 
«  de  la  Confédération,  au  maintien  de  la  tranquillité  et 
tf  de  l'ordre  ^  ».  Mais  la  différence  même  des   textes 
montre  bien  que  le  rôle  des  ministres  se  borne  à   sur- 
veiller et  à  diriger  les  affaires  intérieures  et  extérieures 
dans  les  circonstances  ordinaires.   Si  des  événements 
nouveaux  et  imprévus  exigent  des  mesures  graves,  le 
Conseil  fédéral  est  obligé  de  convoquer  les  Chambres 
pour  leur  demander  des  ordres.  L'assemblée  seule  a  le 
droit  de  disposer  de  l'armée   fédérale  et  les  ministres 
doivent  recourir  à  elle  chaque  fois  qu'ils  croient  néces- 
saire d'employer  la  force  publique  comme  moyen  répres- 
sif ou  préventif.  Cependant  c  en  cas  d'urgence  et  lors- 
((  que  l'Assemblée  fédérale  n'est  pas  réunie,  le  Conseil 
c  fédéral  est  autorisé  à  lever  les  troupes  nécessaires  et 
c  à  en  disposer,  sous  réserve  de  convoquer  immédia- 
c  tement  les  Conseils,  si  le  nombre  des  troupes  levées 
c  dépasse  deux  mille  hommes,  ou  si  elles  restent  sur 
«  pied  au  delà  de  trois  semaines  » .  Une  exception  en- 
tourée de  tant  de  conditions  et  de  limitations  fait  mieux 
ressortir  encore  la  nécessité  de  l'intervention  des  Cham- 
bres dans  toutes  les  affaires  extraordinaires. 

Le  droit  decontrôle  et  de  haute  surveillance  qu'exerce 
l'Assemblée  sur  l'administration  lui  est  facilité  par  les 
rapports  que  doivent  lui  présenter  les  ministres  :  rap- 
ports généraux  au  commencement  de  chaque  session, 


1.  —  Consiiluilon  fédérale^  a  ri.  102. 
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rapports  spéciaux  chaque  fois  qu'ils  sont  demandés.  Le 
Conseil  fédéral,  dit  la  Constitution,  <r  rend  compte  de  sa 
«  gestion  à  l'Assemblée  fédérale  à  chaque  session  ordi- 
«  naire,  lui  présente  un  rapport  sur  la  situation  de  la 
•  Confédération  tant  à  Tintérieur  qu'au  dehors,  et  re- 
«  commande  à  son  attention  les  mesures  qu'il  croit 
«  utiles  à  l'accroissement  de  la  prospérité  commune. — 
<  Il  fait  aussi  des  rapports  spéciaux,  lorsque  l'Assemblée 
c  fédérale,  ou  une  de  ses  sections,  le  demande  ^  ». 

Les  rapports  généraux  sont  déposés  dans  la  session 
ordinaire  do  juin  ^  ;  ils  sont  renvoyés  à  une  commission 
qui  les  examine  avec  soin,  puis  discutés  devant  les 
Chambres.  Les  discussions  ne  se  terminent  pas  par  des 
votes  d'approbation  et  de  confîance  ou  par  des  résolu- 
tions de  blâme  et  de  censure  qui  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  ;  elles  sont  clôturées  par  l'adoption  de  postulats 
invitant  le  Conseil  fédéral,  soit  à  prendre  certaines 
mesures  administratives  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients et  aux  maux  signalés,  soit  à  en  étudier  les  cau- 
ses et  à  présenter  à  l'Assemblée  des  projets  de  loi  ou 
d'arrêté  que  la  situation  peut  recommander. 

Chaque  membre  du  Conseil  national  et  du  Conseil 
des  États  a  le  droit  d'inlerpeller  les  ministres.  Mais 
les  interpellations  des  Chambres  suisses  correspondent 
plutôt  à  ce  que  l'on  désigne  dans  les  autres  Parlements 
sous  le  nom  de  questions.  Les  interpellations,  dans  le 
sens  généralement  donné  à   ce  mot,  doivent   se  faire 


4.  —Art.  !02.  n«  16. 

2.  —  Ces  rapports  sont  très  dùtaillés  ;  ils  menlionnent,  par  exemple, 
jusqu*aux  moindres  changements  dans  le  personnel  administratif. 
Chacun  d'eux  forme  un  volume  de  700  pages  environ. 
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par  une  motion  et  suivre  la  même  procédure  que  toute 
proposition  ordinaire.  En  dehors  de  ces  motions  et 
sans  déposer  aucune  proposition,  chaque  député  peut 
demander  aux  ministres  des  renseignements  sur  tel  ou 
tel  objet  concernant  l'administration  fédérale.  Toute- 
fois, au  Conseil  national  l'interpellation  doit  être  ap- 
puyée par  dix  membres  au  moins  pour  qu'il  y  soit 
donné  suite.  Au  Conseil  des  États,  le  membre  qui  veut 
poser  une  question  doit  en  donner  connaissance  par 
écrit  au  président  et  le  Conseil  lui-même  décide  si  elle 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour.]  Le  Conseil  fédéral  doit 
répondre  immédiatement,  ou  dans  une  des  premières 
séances  qui  suivent,  à  ces  interpellations.  L'auteur  de 
l'interpellation  peut  déclarer  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas 
satisfait  de  la  réponse  du  ministre,  mais  il  ne  peut  re- 
prendre la  discussion,  ni  déposer  d'ordre  du  jour,  et 
aucun  autre  membre  ne  peut  intervenir  dans  le  débat. 
L'Assemblée  ne  possède  qu'un  seul  moyen  de  sanction 
de  son  droit  de  contrôle  :  la  mise  en  accusation  des 
ministres,  dont  elle  n'a  jamais  eu  l'occasion  de  se  ser- 
vir. Il  n'est  pas  question  en  Suisse  d'une  responsabilité 
purement  politique  qui  forcerait  les  membres  du  Conseil 
fédéral  à  se  retirer  devant  l'hostilité  ou  la  défiance  des 
Chambres.  Il  faut  remarquer  cependant  que  leur  man- 
dat expire  tous  les  trois  ans  et  que  leur  réélection  pour- 
rait être  compromise  par  les  fautes  de  leur  gestion  ou 
parleur  attitude  dans  les  questions  politiques.  En  fait, 
nous  l'avons  vu,  les  échecs  des  ministres  sortants  ont 
été  très  rares  et  ne  se  sont  produits  qu'àdes  époques  où 
les  passions  politiques  étaient  vivement  surexcitées. 
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La  Constitution  helvétique  na  pas  seulement  confié 
le  pouvoir  lég^islatif  à  l'Assemblée  fédérale,  elle  lui  a 
remis  encore  la  décision  de  toutes  les  questions  impor- 
tantes qui  rentrent  dans  la  sphère  naturelle  du  pouvoir 
exécutif.  Dès  lors  il  serait  inexact  de  représenter  le  Con- 
seil fédéral  comme  constituantle  pouvoir  exécutif  dans  le 
gouvernement  de  la  Suisse;  ce  serait  tout  au  moins  s'ex- 
poser, en  agissant  ainsi,  à  provoquer  des  idées  fausses  et 
des  comparaisons  erronées.  Ne  peut-on  pas  dire  avec 
plus  de  justesse  que  le  Conseil  fédéral  est  un  comité 
exécutif,  chargé  par  l'Assemblée  de  l'expédition  des 
affaires  courantes  et  de  la  direction  générale  de  l'ad- 
ministration publique?  Si  l'on  parcourt  la  longue  énu- 
mération  des  fonctions  et  des  droits  que  lui  attribue 
l'article  102  delà  Constitution,  on  le  voit,presqueà  cha- 
que ligne,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  volontés 
de  l'Assemblée,  et  toujours  on  trouve  sa  liberté  d'ac- 
tion enchaînée,  en  dehors  des  questions  de  détail  ou  des 
cas  d'urgence  extrême. 

I.  —  Les  Hinistres  et  les  Autorités  cantonales.  — 
Nous  avons  vu  plus  haut  quel  était,  d'une  façon  gêné- 
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raie,  le  cercle  d'action  attribué  par  la  Constitution  aux 
pouvoirs  fédéraux.  Mais  l'administration  fédérale  et  les 
ministres  qui  en  sont  les  chefs  n'interviennent  pas  tou- 
jours delà  même  façon  dans  toutes  les  affaires  conGées 
à  la  Confédération.  Certains  intérêts  sont  réglés  par 
l'Assemblée  fédérale,  mais  administrés  par  les  autorités 
cantonales,  sous  le  contrôle  de  l'administration  fédé- 
rale. 

Ainsi  les  agents  fédéraux  administrent  entièrement, 
sans  aucune  immixtion  des  fonctionnaires  cantonaux, 
les  postes,  l'exploitation  des  monopoles,  les  finances 
fédérales  et  spécialement  les  douanes,  le  contrôle  des 
chemins  de  fer  exploités  par  des  compagnies  privées  et 
la  justice  fédérale.  Remarquons  que  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  se  borne  à  l'institution  d'une  Cour  sié- 
geant à  Lausanne. 

Dans  toutes  les  autres  branches  d'administration, 
l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  fédéraux  est  conOée 
aux  autorites  cantonales,  et  la  mission  du  Conseil  fédé- 
ral se  borne  à  surveiller  cette  exécution  et  à  l'assurer. 
Ainsi  en  est-il  en  matière  d'instruction  publique,  —  à 
l'exception  de  l'école  technique  fédérale  à  Zurich,  —  de 
police  intérieure,  de  travaux  publics,  d'administration 
des  cultes,  de  protection  des  intérêts  agricoles,  indus- 
triels et  commerciaux,  etc. 

Mais  le  Conseil  fédéral  ne  contrôle  pas  seulement  les 
actes  que  posent  les  autorités  cantonales  en  vertu  des 
fonctions  qui  leur  sont  ainsi  déléguées  par  la  Confédé- 
ration. Il  a  le  devoir  de  surveiller  constamment  leur 
activité,  afin  de  les  maintenir  dans  l'observation  des 
principes  constitutionnels;  il  a  le  droit  do  les  forcer  au 
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respect  des  libertés  garanties  aux  citoyens  et  des  pou* 
voirs  attribués  à  la  Confédération.  Certes,  l'autorité  des 
ministres  est,  dans  ce  dernier  cas,  moins  étendue, 
moins  active  et  moins  forte.  Dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
matières  rentrant  directement  dans  la  compétence  de 
la  Confédération,  ils  n'ont  plus  la  mission  de  diriger  et 
de  mettre  en  mouvement  les  administrations  cantona- 
les, ils  n'ont  qu'un  rôle  purement  répressif  à  jouer  :  ils 
sont  les  gardiens  vigilants  de  la  Constitution  fédérale, 
toujours  prêts  à  réclamer  et  à  exiger,  au  besoin  par  la 
force,  son  exécution. 

II.  — Le  Pouvoir  réglementaire.  —  L'article  102  de  la 
Constitution  n'a  point  mentionné  parmi  les  pouvoirs  du 
Conseil  fédéral  le  droit  de  faire  dos  règlements  pour 
l'exécution  des  lois.  Bien  plus,  l'article  83  porte  que  les 
lois  et  arrêtés  sur  les  matières  que  la  Constitution  place 
dans  la  compétence  fédérale,  doivent  être  votés  par  les 
Chambres,  et,  dans  l'énumération  des  autres  attribu- 
tions conférées  à  ces  dernières,  on  voit  figurer  plus  d'un 
droit  qui  est  généralement  considéré  comme  attaché  au 
pouvoir  réglementaire  de  Tautorité  executive. 

Cependant  les  lois  peuvent  accorder  au  Conseil  fédé- 
ral et  elles  lui  accordent  souvent  le  droit  de  porter  des 
règlements  d'exécution.  On  présume  même  que  cette 
autorisation  est  implicitement  accordée  par  toutes  les 
lois  purement  administratives.  Presque  toutes  les  au- 
torisations expresses  et  toutes  les  autorisations  tacites 
ne  permettent  d'ailleurs  aux  ministres  que  les  règle- 
ments d'administration  dans  leur  sens  strict.  L'Assem- 
blée fédérale  ne  cède  jamais  la  moindre  parcelle  do  son 
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pouvoir  législatif  ;  elle  n'abandonne  même  pas  aux  mi- 
nistres le  soin  de  porteries  règlements  d'administration 
qui  ont  une  portée  générale  ou  qui  présentent  quelque 
importance.  Pas  un  poste  stable  ne  peut  être  créé  dans 
l'administration,  pas  un  traitement  attaché  à  ces  postes 
ne  peut  être  fixé,  si  ce  n'est  par  un  arrêté  voté  par  les 
deuxGliambres^  Lesarrétés  du  Conseil  fédéral  ne  visent 
en  réalité  que  les  obligations  imposées  aux  fonction- 
naires pour  l'exécution  spéciale  de  telle  ou  telle  loi  en 
particulier. 

III.  —  Les  Agents  administratifs  ^  — La  Confédéra- 
tion helvétique  n'ayant  qu*une  mission  restreinte  n'a 
besoin  que  d'un  petit  nombre  d'agents.  En  dehors  des 
bureaux  attachés  à  l'administration  centrale  des  divers 
départements  exécutifs,  les  postes,  l'armée  et  les  doua- 
nes exigent  seules  un  personnel  assez  nombreux.  Les 
autres  branches  d'administration  occupent  à  peinequel- 
ques  inspecteurs  ou  contrôleurs. 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés,  à  très  peu  d'ex- 
ceptions près,  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral.  En 
principe,  les  choix  de  ce  dernier  sont  absolument  libres  ; 
aucune  loi,  aucun  règlement  n'imposent  des  conditions 
de  capacité  prouvée,  —  sauf  toutefois  pour  les  télégra- 
phistes et  les  employés  supérieurs  des  postes  qui  sont 
soumis  à  un  examen,  —  ou   n'établissent  des  droits  à 


i.  —  H  semble  que  ce  principe  n'a  pas  toujours  été  slrictement  res- 
pecté. 

2.  —  Blumer  et  Morei,  Handbuch  des  schweizeriichen  Bundesstaat- 
srechts,  vol.  III,  pp.  100-112,  224-235;  —  Marsauche,  La  Confédération 
helvétique,  pp.  42-53. 
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ravancement.  La  nomination  des  employés  inférieurs, 
il  est  vrai,  est  toujours  précédée  d'un  concours  ;  mais 
les  résultats  de  ce  concours  ne  lient  aucunement  les 
décisions  du  Conseil  fédéral,  ce  ne  sont  pour  celui-ci 
que  de  simples  renseignements  dont  il  reste  libre  d'ap- 
précier la  valeur  et  la  portée.  Les  employés  subalternes 
sont  nommés  pour  un  temps  indéterminé.  Les  fonction- 
naires, au  contraire,  sont  nommés  pour  le  terme  fixe  de 
trois  ans;  mais  au  bout  de  chaque  échéance  de  leur 
mandat,  ils  sont  toujours  maintenus  dans  leur  position. 
Le  principe  des  commissions  temporaires  n'empêche  pas 
l'administration  suisse  d'être  une  des  plus  stables  parmi 
les  administrations  républicaines  et,  sous  ce  rapport,  il 
n'y  a  pas  de  démocratie  plus  conservatrice  que  la  dé- 
mocratie suisse. 

La  position  des  fonctionnaires  et  des  employés  vis-à- 
vis  du  Conseil  fédéral  est  assez  bien  garantie  par  la  loi 
et  surtout  par  les  mœurs,  sans  que  l'autorité  nécessaire 
du  gouvernement  en  soit  atteinte.  Qu'ils  soient,  ou  non. 
nommés  pour  un  terme  fixe,  ils  sont  toujours  révocables  ; 
seulement,  le  Conseil  fédéral  ne  peut  les  révoquer  que 
pour  inaccomplissement  de  leurs  devoirs,  et  cela,  par 
une  décision  motivée  et  après  les  avoir  entendus.  Avant 
de  recourir  à  cette  mesure  rigoureuse,  il  peut  aussi, 
pour  de  simples  fautes  disciplinaires,  leur  adresser  des 
réprimandes,  les  frapper  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  cinquante  francs,  ou  les  suspendre  temporaire- 
ment. D'autre  part,  si  un  agent  de  l'administration 
fédérale  commet  un  délit  de  droit  commun,  ou  porte 
atteinte  à  des  droits  particuliers  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  le  citoyen  lésé  qui  veut  entamer  une  pour- 
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suite  répressive  ou  réclamer  la  réparation  civile  du  pré- 
judice causé,  doit  adresser  sa  plainte  au  Conseil  fédéral. 
Celui-ci,  après  l'avoir  examinée,  la  transmet  au  Tribu- 
nal fédéral  ou  la  rejette  simplement.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  plaignant  peut  introduire  un  recours  auprès  de 
l'Assemblée  fédérale  contre  la  décision  du  Conseil,  et  si 
là  encore  il  essuie  un  refus,  il  ne  peut  réclamer  de  dom- 
mages.et  intérêts  que  contre  la  Confédération  elle-même 
qui  a  couvert  son  fonctionnaire. 

Les  cadres  de  l'administration  suisse  sont  donc  stables 
et  l'établissement  d'un  terme  fixe  aux  fonctions  pu- 
bliques n'a  pas  abouti,  comme  aux  Etats-Unis,  à  la 
rotation  des  offices,  au  spoils  System^  et  à  l'ingérence 
abusive  des  influences  politiques.  Les  choix  sont  géné- 
ralement assez  heureux  et  le  recrutement  des  fonction- 
naires ne  donne  pas  lieu  aux  mêmes  plaintes  que  dans 
les  autres  Ëtats  démocratiques ^  Les  emplois  sont  peu 
rétribués  et  moins  enviés  que  dans  les  pays  voisins.  Il 
ne  semble  pas  que  les  intérêts  politiques  où  la  faveur 
personnelle  jouent  un  grand  rôle  dans  les  nominations. 
Elles  trouveraient,  d'ailleurs,  des  difficultés  particuliè- 
res pour  s'exercer  en  Suisse,  puisqu'elles  devraient 
peser,  non  pas  sur  un  seul  homme,  mais  sur  une  col- 
lectivité de  sept  personnes  qui  ont  des  opinions  et  des 
relations  politiques  différentes. 

L'administration  fédérale  n'intervient  pas  non  plus 
d'une  façon  sensible  dans  les  élections.  Les  influences 


1.  —Tout  au  plus  cnlcndoa  parfois  dans  les  canlous  de  la  Suisso 
romande  reprocher  au  gouveraenieiil  fédéral  de  laisser  une  prépoiidt^- 
rance  trop  marquée  àrélémont  allemand  dans  les  bureaux  deradmi- 
uistration  centrale  à  Berne. 
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gouvernementales  ne  peuvent  agir  efficacement  chez 
un  peuple  accoutumé  à  la  pratique  de  la  liberté,  dont 
les  convoitises  ne  sont  pas  allumées  par  les  faveurs  et 
les  bénéfices  que  dispense  le  trésor  public. 

lY.  —  Rôle  particulier  des  divers  Ministres. —  Il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  chaque  ministre  ne 
possède  aucun  pouvoir  propre  et  que  toutes  les  déci- 
sions doivent  émaner  du  Conseil  fédéral  comme  corps. 
Aussi  l'arrêté  du  8  juillet  1887»  qui  a  fixé  la  répartition 
des  matières  entre  les  divers  départements,  ne  charge- 
t-il  chacun  d'eux  «  que  do  l'examen  préalable  et  du  soin 
des  affaires  «qui  lui  sont  attribuées. 

I.  — DÉPARTEMENT  DE  l'Extéri  EL  H.  —  Lc  dépar- 
tement de  l'extérieur  est  chargé  de  l'examen  préalable 
et  du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1.  —  Les  relations  avec  les  États  étrangers  et  leurs 
représentants, 

2.  —  Les  relations  avec  les  légations  et  les  con- 
sulats de  la  Suisse  à  l'étranger, 

3.  —  L'entretien  des  relations  officielles  entre  les 
cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ou  leurs  repré- 
sentants, 

4.  —  L'examen  des  traités  que  les  cantons  ont  le  droit 
de  conclure  de  leur  chef  avec  les  autorités  étrangères, 

0.  —  Le  maintien  de  l'indépendance,  de  la  neutralité 
et  delà  sûreté  delà  Suisse  envers  l'étranger  en  général, 
ainsi  que  des    rapports   internationaux  en  particulier. 

6.  —  La  surveillance  et  le  règlement  des  rapports  de 
frontière  avec  Télranger, 
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7.  —  La  naturalisation  des  étrangers  à  la  Suisse, 
ainsi  que  les  affaires  d'option, 

8.  —  L'encouragement  du  commerce  en  général, 

9.  —  Les  travaux  préparatoires  pour  la  négociation 
des  traités  de  commerce  et  la  coopération  à  la  rédaction 
du  tarif  des  péages, 

10.  —  La  feuille  fédérale  du  commerce, 

U .  —  Les  contestations  relatives  au  trafic  interna- 
tional. 

12.  —  Les  expositions  internationales, 

13. — La  propriété  industrielle,  littéraire  et  artisti- 
que , 

14.  —  Le  contrôle  et  le  commerce  des  matières  d'or 
et  d'argent, 

15.  —  La  surveillance  de  l'émigration. 

IL  —  Département  de  l'Intérieur.  —  Le  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'examen  préala- 
ble et  du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1.  —  L'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  au- 
torités fédérales, 

2.  —  L'organisation  des  élections  et  des  votations 
fédérales, 

3.  —  La  surveillance  de  la  chancellerie  fédérale  et 
des  archives,  l'administration  de  la  bibliothèque  fé- 
dérale, 

4.  —  Les  rapports  de  frontières  et  de  territoire  des 
cantons  entre  eux,  pour  autant  que  le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  compétent, 

5.  —  L'instruction,  conformément  à  l'article  27  de  la 
Constitution  fédérale, 
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6.  —  Les  subveotions  à  des  entreprises  ou  à  des 
expositions  scientiGques,  littéraires  ou  artistiques, 

7.  —  L'exercice  des  professions  libérales, 

8.  —  La  santé  publique, 

9.  —  La  statistique  de  la  Suisse, 

10.  —  La  surveillance  sur  l'exécution  dos  articles  7, 
8,  9  et  13  de  la  loi  fédérale  sur  les  spiritueux, 

11.  —  La  surveillance  de  l'entretien  et  de  la  sépul- 
ture des  ressortissants  pauvres  d'un  canton,  qui  tom- 
bent malades  ou  meurent  dans  un  autre  canton, 

12.  —  Les  travaux  publics  entrepris  par  la  Confédé- 
ration, 

13.  —  La  surveillance  sur  les  ponts  et  chaussées  à 
Tentretien  desquels  la  Confédération  est  intéressée, 

14.  —  La  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées, 

15.  —  La  surveillance  sur  l'exécution  et  l'entretien 
des  travaux  de  correction  de  rivières,  ou  autres  travaux 
concernant  les  eaux  et  subventionnés  par  la  Confédéra- 
tion, en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale. 

m.     —     DÉPARTEMENT      DE    JuSTICE     ET      PoLICE. 

—  Le  département  de  justice  et  police  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  dos  affaires  suivantes  : 

1.  —  La  surveillance  de  l'observation  de  la  Cons- 
titution fédérale  et  des  lois  de  la  Confédération  en  gé- 
néral, en  tant  qu'elle  n'est  pas  attribuée  à  d'autres  dé- 
partements, 

2.  —  La  garantie  des  constitutions  cantonales, 

3.  —  L'élaboration  des  lois  fédérales  sur  les  matières 
de  droit  civil  et  pénal, 

4.  — L'incorporation  des  Heimatlosey 

IL  16 
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5.  —  L'exécutioa  des  lois  sur  rétat-civil  et  ie  ma- 
riage, 

6.  —  Le  registre  du  commerce, 

7.  —  L'examen  et,  le  cas  échéant,  la  coopération  à 
l'élaboration  des  traités  entre  cantons,  en  tant  que  par 
leur  objet  ces  traités  ne  rentrent  pas  dans  le  champ 
d'activité  d'un  autre  département, 

8.  —  Les  traités  et  les  conventions  avec  les  États 
étrangers  au  sujet  de  l'extradition  et  des  rapports  de 
police  et  de  droit  civil,  —  on  coopération  avec  le  dé- 
partement de  l'extérieur, 

9.  —  Les  mesures  concernant  le  maintien  des  droits 
constitutionnels  du  peuple  et  des  citoyens,  ainsi  que 
des  autorites,  en  particulier  l'examen  des  contestations 
administratives, 

10.  —  L'exécution  des  jugements  du  Tribunal  fédé- 
ral, 

11.  —  L'introduction  et  la  surveillance  des  enquêtes 
pénales,  ayant  trait  aux  lois  fédérales  sur  le  droit  pénal 
et  sur  les  enrôlements,  ainsi  que  l'exécution  des  juge- 
ments prononcés  par  les  tribunaux  cantonaux  en  appli- 
cation de  ces  lois, 

12.  —  L'examen  et  le  soin  des  affaires  d'extradition, 
ainsi  que  la  surveillance  de  l'exécution  des  extradi- 
tions accordées  par  la  Suisse  ou  par  l'étranger, 

13.  — -  Le  maintien  de  la  police  des  étrangers,  tant 
politique  qu'ordinaire,  pour  autant  qu'elle  rentre  dans 
les  attributions  de  la  Confédération, 

14.  —  Le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  pu- 
blic à  rinlérieur. 
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IV.  —  Département  militaire.  — Le  départe- 
meal  militaire  est  chargé  de  l'examen  préalable  et  du 
soia  des  affaires  suivantes  : 

1.  —  La  division  territoriale  militaire, 

2.  —  Le  recrutement, 

3.  —  L'organisation  de  l'armée,  la  nomination  et  la 
mission  des  officiers  et  la  nomination  des  commandants 
de  corps, 

4.  — L'instruction,  y  compris  l'instruction  prépara- 
toire et  l'enseignement  militaire  à  l'École  polytech- 
nique, 

5.  —  L'armement,  l'habillement  et  Téquipement, 

6.  —  La  solde  et  la  subsistance, 

7.  —  L'administration  de  la  justice  militaire, 

8.  —  La  topographie  du  pays, 

9.  —  Les  travaux  de  fortification, 

10.  —  La  mobilisation  de  Tarmée,  les  instructions  à 
donner  au  général, 

11.  —  Les  mesures  pour  tenir  au  complet  l'armée 
on  campagne, 

12.  —  Les  pensions  militaires, 

13.  —  La  surveillance  de  l'exécution  dans  les  can- 
tons de  la  loi  sur  l'organisation  militaire, 

14.  —  La  perception  de  la  taxe  d'exemption  du  ser- 
vice militaire, 

15.  —  L'administration  des  poudres. 

V. —  Département  des  Finances  et  Péages, — 
Le  département  des  finances  et  péages,  Tuu  des  plus 
importants  de  l'administration  suisse,  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires    suivantes  : 
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A.  —  Finances  : 

1.  — Les  lois,  ordonnances  et  instructions  touchant 
l'administration  des  finances  et  de  la  caisse  d'Etat, 

2.  —  L'administration  des  immeubles  et  fonds  fédé- 
raux, ainsi  que  les  mesures  pour  le  placement  des  capi- 
taux et  leur  surveillance, 

3.  — Les  mesures  concernant  la  fixation  de  Téchelle 
des  contingents  d'argent  et  les  contributions  des  cantons 
aux  dépenses  de  la  Confédération, 

4.  —  La  préparation  annuelle  du  budget  et  des 
comptes, 

5.,  — -  La  surveillance  de  la  caisse  publique  et  de 
toute  la  comptabilité. 

6.  —  L'exécution  des  dispositions  législatives  sur 
rémission  et  la  circulation  des  billets  de  banque, 

7.  —  L'administration  des  monnaies^ 

8.  —  L'administration  de  l'alcool. 

B.  — Péages  : 

1.  —  Les  lois,  ordonnances  et  instructions  sur  l'or- 
ganisation, les  tarifs  et  l'administration  des  péages, 

2.  —  L'administration  douanière  et  la  perception  des 
péages, 

3.  —  La  surveillance  sur  la  perception  des  droits 
de  consommation  encore  autorisés  dans  les  can- 
tons, 

4.  —  La  coopération  aux  travaux  préparatoires  et  à 
la  conclusion  des  traités  de  commerce. 

YL  —  Département  de  l'Industrie  et  de  l'A- 
griculture.—  Le  départementde  l'industrie  et  de  l'a- 
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griculture  est  chargé  de  l'examen  préalable  et  du  soin 
des  affaires  suivantes  : 

1.  —  L'encouragement  de  l'industrie  et  des  arts  et 
métiers, 

2.  —  La  législation  concernant  les  oumers, 

3.  —  L'enseignement  professionnel, 

4.  —  Les  expositions  en  Suisse,  sauf  les  expositions 
scolaires  et  artistiques, 

5.  —  Les  poids  et  mesures, 

6.  —  L'exécution  de  la  loi  sur  la  surveillance  des 
entreprises  privées  en  matière  d'assurances, 

7.  —  L'encouragement  do  l'agriculture  et  les  sub- 
ventions aux  entreprises  agricoles, 

8.  —  L'enseignement  agricole, 

9.  —  La  police  des  épizooties, 

10.  —  Les  mesures  générales  à  prendre  contre  les 
fléaux  qui  menacent  la  production  agricole, 

11.  —  La  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées, 

12 .  —  La  chasse  et  la  pèche. 

VII.  —  Département  des  Postes  et  des  Chemins 
DE  fer.  —  Ce  département  est  l'un  de  ceux  qui  ont 
pris^  dans  l'administration  suisse,  la  plus  grande  ex- 
tension; il  se  divise  en  trois  sections  : 

1.  —  La  Confédération  n'exploite  point  par  elle- 
même  les  chemins  de  fer.  Un  parti  nombreux  avait  ce- 
pendant voulu  l'engager  dans  la  voie  du  rachat  succes- 
sif des  lignes  concédées.  Les  Chambres  avaient  même 
adopté  dans  ce  but  un  premier  projet  qui  est  venu 
échouer  devant  l'opposition  du  peuple.  La  section  des 
chemins  de  fer  est  donc  seulement  chargée  de  veiller  à 
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Texécution   dos  conditions  imposées  aux  compagnies 
concessionnaires  par  les  actes  de  concession. 

2.  —  La  section  des  postes  et 

3.  —  La  section  des  télég^raphes  et  des  téléphones, 
au  contraire,  exploitent  et  administrent  ces  divers  mo- 
nopoles réservés  à  la  Confédération. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  MINISTRES  DANS   l'hISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE 

DEPUIS  1789 


I.  —  Les  Ministres  à  la  fin  de  T Ancien  Régime  ^.  — 
Au  momont  où  s'ouvraient  les  États-Généraux,  le  Roi, 
réunissant  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs,  gouvernait 
la  France  en  monarque  absolu.  L'administration  cen- 
trale était  divisée  en  six  départements  dirigés,  l'un  par 
le  chancelier,  le  second  par  le  contrôleur  ou  directeur 
général  des  finances,  les  quatre  derniers  par  des  secré- 
taires d'État.  Ces  ministres  n'étaient  évidemment  que 
les  serviteurs  du  Roi,  les  instruments  de  ses  volontés, 
choisis  par  lui  et  révocables  à  son  gré.  Cependant,  dans 
les  dernières  années,  plusieurs  ministres,  notamment 

i.  —  p.  Boiteau,  i^^a^  delà  France  en  1789,  pp.  111-143. 
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Turgot  et  Necker,  avaient  été  imposés  à  Louis  XVI  par 
lopinion  publique.  Il  n'y  avait  plus  eu  de  premier  mi- 
nistre depuis  la  mort  de  Louis  XY,  et  il  n'y  avait  jamais 
eu  de  véritableconseil  des  ministres.  Mais  les  chefs  des 
départements  trouvaient  au-dessus  d'eux  divers  conseils 
dans  lesquels  ils  n'avaient  pas  toujours  entrée . 

Le  chancelier  était  garde  des  sceaux,  chef  des  conseils 
du  Roi  et  ministre  de  la  justice.  Le  contrôleur  ou 
directeur  général  des  finances,  outre  l'administration 
financière  proprement  dite,  dirigeait  le  service  des  ponts 
et  chaussées  et  veillait  aux  intérêts  du  commerce  et  do 
l'agriculture.  Les  secrétaires  d'Ëtat  étaient  chargés,  le 
premier  des  affaires  étrangères,  le  second  delà  marine, 
le  troisième  de  la  guerre,  le  quatrième  de  la  maison 
du  Roi.  La  répartition  des  services  administratifs  avait, 
d'ailleurs,  varié  très  souvent,  et  le  nombre  des  secré- 
taires d'État  avait  été  parfois  porté  de  quatre  à  cinq. 
Déplus,  chaque  département,  en  dehors  de  l'administra- 
tion principale  qui  lui  donnait  son  nom,  se  trouvait 
investi  delà  direction  de  quelque  service  secondaire,  ou 
de  certaines  affaires  dans  une  partie  du  territoire  seu- 
lement. Le  secrétaire  de  la  guerre  était  ainsi  chargé  de 
l'administration  générale  et  de  la  police  dans  les  pro- 
vinces de  la  frontière.  Le  secrétaire  d'État  de  la  mai- 
son du  Roi  dirigeait  les  affaires  du  clergé  et  des  pro- 
testants, l'administration  générale  et  la  police  des 
provinces  qui  n'étaient  pas  soumises  au  contrôle  du 
département  de  la  guerre  ;  il  avait  donc  une  mission  très 
complexe  et  une  compétence  très  étendue  que  son 
titre  ne  faisait  même  pas  soupçonner. 

Mais  nous  avons  vu  qu'au-dessus  des  ministres  divers 
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conseils  assistaicnl  le  souveraio  dans  toutes  les  affaires 
importantes.  Ils  étaient,  en  1789,  au  nombre  de  quatre  : 
le  conseil  d'enlm^L  appelé  aussi  grand  conseil  d'État,  le 
conseil  desrilepecnes,lejConseil  des  finances  et  du  com- 
merce, eiloconseil  imune^dela  guerre.  II  y  avait  bien 
encore  auprès  du  Roi  un  conseil  des  parties,  ou  conseil 
privé,  mais  c*était  une  cour  de  justice  plutôt  qu'un  corps 
administratif.  Toutefois,  ses  membres,  auxquels  on 
donnait  le  nom  de  conseillers  d'État,  pouvaient  être 
appelés  à  siéger  dans  l'un  des  autres  conseils  et  à  prendre 
part  aux  affaires  du  gouvernement. 
.  Le  conseil  d'en  haut  était  le  plus  important  de  tous 
les  conseils  du  Boi  ;  les  affaires  étrangères  et  toutes  les 
grandes  questions  politiques  lui  étaient  déférées,  tandis 

que  les  détails  d'exécution  rentraient  plu  tôt  dans  la  com- 
pétence des  autres  conseils.  Il  se  composait  d'un  cer- 
tain nombre  de  membres,  attachés  ou  non  à  l'adminis- 
tration et  investis  par  le  Roi  de  la  dignité  de  ministre 
d'État  ^  Ce  dernier  titre  était  indélébile,  mais  il  ne  don- 
nait aucunement  par  lui-même  le  droit  d'entrée  à  tou- 
tes les  séances  du  conseil  ;  chaque  membre  ne  pouvait 
assister  qu'aux  réunions  auxquelles  il  avait  été  spécia- 
lement convoqué.  Les  secrétaires  d'État  et  le  directeur 
des  Finances  ne  devenaient  point  ministres  d'État  en 
vertu  de  leur  charge  ;  ils  devaient  recevoir  ce  titre  par 
un  acte  spécial  et,  sauf  le  secrétaire  d'État  des  affaires 


1.  ~  Il  nofaat  donc  pas  confondre  les  ministres  d*État  avec  les  se- 
crétaires d'État.  Ces  derniers  seuls  étaient  de  véritables  chefs  de  dé- 
partements administratifs;  les  ministres  d*État  étaient  les  membres 
qui  pouvaient  être  appelés  ou  Conseil  d'en  haut.  Enfin  les  uns  et  les 
autres  se  distinguaient  des  conseillers  d'ritat,  magistrats  composant  le 
Conseil  privé. 
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étrangères,  ils  ne  le  recevaient  pas  toujours.  Ce  dernier 
assistait  régulièrement  aux  séances  du  conseil  d'en  haut, 
pour  y  donner  lecture  des  lettres  des  ambassadeurs  et 
présenter  ses  rapports  sur  toutes  les  questions  mises 
en  délibération. 

Le  conseil  des  dépêches  était  chargé  des  affaires  de 
l'administration  intérieure,  et  spécialement  du  conten- 
tieux administratif.  Il  prenait  connaissance  delà  corres- 
pondance des  intendants  et  il  délibérait  sur  les  réponses 
à  faire  aux  questions  relatives  à  l'administration  provin- 
ciale. Les  ministres  avaient  tous  entrée  à  ce  conseil, 
qui  pouvait  comprendre  en  outre  plusieurs  ministres 
d'Ëtat  et  deux  ou  trois  conseillers  d'État. 

Au  conseil  des  finances  et  du  commerce  le  Roi  appe- 
lait généralement  ses  ministres,  quelques  ministres 
d'Ëtat  et  un  ou  deux  conseillers  d'Ëtat.  Ce  conseil  était 
appelé  à  délibérer  sur  les  impôts,  les  emprunts,  l'état 
des  fonds,  les  traités  do  commerce,  les  canaux,  les  ta- 
rifs, etc.  Il  jugeait  aussi  toutes  les  affaires contentieuses 
de  l'administration  des  finances,  sans  avoir  à  s'inquié- 
ter des  arrêts  rendus  en  ces  matières  par  les  autres  con- 
seils. Il  avait  sous  ses  ordres  directs  divers  bureaux 
absolument  indépendants  du  ministère  des    finances. 

Le  conseil  intime  de  la  guerre  n'était  pas  une  institu- 
tion permanente.  Il  n'avait  pas  à  s'occuper  de  l'adminis- 
tration de  l'armée  et  n'avait  même  aucune  mission  en 
temps  de  paix.  Il  ne  se  réunissait  que  pour  préparer  la 
guerre,  ou  la  diriger. 

<c  Les  conseils  passaient  avant  les  départements  des 
c  secrétaires  d'État,  parce  que,  dans  les  idées  de  la  mo- 
«  narchie,  ils  étaient  la  chambre  même  du  Roi,  et  que 
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c  c'était  de  là,  toujours  en  théorie,  que  partait  la  direc- 
•  a  tion  des  affaires,  taudis  que  les  secrétaires  d'État  n'a- 

c  vaient  été  originairement  créés  quepourtenirla  plume 
t  et  expédier  ;  mais  cette  distinction  elle  aussi  n'était 
«  pas  justifiée,  et  les  secrétaires  d'État  avaient  la  haute 
«  main  dans  les  conseils  où  ils  siégaient,et  ces  conseils 
t  ne  faisaient  guère  qu'approuver  et  appuyer  leurs 
«  avis  * .  • 

il.  —  Les  Ministres  et  T  Assemblée  Constituante.  •— 
Les  ministres,  agents  irresponsables  d'un  gouverne- 
ment autoritaire,  avaient  conquis  une  impopularité  qui 
s'attachait  à  leur  titre  même  et  que  ne  pouvaient  en- 
*w-«»^  tamer,  ni  les  services  incontestés,  ni  les  efforts  loua- 
^t>^^^^  blés  de  quelques-uns  d'entre eux.*Parmi  les  sentiments 
que  manifeste  le  peuple  dans  les  cahiers  des  États-Gé- 
raux,  aucun  n'est  plus  général,  ni  plusintense.  «  L'une 
<  dos  parties  les  plus  remarquables  des  cahiers,  dit 
c(  H.  Desjardins,  est  assurément  celle  qui«  dans  presque 
«  tous  est  consacrée  aux  crimes  et  délits  commis  par  les 
«  ministres  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ici  l'ac- 
«  cord  est  complet  :  un  sentiment  aussi  ancien  en 
«  France  que  la  monarchie  elle-même  se  donne  libre 
c  carrière,  la  défiance  poussée  jusqu'à  la  haine  à  l'é- 
«  gard  des  ministres,  êtres  nécessairement  malfaisants, 
f  dont  il  est  par  malheur  impossible  de  se  passer^.  > 
Les  députés  qui  apportaient  aux  États-Généraux, 
avec  leurs  illusions  et  leur  înexpérience,cettemêmepa8- 


i.  —  p.  Boileau,  op.  ciï.,p.  424. 

2.  — Aibort  Desjardias,  LesCtihiers  des  ÊlaU-Généraux  en  i789,et  la 
législation  criminelle^  p.  xxxvui. 
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sion»  ce  rosscntiinent  vivace  coiitrelcs  premiers  agents 
du  pouvoir  royal,  s'étaient  donné  la  mission  de  met- 
tre lin  à  tous  les  abus  et  croyaient,  dans  leur  naïveté, 
pouvoir  établir  un  gouvernement  idéal,  bienfaisant 
et  parfait.  Pour  déterminer  le  rôle  et  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif,  ils  n'avaient  d'autre  guide 
que  leurs  préventions  et  les  fausses  doctrines  de  Técolc 
de  Rousseau.  Faut-il  s'étonner  dès  lors  que  l'Assemblée 
nationale  se  soit  préoccupée  avant  tout  d'abaisser  l'au- 
torité des  ministres,  et  qu'elle  n'ait  manqué  aucune 
occasion  de  restreindre  leurs  pouvoirs,  de  paralyser 
leur  action^  de  les  enserrer  dans  les  mailles  étroites 
d'une  responsabilité  exagérée? 

Dans  la  Déclaration  des  droits  de  r homme  et  du  ci- 
toyen du  26  août  1789,  l'Assemblée  constituante  pro- 
clamait solennellement  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  a  Toute  société,  disait-elle,  dans  laquelle 
«  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  sé- 
c  paration  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  cons- 
c  titution.  >  Mais  les  députés  qui  faisaient  cette  adhésion 
à  la  théorie  développée  par  Montesquieu  n'entendaient 
pas  se  conformer  à  ses  conseils,  ni  admettre  toutes  les 
conséquences  logiques  de  son  principe.  L'auteur  de 
V Esprit  des  Lois,  considérant  les  pouvoirs  avec  l'œil 
impartial  du  philosophe,  conservait  à  chacun  ses  attri- 
butions naturelles,  assurait  à  tous  une  égale  indépen- 
dance et  une  égale  puissance  dans  leurs  domaines  res- 
pectifs, et  cherchait,  dans  la  coopération  également  li- 
bre de  chacun  à  l'œuvre  commune,  la  meilleure  garan- 
tie d'un  bon  gouvernement.  L'Assemblée  constituante, 
au  contraire,  voyait  surtout  dans  le  principe  de  la  se- 
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paratioo  une  arme  de  guerre  contre  une  institution  dé- 
testée. A  ses  yeux,  le  pouvoir  exécutif,  qui  se  confon- 
4ait  avec  le  pouvoir  royal,  était  essentiellement  arbi- 
traire et  malfaisant.  Imbue  de  cette  idée,  elle  ne  pou- 
vait lui  laisser  le  rôle  que  lui  avait  reconnu  Montes- 
quieu ;  abandonnant  l'observateur  consciencieux  et 
impartial,  elle  allait  suivre  aveuglément  le  théoricien 
qui  avait  partagé  ses  préventions  et  ses  ressentiments. 
En  1789,  Rousseau  était  le  plus  grand  docteur  po- 
litique de  la  France  ;  ses  paradoxes  et  ses  erreurs 
trouvaient  dans  la  plupart  des  membres  de  TAssemblée 
des  adeptes  convaincus.  Il  avait  réduit  toutes  les  fonc- 
tions de  l'État  à  ces  deux  termes  si  simples  :  faire  les  lois, 
les  faire  exécuter  ;  et  tous  s'emparaient  avec  empres- 
sement de  ce  principe,  qui  allait  faire  du  pouvoir  exé- 
cutif l'humble  serviteur  du  pouvoir  législatif  et  trans- 
former le  Roi  en  valet  de  l'Assemblée.  Mais  comment 
faire  entrer  tous  les  actes  du  gouvernement  dans  ce 
cadre  trop  étroit  imaginé  par  Rousseau?  Cette  difficulté 
n'arrêta  pas  la  Constituante.  Elle  élargit  outre  mesure 
le  domaine  de  la  loi  et  ne  laissa  dans  la  seconde  caté- 
gorie que  les  actes  de  pure  exécution,  ce  La  seule  défl- 
c(  nition  raisonnable  qu'on  puisse  donner  de  la  loi,  dé- 
<  clarait  Siéyès,  c'est  dédire  qu'elle  est  l'expression  de 
((  la  volonté  des  gouvernés.  »  Dès  lors,  ce  fut  au  pou- 
voir législatif  que  furent  réservés  tous  les  actes  impli- 
quant une  déclaration  quelconque  de  la  volonté  géné- 
rale, et  le  pouvoir  exécutif  n'eut  plus  d'autre  rôle  que 
celui  d'assurer  l'exécution  des  ordres  de  l'Assemblée.  Ce 
n'était  plus,  à  vrai  dire,  un  pouvoir,  mais  un  simple 
instrument. 
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Bien  plus,  l'Assemblée  ainsi  guidée  par  des  doctrines 
erronées  et  par  des  préventions  exagérées,  adopta  pour 
l'élaboration  de  son  œuvre  constitutionnelle  une  mé- 
thode qui  devait  encore  en  augmenter  les  défauts.  Sans 
prendre  souci  de  l'unité  nécessaire  dans  un  tel  travail, 
elle  chargea  différents  comités  pris  dans  son  sein  de 
préparer  les  diverses  parties  delanouvelle  organisation. 
Ces  comités  passèrent  successivement  en  revue  tous  les 
anciens  pouvoirs  du  Roi,  sans  aucun  ordre,  sans  aucune 
symétrie,  sans  aucune  entente  dans  leurs  travaux.  Il  y 
avait  bien  un  comité  de  constitution,  mais  celui-ci  n'avait 
pas  d'autre  rôle  que  de  rassembler,  de  coordonner  et 
de  compléter  dans  une  loi  qui  devait  être  la  Constitution, 
une  foule  de  lois,  de  décisions  et  de  résolutions  votées 
précédemment  par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  plus 
ou  moins  opportune  d'un  membre  et  sur  le  rapport 
d'un  comité  spécial.  Les  projets  les  plus  graves  sur  l'or- 
ganisation et  le  rôle  des  pouvoirs  étaient  préparés,  dis- 
cutés et  votés,  sans  que  personne  eût  songé  à  le  con- 
sulter. Les  comitéa  particuliers  s'ingéniaient  tour  à  tour 
à  réduire  autant  que  possible  les  prérogatives  royales, 
et  l'Assemblée  adoptait  leurs  propositions,  ou  ne  s'en 
écartait  parfois  que  pour  restreindre  encore  davantage 
les  droits  du  monarque.  «  Aussi,  disait  Necker,  le  pou- 
c  voir  exécutif  s'est-il  trouvé,  en  résultat,  composé  de 
c  la  partie  de  ces  prérogatives  échappée  à  la  destruction 
€  des  divers  comités  de  l'Assemblée  nationale,  qui  dé - 
«  libéraient  et  agissaient  séparément,  sans  aucune  es- 
«  pèce  de  concert  *.  » 

1.  — Nccker,  Du  Pouvoir  exécutif  dans  les  grands  Étais,  vol.  VIII 
de  ses  Œuvres  complètes,  p.  32. 
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Il  est  facile  de  prévoir  dans  quelles  limites  étroites 
une  constitution  élaborée  dans  un  tel  esprit  va  confiner 
l'autorité  royale.  Le  pouvoir  législatif  réside  doréna- 
vant dans  TAssemblée  et  le  Roi  ne  possède  qu'un  droit 
de  veto  simplement  suspensif.  L'initiative  de  toutes  les 
propositions  de  loi  appartient  exclusivement  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  le  Roi  peut  seulement  inviter 
l'Assemblée  à  prendre  un  objet  en  considération.  Il  faut 
même  enlever  au  monarque  le  pouvoir  réglementaire  : 
la  Constitution  ne  lui  permet  que  défaire  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  pour  on  ordonner  ou  en  rap- 
peler l'observation  ^  En  même  temps,  l'Assemblée  se 
déclare  permanente  et  refuse  au  Roi  le  droit  de  la 
dissoudre. 

Dans  l'administration  intérieure,  les  lois  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités,  des  départements  et  des  dis- 
tricts ont  dépouillé  le  pouvoir  central  de  toute  auto- 
rité réelle  ^.  Des  corps  locaux  élus  ont  été  chargés  de 
l'exécution  des  lois,  de  l'administration  et  de  la  police, 
sous  l'autorité  suprême  du  Roi  ;  mais  ils  ont  été  insti- 
tués dans  l'indépendance  presque  complète  du  pouvoir 
royal,  qui  n'a  été  armé  contre  eux  d'aucun  moyen  de 
contrainte  efficace.  Le  monarque  devait  donc  remplir 
la  mission  exécutrice  qu'on  lui  imposait,  c  à  l'aide  d'à- 

<  gents  dégagés  envers  lui  de  toute  espèce  de  liens,  des 
<(  liens  de  la  reconnaissance,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 

<  de  son  choix  ;  des  liens  delà  subordination,  parce  qu'ils 


1 .  —  Acte  constitutionnel  sur  les  Pouvoirs  publics  des  l**"  octobre- 
3  novembre  1789,  art.  8,  1013,  17. 

2 Lois  des  14-18  décembre  1789  et  des  22  décembre  1789-14  jan- 

vier  1790. 

II.  17 
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«  tenaient  leur  pouvoir  du  peuple,  et  des  liens  de  Tes- 
«  pérance,  parce  que  le  Roi  ne  pouvait  rien  pour 
«  eux  *  ». 

Dans  Tadministralion  des  affaires  extérieures,  TAs- 
semblée  avait  délégué  au  Roi  le  soin  de  veiller  à  la 
sûreté  extérieure  du  royaume,  de  maintenir  ses  droits 
et  ses  possessions,  d'entretenir  les  relations  politiques 
au  dehors,  de  conduire  les  négociations,  de  faire  les 
préparatifs  de  guerre,  d'arrêter  et  de  signer  avec  les 
puissances  étrangères  tous  les  traitésde  paix,  d'alliance 
et  do  commerce.  Mais  les  traités  et  les  conventions  ne 
pouvaient  avoir  d'effet  qu'après  avoir  élé  confirmés  par 
l'Assemblée.  Celle-ci  s'était  également  réservé  le  droit 
de  déclarer  laguerre,  mais  «  sur  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  du  Roi  »,  et  celui  de  requérir  à  tout 
instant  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix^ 

Dès  le  premier  acte  qui  posait  les  principes  do  la 
nouvelle  organisation,  l'Assemblée  nationale  avait  pro- 
clamé, en  termes  assez  mesurés,  la  responsabilité  des 
ministres.  Mais  bientôt  après,  elle  trouva  l'occasion  de 
manifester  sa  défiance  envers  eux.  Le  4  août  1789,  le 
Roi  avait  choisi  deux  de  ses  ministres  parmi  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  ceux-ci  avaient  immédiatement 
donné  leur  démission  de  députés.  Le  29  septembre  sui- 
vant, Mirabeau,  qui  avait  pu  apprécier  de  près  le  méca- 
nisme du  gouvernement  anglais  et  qui  rêvait  probable- 
ment pour  lui-même  le  rôle  de  premier  ministre,  imposé 
au  Roi  et  dominant  l'Assemblée,  proposa  de  déclarer 


4.  —  Neoker,  op.  cil,,  p.  191. 

2.  —  Acte  conslitutîonne)  sur  le  droit  de  paix  ot  de  guerre  des  32-27 
mai  1790. 
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les  ministres  cligibles  aux  fonctions  de  député  et  do 
permettre  au  Roi  de  choisir  ses  conseillers  parmi  les 
députés,  sans  que  ces  derniers  fussent  obliges  de  rési- 
gner leurs  mandats.  Une  telle  proposition  devait 
heurter  violemment  les  préjugés  et  les  ressentiments 
que  nous  avons  signalés.  De  plus,  on  soupçonnait  forte- 
ment l'autour  de  la  motion  d*ambitionner  le  poste  do 
ministre  tout-puissant. 

La  discussion,  d'abord  ajournée,  fut  reprise  le  6  et  lo 
7  novembre.  Modifiant  alors  sa  première  proposition, 
Mirabeau  demanda  seulement  que  les  ministres  fussent 
admis  provisoirement  dans  rAssemblée  avec  voix  con« 
sultative.  Le  discours  qu'il  prononça  à  cctto  occasion 
montre  bien  qu'il  avait  entrevu  la  grandeur  du  rcMo 
que  les  ministres  parlementaires  étaient  appelés  à  jouer. 
«  Les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  disait-il, 
c  sont  nécessaires  dans  toute  assemblée  législative;  ils 
c  composent  une  partie  des  organes  de  son  intelligence. 
«  Les  lois  discutées  avec  eux  deviendront  plus  faciles, 
«  leur  sanction  sera  plus  assurée  et  leur  exécution  plus 
«  entière.  Leur  présence  préviendra  les  incidents,  as- 
«  surera  notre  marche,  mettra  plus  do  concert  entre  les 
<(  deux  pouvoirs  auxquels  lo  sort  de  l'empire  est  con- 
«  fié  *.  »  Toutes  ces  bonnes  raisons,  l'autorité  person- 
nelle  et  l'éloquence  de  l'orateur  allaient  échouer  contre 
les  préventions  do  l'Assemblée  et  contre  la  défiance 
envers  sa  personne,  quoiqu'il  eût  proposé  d'exclure  de 
la  proposition  un  seul  député,  «  le  député  do  la  séné- 
<  chaussée  d'Aix  ».  Sa  tentative  eut  mémo  un  résultat 

^—^^~^-^—^~- —  g  ^  ~  — -  -      — -,       I  —  — i_    "■  •       — — " 

1.  —  Archives  parlementaire f,  i'*  sùric,  vol.  IX,  p.  710. 
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tout  contraire  à  celui  qu'il  désirait,  l'adoption  d'une 
motion  présentée  par  Lanjuinais  et  ainsi  conçue  :  «  Au- 
«  cun  membre  de  rAssembléo  nationale  ne  pourra  dé- 
«  sormaisêtre  appelé  au  ministère  pendant  le  cours  de 
«  la  session  actuelle.  »  Cette  résolution  fut  même  en- 
core aggravée  par  l'acte  constitutionnel  des  8  avril-23 
mai  1794 ,  qui  décréta  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  et  ceux  des  législatures  à  venir  ne  pourraient 
être  appelés  au  ministère  que  quatre  ans  après  avoir 
cessé  leurs  fonctions. 

L'Assemblée  constituante  ne  prit  point  dès  l'abord 
d'autres  mesures  visant  directement  les  ministres.  Elle 
attendit  même  les  derniers  mois  de  son  existence  avant 
de  réglementer  la  nouvelle  organisation  des  ministères. 
Cependant  la  position  et  le  rôle  des  ministres  s'étaient 
transformés  de  jour  on  jour  à  mesure  que  l'Assemblée 
établissait  sa  prédominance  et  bouleversait  l'ancienne 
constitution  de  la  France.  Il  importe  donc,  avant  d'ex- 
poser les  principes  écrits  dans  la  loi  des  27  avril-25 
mai  1791,  de  rechercher  la  situation  faite  aux  ministres 
par  l'Assemblée  constituante,  et  les  rapports  qu'elle 
entretenait  avec  eux. 

Ces  relations  étaient  basées^  peut-on  dire,  sur  la  dé- 
fiance et  la  suspicion.  Agents  du  pouvoir  royal,  les  mi- 
nistres n'étaient,  pour  un  grand  nombre  de  députés^  que 
les  suppôts  de  la  tyrannie.  L'Assemblée^  craignant 
toujours  d'être  opprimée  par  eux  et  voulant  échappera 
leurintluence,  cherchait  à  les  réduire  à  l'impuissance,  ou 
à  en  faire  ses  humbles  valets.  En  même  temps  qu'elle 
les  dépouillait  de  toute  autorité,  elle  ne  leur  laissait 
d'autre  appui  que  le   Roi  lui-même,   afin   de    susciter 
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contre  eux  la  vigilance  incessante  des  bons  citoyens. 

Et  cependant,  'le  faible  appui  de  la  faveur  royale 
manquait  lui-même  aux  minisires.  Dès  les  premiers 
jours  de  la  révolution,  Louis  XVI  avait,  en  réalité,  per- 
du le  libre  choix  de  ses  conseillers.  Le  13  juillet  1789^ 
Necker  venait  d'être  congédie  par  le  Roi.  A  cette  nou- 
velle, onvit  Mouniefy  un  royaliste  sincère,  un  dos  plus 
énergiques  défenseurs  de  la  prérogative  royale,  propo- 
ser une  adresse  au  Roi,  pour  demander  le  rappel  des 
ministres  renvoyés.  Sur  son  initiative,  rAssemblée  dé- 
clara :  €  Que  M.  Necker  et  les  autres  ministres  ren- 
€  voyés  emportent  son  estime  et  ses  regrets;  qu'il  ne 
«  peut  exister  d'intermédiaire  entre  le  Roi  et  TAssem- 
«  blée  nationale  ;  que  les  ministres  et  les  agents  civils 
c  de  l'autorité  sont  responsables  de  toute  entreprise 
«  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de 
a  TAssemblée,  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
a  de  Sa  Majesté  sontpersonnelleincnt  responsables  des 
<c  malheurs  présents  et  de  ceux  qui  peuvent  suivre  ^.  » 

Après  avoir  essayé  de  résister,  le  Roi  fut  obligé  de 
rappeler  Necker  en  passant  par  l'intermédiaire  de  l'As- 
semblée et  de' prendre  ses  autres  ministres  dans  les 
rangs  du  parti  constitutionnel  modéré.  La  preuve  de 
l'impuissance  royale  était  faite  et  ce  premier  succès  ne 
pouvait  qu'encourager  l'Assemblée  dans  ses  exigences. 
Forcé  dès  lors  d'obéir  à  la  pression  populaire,  Louis  XVI 
dut  aller  chercherses  conseillers  dans  les  rangs  de  par- 
tis dont  il  n'approuvait  certes  pas  les  idées.  Cédant  do 
plus  en  plus  à  chaque  nouvelle  nomination,  il  fut  obli- 

1.  —  Archives  parlementaires»  !'•  série,  vol.  VIII,  p.  229. 
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gc  (le  s'adresser  à  des  hommes  attachés  à  des  groupes 
toujours  plus  avancés.  Ces  ministres  imposes  au  Sou- 
verain n'avaient  pas  sa  confiance,  ni  celle  do  la  cour; 
ils  ne  rencontraient,  dans  l'entourage  du  Roi  aussi  bien 
que  dans  rAssemblée,  que  la  suspicion  et  la  haine. 
Pour  se  défendre  contre  toutes  ces  préventions  contra- 
dictoires, ils  n'avaient  mêmopas  la  force  qu'auraient  pu 
leur  donner  l'union  et  la  solidarité,  et  chacun  se  défen- 
dait à  lui  seul,  comme  il  le  pouvait,  souvent  au  détri- 
ment de  ses  collègues. 

Tout  en  refusant  aux  ministres  voix  consultative  dans 
ses  délibérations,  l'Assemblée  constituante  n'entendait 
cependant  pas  briser  toutes  relations  avec  eux.  Elle  les 
séquestrait  dans  leurs  bureaux,  tant  qu'elle  pouvait 
craindre  l'autorité  de  leurs  conseils  et  l'influence  do 
leurs  avis,  mais  elle  les  faisait  comparaître  devant  elle, 
chaque  fois  qu'elle  voulait  leur  faire  sentir  sa  puis- 
sance et  commander  leur  action.  Jalouse  de  sa  propre 
indépendance,  elle  ne  les  admettait  pas  à  discuter  avec 
elle  les  grands  intérêts  del'Ëtat^  ;  mais,  insouciante  de 
leur  liberté,  elle  les  appelait  à  sa  barre,  leur  deman- 
dait des  renseignements  et  plus  souvent  des  justifica- 
tions. Ils  venaient  à  l'Assemblée  «  pour  répondre  à  des 
«  interrogatoires,  pour  protester  de  leur  zèle  en  termes 


1. —  Necker  lui-mômc,  malgré  sa  popularité,  fut  tolalement  écarté 
des  travaux  parlementaires  qui  l'intéressaient  le  plus.  Ainsi,  quoiqu'il 
eût  préparé  la  réforme  des  impôts  directs,  les  comités  de  l'Assemblée 
entreprirent  la  réalisation  do  ce  qu'il  pouvait  revendiquer  comme 
son  œuvre,  sans  mémo  le  consulter.  Souvent  il  no  connaissait  les  lois 
financières  qu'après  la  proclamation  de  leur  vote  et  l'Assemblée  rédi- 
geait elle-même  la  circulaire  d'exécution.  —  Stourm,  Cours  de  Finari' 
ceSf  le  Budget,  p.  277. 
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c  humbles  et  en  posture  douteuse^  ».  Tout  était  subal- 
terne dans  leu«r  contenance,  chacun  se  croyait  vaillant 
de  tout  ce  qu'-MFleur  disait  d'impoli  et  ne  leur  parlait  que 
sur  un  ton  mêlé  d'arrogance  et  de  mauvaise  éducation*. 
L'Assemblée  ne  manquait  non  plus  aucune  occasion 
de  rappeler  dans  les  termes  les  plus  blessants  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  ministres.  Et  cependant 
par  celte  décentralisation  exagérée  qui  avait  dépouillé 
le  pouvoir  central  de  toute  autorité,  elle  avait  fait  des 
ministres,  suivant  le    mot  si    juste  de  M.  Taine,  des 
€  commis   honoraires  3  ».    c   C'est  véritablement  une 
«  sorte  de  plaisanterie,  disait  Necker,  que  d'avoir  placé 
«  dans  l'ordonnance  générale  de  l'administration,  d'un 
€  côté,  cette  forte   et  noueuse  contexture  de  départe- 
c  ments,  de   districts,    de  municipalités  et   de  gardes 
«  nationales;  et  de  l'autre,  à  titre  de  pouvoir  suprême, 
€  un    prince    sans    prérogatives,    un    monarque   sans 
c  majesté,  et  représenté  dans  ses  volontés  obligées  par 
«  des  ministres  qui  craignent  tout  et  ne  peuvent  faire 
c  ni  bien,  ni  mal  à  personne;  par  des  ministres  sur  qui 
c  chacun  fait  son  noviciat  d'héroïsme,  en  se  permettant 
«  de  parler  d'eux   très  légèrement   et,  de  degrés  en 
((  degrés,  très  insolemment  ;  pardes  ministres  en  faveur 
«  desquels  on  a  composé  un  code  pénal  tout  exprès,  en 
«  décrivant  avec  mignardise  les  divers  modes  de  chàti- 
«  ment  qu'on  peutleur  infliger,  tantôt  la  prison,  tantôt 
€  la  dégradation  civique  précédée,  je  crois,  du   pilori, 


1.  — Taino,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  la  UêvohUion, 
vol.  I",  p    24C. 

2.  — Neckor,  op.  cit.,  pp.  ICl-16a. 
3. —Taine, o/>.  ci/.,  vol.  1",  p.  247. 
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<(  et  pour  lesquels   on  réserve  encore  en  habitude  un 
c  petit  dédain  continuel  ^  » 

Toute  l'administration,  en  effet,  et  la  police  générale 
comme  la  police  locale  ont  été  remises  à  des  corps  élus. 
Le  pouvoir  central  n'a  aucun  représentant,  ni  dans  le 
district,  ni  dans  la  commune.  Dans  l'administration 
intérieure  comme  dans  les  administrations  spéciales, 
telles  que  la  justice  et  les  finances,  les  agents  élus  par 
leurs  administrés  sont  indépendants  de  leurs  supérieurs. 
Toutes  ces  autorités  locales  commandent  à  la  force 
armée  :  la  garde  nationale  marche  de  conccrtavec  elles, 
la  gendarmerie  et  l'armée  doivent  obéir  à  leurs  réquisi- 
tions. Aux  ministres  impuissants  un  seul  pouvoir  est 
laissé,  mais  encore  étroitement  mesuré  :  ils  peuvent 
annuler  ou  suspendre  les  actes  des  corps  locaux  pris  en 
violation  de  la  loi;  seulement  ils  doivent  en  donner  avis 
à  l'Assemblée  et  celle-ci  peut  lever  cette  suspension  ou 
casser  cette  annulation,  a  Sur  les  agents  qu'on  lui  dé- 
€  clare  subordonnés,  le  pouvoir  central  ne  peut  exercer 
c(  de  contrainte,  ses  seules  ressources  sont  les  avertis- 
«  sements  et  la  persuasion.  Il  envoie  à  chaque  assem- 
c<  blée  de  département  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés, 
€  Tinvite  à  les  transmettre  et  à  les  faire  exécuter,  reçoit 
€  ses  correspondances,  la  blâme  ou  l'approuve.  Rien 
c  de  plus  :  il  n'est  qu'un  intermédiaire  impuissant,  un 
€  héraut  ou  moniteur  public,  sorte  d'écho  central, 
c  sonore  et  vain,  où  les  nouvelles  arrivent,  et  d'où  les 
«  lois  partent,  pour  retentir  comme  un  simple  bruit  *.  » 


1.  —  Necker,  op,  cit.,  pp.  235-236. 

2.  —  Taine,  op.  cit.,  vol.  I",  p.  248. 
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Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  rAssemblée  que  d'affai- 
blir l'autorité  des  ministres,  en  les  dépouillant  de  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  peut  déléguer  aux  institutions  loca- 
les. Elle  est  amenée  par  ses  propres  tendances  et  aussi 
par  la  force  des  choses  à  substituer  son  action  à  leur 
action  et,  sous  prétexte  de  contrôle,  à  prendre  elle-même 
en  mains  la  direction  des  services  administratifs.  Elle 
institue  peu  à  peu  de  nombreux  comités — plus  de  trente 
—  auxquels  de  toutes  parts  s'adressent  les  administra- 
tions locales,  et  qui  prennent  bien  vite  l'habitude  de 
pourvoir  directement  par  eux-mêmes  à  l'exécution  des 
lois.  Ces  comités  entretiennent  avec  les  agents  et  les 
corps  administratifs  une  correspondance  suivie;  il  por- 
tent même  c  des  arrêtés  qui,  sous  le  nom  d'avis,  circu- 
«  lent   avec  la  signature  d'ofûciers  du  comité  et  une 

<  espèce  de  sceau  pour  leur  donner  une  force  d'authen- 

<  ticité  1  » .  Ils  donnent  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions à  résoudre;  ce  sont  eux,  en  un  mot,  qui  impriment 
le  mouvement  à  toutes  les  administrations.  II  est  inutile 
de  dire  qu'ils  ne  manquent  jamais  l'occasion  de  tracas* 
ser  et  d'abaisser  les  ministres;  tout  conflit  qui  surgit 
entre  eux  et  le  pouvoir  exécutif  se  termine  fatalement 
par  une  nouvelle  défaite  de  ce  dernier. 

Au  moment  o\x  l'Assemblée  entreprend  de  réorgani- 
ser l'administration  centrale,  la  situation  des  ministres 
se  trouve  déjà  totalement  bouleversée.  En  théorie,  ils 
sont  restés  les  agents  du  pouvoir  royal,  dont  chaque 
nouvelle  loi  marque  un  amoindrissement;  le  principe  de 


i.  -^  Rapport  de  Camus  à  rAssemblée  législative  sur  rorganisalion 
des  comités  de  l'Assemblée  constituante.  Archives  parlementaires , 
1"  série,  vol .  XXIV.  p.  202. 
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laresponsabilité  proclamé  à  diverses  reprises  a  seul  mo- 
difié leur  situation  légale.  En  fait,  ils  ont  perdu  jusqu'à 
l'ombre  du  pouvoir  et  chacun  les  voit  «  obligés  de  clier- 
€  cher  du  soutien  dans  leur  propre  faiblesse,  de  l'exis- 
c  tence  dans  leur  nullité,  de  la  sûreté  dans  leur  dépen- 
«  dance  ^  » . 

La  loi  des  27  avril-25mai  1791  répartit  les  attributions 
executives,  d'après  leur  nature,  entre  les  six  départe- 
ments de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  contributions 
et  revenus  publics,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères.  Elle  prend  soin  de  déterminer  de 
la  façon  la  plus  détaillée  le  rôle  propre  de  chacun  des 
ministres.  Elle  institue  à  côté  du  Roi  deux  conseils. 
L'un,  le  conseil  du  Roi,  dont  tous  les  ministres  sont 
membres  de  droit,  semble  devoir  être  surtout  un  con- 
seil de  parade,  analogue  au  conseil  privé  d'Angleterre, 
et  dont  la  compétence  se  borne  à  l'approbation  des  pro 
clamations  royales.  L'autre,  appelé  conseil  d'Ëtat,  est  le 
véritable  conseil  des  ministres,  et  se  compose  unique- 
ment des  chefs  des  six  départements,  sous  la  présidence 
du  Roi.  La  loi  a  tenté  de  l'organiser  :  elle  défend  l'ins- 
titution d'un  premier  ministre;  elle  établit  un  secré- 
taire chargé  de  dresser  les  procès- verbaux  et  de  tenir  le 
registre  des  délibérations  ;  elle  prévoit  les  précautions 
à  prendre  par  les  membres  qui  veulent  se  soustraire  à 
la  responsabilité  des  décisions  prises.  Les  attributions 
du  conseil  des  ministres  sont  aussi  minutieusement  dé- 
terminées :  il  doit  notamment  traiter  de  l'exercice  du 
droit  de  veto,  examiner  les  messages  au  Corps  législatif, 


i,  —  Nocker,  op.  cit.,  p.  204. 
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les  plans  généraux  des  négociations  politiques  el  les 
dispositions  générales  des  campagnes  do  guerre,  discu- 
ter les  proclamations  royales,  délibérer  sur  les  conflits 
de  compétence  entre  les  divers  départements,  etc. 

Les  actes  du  Roi  et  les  délibérations  du  conseil  doi- 
vent être  contresignés  par  un  ministre,  et  aucun  ordre 
du  Roi,  ni  aucune  décisiondu  conseil,  ne  peutdccharger 
celui-ci  de  la  responsabilité  qu'il  a  acceptée  par  ce  fait. 
«  Les  ministres  seront  responsables  : 

c  1.  — De  tous  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 
c  nationale  et  la  constitution  du  royaume; 

a  2.  —  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété 
ff  individuelle  ; 

«  3.  —  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un  décret 
c  du  Corps  législatif^  et  de  toutes  dissipations  de  deniers 
«  publics  qu'ils   auraient  faites  ou  favorisées  ^  » 

A  coté  de  cette  responsabilité  judiciaire,  la  loi  con- 
sacre expressément  la  responsabilité  politique  des  mi* 
nistres  et  leur  dépendance  complète  vis-à-vis  du  Corps 
législatif.  Elle  les  oblige  à  lui  rendre  compte  «  tant  de 
«  leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires, 
€  toutes  les  fois qu*ils  on  sor;iicnt  requis  ^  ».  Elle  déclare 
expressément  que  le  Corps  législatif  pourra  «  présenter 
«  au  Roi  telles  observations  qu'il  jugera  convenables 
«  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer 
«  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation  ». 

A  peine  laloi  était-elle  mise  en  vigueur  que  Louis  XVI 


4.  —  Art.  i9.  — Mais  la  loi  oxoaùrait  les  ministres  de  toute  responsa- 
bilité pour  avoir  contrcsiguè  Tacte  par  lequel  le  Roi  exerçait  sou  droit 
*  de  veto. 

2.  —  Art.  27. 
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s'enfuyait  à  Yarennes.  L'Assemblée,  assumant  toute  Tau- 
torîté  qu'elle  exerçait  déjà  presque  entièrement  en  fait, 
enjoignait  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau 
de  TËtat  sur  les  décrets  votés  par  elle,  de  les  contresi- 
gner et  de  les  publier  comme  lois  du  royaume,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  la  sanction  du  Roi.  Par  le  même  décret 
du  21  juin  1791  les  ministres  étaient  autorisés  «  à  se 
«  réunir  pour  faire  et  signer  ensemble  les  proclamations 
«  et  autres  actes  de  même  nature».  L'Assemblée  les  ad- 
mettait ensuite  à  ses  séances,  afin  qu'elle  pût  leur  donner 
ses  ordres  et  obtenir  d'eux  les  renseignements  néces- 
saires. Ces  divers  actes  n'avaient  qu'une  valeur  pro- 
visoire. Le  13  septembre  suivant,  Louis  XYI  fut  décla- 
ré rétabli  dans  tous  ses  pouvoirs,  après  qu'il  eut  sanc- 
tionné la  Constitution,  enfin  adoptée  par  l'Assemblée. 
La  Constitution  de  1791,  qui  n'est,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  qu'une  compilation  mise  en  ordre  d'actes 
précédemment  volés,  n'a  guère  fait  que  répéter,  en  les 
modifiant  légèrement  Jes  dispositions  déjà  promulguées 
relativement  aux  ministres.  Cependant  elle  a  apporté 
quelques  tempéraments  à  certaines  règles  trop  abso- 
lues. Ainsi  l'incapacité  qui  frappait  les  anciens  députés 
relativement  aux  fonctions  ministérielles  est  limitée  à 
deux  ans  après  l'expiration  de  leur  mandat.  D'autre 
part,  elle  donne  entrée  aux  ministres  dans  l'Assemblée 
législative  et  leur  y  assigne  une  place  marquée.  Ils 
seront  entendus,  non  plus  seulement  pour  répondre  à 
des  interrogatoires,  mais  aussi  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur  administra- 
tion; l'Assemblée  pourra  même  leur  accorder  la  parole 
sur  tout  autre  sujet.  Concession  de  pure  forme,  qui  ne 
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relèvera  pas  devant  la  législature  le  prestige  des  minis- 
tres de  plus  en  plus  attaques  par  les  partis  extrêmes. 
En  résumé,  a  la  Constitution  nouvelle  réduit  le  Roi 
«  au  rôle  de  président  honoraire,  suspect  et  contesté, 
<(  d'une  Ëtat  désorganisé.  Entre  lui  et  le  Corps  législa- 
c  tif  elle  ne  met  que  des  occasions  de  conflit  et  supprime 
«  tous  les  moyens  de  concorde.  Sur  les  administrations 
«  qu'il  doit  diriger,  le  monarque  n'a  point  de  prise,  et, 
c  du  centre  aux  extrémités  de  l'État,  l'indépendance 
«  mutuelle  des  pouvoirs  intercale  partout  la  tiédeur, 
((  l'inertie,  la  désobéissance  entre  l'injonction  et  l'exécu- 
te tion  *.  • 

III.  —  Les  Ministres  et  rAssemblée  législative.  —  Les 
derniers  partisans  sincères  du  pouvoir  royal,  qui  étaient 
restés  à  leur  poste  jusqu'à  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée constituante,  n'ont  pas  été  remplacés  à  l'Assemblée 
lép^islative.  Certes,  la  nouvelle  majorité  est  c  constitu- 
tionnelle »,  elle  se  dit  ou  se  croit  encore  monarchiste  ; 
mais  elle  n'aura  ni  la  force,  ni  le  courage  de  résister 
ouvertement  aux  imprécations  et  aux  menaces  des  ré- 
publicains et  des  démagogues.  En  même  temps  que  les 
opinions  se  sont  accentuées,  le  niveau  intellectuel  des 
députés  s'est  considérablement  abaissé.  Les  séances  de 
la  nouvelle  Chambre  reflètent  immédiatement  cette  dou- 
ble transformation,  c  Plus  incohérentes  et  surtout  plus 
«  passionnées  que  celles  de  l'Assemblée  constituante, 
c  elles  présentent  les  mêmes  traits,  mais  grossis.  L'ar- 
c  gumentation  y  est  plus  faible,  l'invective  plus  violente, 

1.  —  Taine»  op,  ciL,  vol.  I*',  p.  278. 
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«  lo  dogmatisme  plus  intompéraDt.  La  raideur  y  a  dé- 
«  généré  en  violence,  le  préjugé  en  fanatisme,  la  myo- 
€  pie  en  aveuglement.  Le  désordre  s'y  exagère  jusqu'au 
€  tumulte,  et  le  bruit  jusqu'au  vacarme  *.  » 

Au  moment  où  seréunitrAssemblée législative, lemi- 
nistère  est  composé  presque  entièrement  d'hommes  pris 
dans  la  fraction  la  plus  libérale  des  royalistes.  Le  Boi 
ne  tient  aucun  compte  de  la  prépondérance  acquise  par 
les  partis  avancés  et  conserve  ses  conseillers.  Aussi 
l'Assemblée  s*empresse-t-clle  d'entamer  la  lutte  contre 
leur  autorité.  La  Constitution  a  rendu  trop  faciles  à  ses 
yeux  les  rapports  entre  les  ministres  et  le  Corps  législa- 
tif; elle  les  entrave  autant  que  possible  dans  son  rè- 
glement, ce  Lorsque  les  ministres  seront  dans  l'Assem- 
((  blée,  dit  celui-ci,  aucun  autre  membre  que  le  prési- 
((  dent  ne  pourra  leur  faire,  en  aucun  cas,  d'interpella- 
«  tion  directe;  mais  les  éclaircissements  désirés  par  les 
a  différents  membres  seront  proposés  au  président,  qui 
((  consultera  d'abord  l'Assemblée,  pour  savoir  si  elle 
i<  veut  que  le  ministre  réponde.  »  En  même  temps,  elle 
reconstitue  la  plupart  des  comités  qu'avait  établis  la 
Constituante;  ceux-ci  no  manquent  pas  do  mettre  la 
main  sur  toute  Tadaiinistration,  malgré  les  défenses 
réitérées  qui  leur  sont  faites  de  statuer  par  voie  de  dé- 
cision, et  même  de  donner  des  avis  aux  corps  admi-. 
nistratifs. 

Après  avoir  enlevé  toute  autorité  à  des  ministres  sus- 
pects, l'Assemblée  veut  encore  les  chasser  de  leur  poste. 
Le  Roi  ayant  congédié  le  seul  de  ses  conseillers  qui 


1.  —  ïainc,  op.  cil.,  vol.  II.  p.  102. 
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se  rapprochait  des  «  constilutionncls  »,    elle  répond  à 
cet  acte  en  déclarcint  que  les  ministres  n'onlpas  la  con- 
fiance de  la  nation  et  en  mettant  en  accusation  Tun 
d'entre  eux.  Louis  XVI  est  encore  oblige  de  céder  et 
d'accepter  un  ministère  composé  par  les  chefs  giron- 
dins. Les  nouveaux  ministres  ne  doivent  leur  titre,  ni  à 
la  faveur  royale,    ni  à  la  confiance  do  l'assemblée,  à 
laquelle  ils  sont  absolument  étrangers.  L'amitiéde  quel- 
ques hommes  politiques  qui  commandent  dans  le  Corps 
législatif  une  coterie  étroite  et  exclusive  leur  a  valu  cet 
honneur.  Aussi  songent-ils  moins  à  défendre  les  préro- 
gatives royales  qu'à  obéir  aux  ordres  de  leurs  patrons. 
Ils  ne  servent  point  le  monarque,   ils  le  surveillent; 
loin  d'accepter  son  autorité,  ils  méconnaissent  même  à 
son  égard  les  règles  do  la  plus  élémentaire  courtoisie. 
«  Non  seulement  ils  ne  couvrent  pas  le  Roi,  mais  ils  le 
<(  livrent,  et,  sous  leur  patronage,  il  est,  avec  leurcon- 
4  nivence,  plus  sacrifié,  plus  harcelé,  plus   vilipendé 
«  qu'auparavant*  .» 

Louis  XVI  finit  cependant  par  se  lasser  de  cette  su- 
jétion. Il  refuse  sa  sanction  à  deux  décrets  votés  par 
l'Assemblée,  renvoie  ses  ministres  et  fait  appel  à  des 
hommes  plus  modérés  pour  composer  son  conseil.  Il 
ne  cède,  ni  devant  les  émeutes  de  la  rue,  ni  devant  les 
manifestations  violentes  de  l'Assemblée.  Les  nouveaux 
ministres  sont  accueillis  par  des  injures  et  par  des  me- 
naces. 4  En  pleine  séance,  on  les  maltraite,  on  les  ru- 
«  doie,  on  les  couvre  d'avanies,  non  seulement  comme 
c  des  laquais  mal  famés,  mais  encore  comme  des  mal- 


\.  —  Taino,  oj».  cit.,  vol.  n,|».   189. 
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c  faiteur^  avérés.  On  les  interroge  à  la  barre,  on  leur 
c  défend  de  quitter  Paris  avant  d'avoir  rendu  leurs 
«  comptes,  on  visite  leurs  papiers,  on  leur  impute  à 
((  crime  les  expressions  les  plus  mesurées  et  les  actes 
«  les  plus  méritoires,  on  provoque  contre  eux  les  dé- 
a  nonciations,  on  révolte  contre  eux  leurs  subordon- 
«  nés,  on  institue  contre  eux  un  comité  de  surveillance 
((  et  de  calomnie,  on  leur  montre  à  tout  propos  Técha- 
((  faud  en  perspective  *.  > 

En  choisissant  des  ministres  modérés,  le  Roi  n'a 
obtenu  d'autre  résultat  que  d'augmenter  encore  leur 
impuissance  devant  les  passions  surexcitées.  Ils  se  sen- 
tent eux-mêmes  écrasés  et  anéantis  sous  la  lourde 
charge  qui  leur  est  imposée,  et  ils  en  font  à  l'Âssem- 
semblée  la  déclaration  formelle.  «  Il  leur  est  impos- 
c  sible,  disent-ils,  d'entretenir  la  vie  et  le  mouvement 
c  d'un  vaste  corps  dont  tous  les  membres  sont  para- 
«  lysés;  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  défendre  le 
a  royaume  de  l'anarchie  qui,  dans  cet  état  d'impuis- 
«  sance  de  la  force  publique  et  d'avilissement  des 
«  forces  constituées,  menace  de  tout  engloutir.  »  • 

Un  mois  après  cet  avertissement,  l'émeute  triom- 
phante forçait  l'Assemblée  à  porter  le  dernier  coup 
au  pouvoir  royal.  Le  10  août  1792,  un  premier  décret 
suspendait  provisoirement  les  pouvoirs  du  Roi,  convo- 
quait une  Convention  nationale  et  ordonnait  à  une  com- 
mission extraordinaire  de  présenter  le  jour  même  un 
projet  d'organisation  du  ministère.  L'Assemblée,  après 


1.  —  Taine»  op.  et/.,  vol.  Il,  p.  188. 
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avoir  révoqué  les  ministres  en  fonctions,  se  réservait 
par  un  second  décret  la  nomination  de  leurs  successeurs. 
Elle  constituait  ces  derniers  en  conseil  exécutif  provi- 
soire et  attribuait  à  tour  de  rôle  à  chacun  d'eux,  semaine 
par  semaine,  la  présidence  de  ce  conseil.  Procédant 
enfin  à  l'élection,  elle  rétablissait  dans  leurs  fonctions 
trois  des  membres  du  ministère  girondin,  Roland, 
Clavière  et  Servan,  auxquels  elle  adjoignait  Danton, 
Lebrun  et  Monge. 

lY .  —  Les  Ministres  et  la  Convention.  —  Dès  sa  pre- 
mière séance,  le  21  septembre  1792,  la  Convention 
nationale  abolit  la  royauté  et  concentra  tous  les  pouvoirs 
dans  ses  mains.  Quelques  jours  après,  elle  eut  à  pour- 
voir au  remplacement  de  deux  ministres  et,  à  cette 
occasion,  elle  décréta  que  les  ministres  ne  pouvaient  pas 
être  choisis  parmi  ses  membres. 

Elle  s'empressa,  d'ailleurs,  d'instituer  des  comités 
permanents,  chargés  de  surveiller  et  même  de  diriger 
l'administration.  Un  comité  do  guerre,  créé  dès  le 
23  septembre,  n'avait  qu'une  mission  spéciale.  Mais  le 
i*' janvier  1793  un  comité  de  défense  générale  reçut 
la  mission  de  veiller  sans  interruption,  concurremment 
avec  les  ministres,  aux  mesures  exigées  par  l'état  de  la 
frontière.  Il  étendait  son  action  et  sa  surveillance  à 
tous  les  départements  exécutifs  ;  il  comptait  vingt- 
quatre  délégués  et  ses  délibérations  étaient  publiques. 
Un  tel  comité  ne  pouvait  exercer  la  dictature  que  la 
Convention  voulait  lui  coftQ^^  avec  la*Vig&eur  et 
l'énergie  réclamées  par  le^'^'SI^/évolutionnaires.  Le 
5  avril,  le  comité  de  défense  générale  fit  lui-même  plpo- 
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poser  par  Barrère  la  création  d'un  comité  de  salut 
public,  investi  d'un  pouvoir  absolu  sur  l'administration» 
agissant  et  délibérant  en  secret.  La  loi  fut  votée  le  len- 
demain et  le  Comité  de  salut  public  prit  immédiatement 
en  mains  le  gouvernement  de  la  France . 

Le  Comité  de  salut  public,  composé  d'abord  de  neuf, 
plus  tard  de  douze  membres  de  la  Convention,  n'était 
élu  que  pour  un  mois;  mais  jusqu'au  9  thermidor  an  U, 
il  fut  de  mois  en  mois  confirmé  dans  ses  fonctions.  Ses 
délibérations  devaient  être  secrètes.  Il  était  chargé  do 
surveiller  et  d'accélérer  l'action  de  l'administration 
confiée  au  conseil  exécutif  provisoire  ;  il  pouvait  sus- 
pendre les  arrêtés  de  ce  dernier,  lorsqu'il  les  croyait 
contraires  à  l'intérêt  national,  à  charge  d'en  informer 
sans  délai  la  Convention.  Il  était  autorisé  à  prendre, 
dans  les  circonstances  urgentes,  des  mesures  de  défense 
générale,  extérieure  et  intérieure];  et  les  arrêtés  signés 
par  la  majorité  de  ses  membres  devaient  être  exécutés 
sans  délai  par  les  ministres. 

Ce  que  devint  le  Comité  de  salut  public  dans  les  mains 
des  chefs  montagnards  et  de  Robespierre,  chacun  le 
sait.  Il  gouverna  la  France  avec  un  pouvoir  absolu  : 
toute  autorité  se  courbait  devant  lui  et  la  Convention 
dominée  par  la  terreur  ne  faisait  qu'enregistrer  ses 
volontés.  Les  membres  du  Comité  de  salut  public  s'é- 
taient partagé  la  direction  des  diverses  administrations; 
quelques-uns  d'entre  eux  s'occupaient  môme  exclusive- 
ment de  leur  branche  spéciale  et  prenaient  le  moins  de 
part  possible  au  gouvernement  intérieur  et  ,aux  luttes 
sanglantes  du  moment.  Les  ministres  n'étaient  plus 
que  des  commis  subalternes»  c  simples  machines  ou 
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mannequins  ^  »  et  rimpulsion  dans  chaque  dépar- 
tement était  donnée  parle  Comité,  de  salut  public  ou  par 
quelques-uns  de  ses  membres. 

((  Au  fait,  disait  Barrère  à  la  Convention,  le  minis- 
t  tère  n*est  qu'un  conseil  exécutif  chargé  dos  détails 
«  d'exéculion,  surveillé  avec  une  grande  activité,  et 
«  dont  les  chefs  viennent,  chaque  jour  et  à  des  heures 
c  indiquées,  recevoir  les  ordres  et  les  arrêtés  du  Comité 
((  de  salut  public  ^.  »  —  «  Ainsi  du  second  pouvoir  de 
<  rÊlat,  le  comité  s'était  fait  une  escouade  do  domesti- 
«  ques,  et  du  premier,  un  auditoire  de  claqueurs  ^.  b 

Cependant,  dès  les  premiers  jours  do  sa  réunion,  la 
Convention  avait  chargé  une  commission  spéciale,  com- 
posée en  majorité  de  Girondins,  de  préparer  un  projet 
de  constitution.  Les  discussions  étaient  entamées  devant 
l'Assemblée,  lorsque  survint  l'émeute  du  31  mai,  qui 
aboutit  à  l'emprisonnement  des  Girondins  et  assura 
la  domination  de  la  Montagne.  Le  Comité  de  salut 
public,  avec  cinq  membres  qu'on  lui  adjoignit,  reçut  la 
mission  de  proposer  un  autre  projet  de  constitution, 
que  l'Assemblée  adopta  le  24  juin,  après  un  simulacre 
de  discussion. 

t  Le  pouvoir  exécutif  impuissant,  les  législateurs 
«  dans  la  dépendance  du  peuple,  la  magistrature  ren- 
«  due  dérisoire,  le  pouvoir  constituant  toujours  enmou- 
€  vement  *,  d  tel  est  le  système  créé  parla  Constitution 
de  1793.  La  séparation  des  pouvoirs  a  perdu  tout  cré- 


1.  — Taioe,  La  Révolution,  vol.  III,  p.  64. 

2.  —  Moniteur,  vol.  XVIII,  p.  592. 

3.  —  Taine,  toc.  cit. 

4.  —  FausUn-Hélic,  Les  Constitutions  de  la  France,  p.  380. 
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dit  aux  yeux  des  Conventionnels  fascinés  par  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  ^.  Les  citoyens  sont 
répartis  en  assemblées  primaires,  chargées  de  nommer 
les  membres  du  Corps  législatif  et  de  délibérer  sur  les 
lois  votées  par  celui-ci,  investies  en  outre  du  droit  de 
réclamer  la  revision  de  la  Constitution  et  de  se  réunir 
spontanément  pour  discuter  les  questions  qu'elles  ju- 
gent à  propos  de  soulever.  Une  assemblée  nationale^ 
élue  pour  un  an,   rend  des   décrets,  mais  elle  ne  fait 
que  proposer  les  lois  qui  doivent  recevoir  la  ratification 
expresse  ou  tacite  du  peuple.  D'autre  part^  elle  nomme 
par  moitié  chaque  année,  parmi  les  candidats  proposés 
par  les  assemblées  électorales  des   départements,    un 
Conseil   exécutif  de   vingt-quatre   membres,    qui    est 
chargé  t  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'ad- 
c  ministration  générale  ».  Ce  Conseil,  à  son  tour,  choisit 
hors  de  son  sein  les  ministres  appelés   désormais  <  les 
c  agents  en  chef  de  l'Administration  générale  de  laRé- 
<  publique  ».  Ceux-ci  c  ne  forment   point  un  Conseil, 
c  ils  sont  séparés^  sans  rapports  immédiats  entre  eux;  ils 
ff  n'exercent  aucune  autorité  personnelle  ».   Nommés 
par  le  Conseil   exécutif,    ils    sont   révocables  par  lui, 
n'ont  aucune  relation  avec  le  Corps  législatif  et  ne  sont 
pas  responsables  devant  lui.  C'est  le  Conseil  exécutii 
qui  encourt  cette  responsabilité  et   qui  entretient  ces 
relations.  Il  est  responsable  <(  de  l'inexécution  des  lois 

i.  —  Les  GirondiQs  aussi  bien  quo  les  Jacobins  voulaient  l'asservis- 
sèment  absolu  du  pouvoir  exécutif.  Danton  presque  seul  rôvait  de  le 
voir  élu  par  le  peuple  et  puissant.  «  Le  Conseil  exécutif,  disait  Con. 
u  dorcet,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  véritable  pouvoir.  Il  ne 
«  doit  pas  vouloir,  il  est  la  main  avec  laquelle  les  législateurs  agissent, 
u  l'œil  avec  lequel  ils  observent  les  détails  de  l'exécution  de  leurs  dé- 
*  crets.  » 
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«  et  des  décrets,  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas  t.  II 
a  entrée  à  l'Assemblée  nationale,  une  place  séparée  lui 
est  réservée;  c  il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un 
c  compte  à  rendre  et  le  Corps  législatif  l'appelle  dans 
«  son  sein,  en  tout  ou  en  partie,  lorsqu'il  le  juge  con- 
((  venable.  »  Ce  Conseil  ne  constitue  pas  un  pouvoir 
distinct,  il  lui  manque  l'initiative  et  l'indépendance,  il 
ne  peut  être  que  l'agent  exécuteur  des  volontés  de 
l'Assemblée. 

La  Constitution  de  1793  ne  fut  jamais  mise  à  exécu- 
tion. Le  10  octobre,  la  Convention  proclamait  que  le 
gouvernement  serait  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  et 
soumettait  les  ministres,  les   généraux,  tous  les  corps 
constitués  à  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public,  qui 
devait  rendre  compte  de  sa  mission  tous  les  huit  jours  à 
l'assemblée.  Le  4  décembre  suivant  (li  frimaire  an  II), 
une  loi  organisait  le  gouvernement  révolutionnaire.  Elle 
faisait  de  la  Convention  c  le  centre  unique  de  l'impul- 
«  sion  du   gouvernement   »  et  plaçait  tous  les  corps 
constitués  et  tous  les  fonctionnaires  <  sous  l'inspection 
immédiate  »  du  Comité  de  salut  public.  Le  conseil  des 
ministres    et  chaque   ministre    en  particulier  étaient 
obligés  de  lui  rendre  compte  tous  les  dix  jours  de  leurs 
actes;  ils   devaient  exécuter  sur-le-champ  les  arrêtés 
signés  parla  majorité  de  ses  membres  et  ils  pouvaient, 
à  tout  instant,  voir  leurs  actes  suspendus  par  lui.  En 
vertu  delà  loi  même,  le  Comité  de  salut  public  devait 
prendre  un  soin  particulier  c  des  opérations  majeures 
en  diplomatie  ».  A  l'intérieur  il  faisait  partout  sentir 
sa  puissance  par  l'intermédiaire  des  représentants   du 
peuple  en  mission,  qui    correspondaient   directement 
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avec  lui  et  qui  se  trouvaient  investis  des  pouvoirs  les 
plus  étendus,  devant  lesquels  disparaissaient  les  droits 
des  corps  locaux  et  Tautoritc  même  des  commandants 
d'armée . 

Il  semble  que  les  ministres,  réduits  à  la  plus  complète 
nullité  par  cette  organisation,  ne  devaient  plus  susciter 
les  jalousies  et  les  déCances.  Cependant,  le  Comité 
de  salut  public  trouva  encore  que  les  six  ministres, 
constitués  en  conseil  exécutif  provisoire  depuis  le 
10  août  1792,  pouvaient  entraver  l'exercice  de  sa  toute- 
puissance  dictatoriale.  Le  12  germinal  an  II,  il  fit  voter 
par  la  Convention  une  loi  qui  les  remplaçait  par  douze 
commissions  executives,  absolument  séparées  et  sans 
aucune  relation  entre  elles.  Ainsi  se  trouvaient  formés 
douze  déparlements: 

1.  —  Les  administrations  civiles,  la  police  etlcs  tribu- 
naux, 

2.  —  L'instruction  publique, 

3.  —  L'agriculture  et  les  arts, 

4.  —  Le  commerce  et  les  approvisionnements, 

5.  —  Les  travaux  publics, 

6.  —  Les  secours  publics, 

7.  —  Les  transports,  postes  et  messageries, 

8.  —  Les  finances, 

9.  —  L'organisation  et  le  mouvement  de  l'armée  de 
terre, 

10.  —  La  marine  et  les  colonies, 

11.  — Les  armes,  les  poudres  et  l'exploitation  des 
mines, 

12.  —  Les  relations  extérieures. 

Chacune  de  ces  commissions  se  composait   de  deux 


HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE  279 

commissaires  et  d'un  adjoint  faisant  fonctions  de  se* 
crétaire.  Par  exception,  la  commission  des  Cnances 
comptait  cinq  commissaires  et  un  adjoint,  celles  des 
administrations  civiles  et  de  l'instruction  publique, 
chacune  un  commissaire  et  deux  adjoints,  celles  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  chacune  un  seul  commissaire 
et  un  seul  adjoint. 

Ces  commissions  executives  étaient  complètement 
subordonnées  au  Comité  de  salut  public;  leurs  membres 
étaient  nommés  par  la  Convention,  mais  sur  la  propo- 
sition de  ce  comité.  Elles  devaient  lui  rendre  compte 
<  de  la  série  et  des  motifs  de  leurs  opérations  »,  lui 
soumettre  les  nominations  de  tous  les  employés.  Il 
fixait  leurs  attributions,  hâtait  auprès  d'elles  l'expédi- 
tion des  affaires,  annulait  ou  modifiait  leurs  actes, 
lorsqu'il  les  jugeait  contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt 
public. 

La  chute  de  Robespierre  amena  la  fin  de  l'omnipo- 
tence du  Comité  de  salut  public,  et  laloidu  7  fructidor 
an  II  réorganisa  complètementles  comités  delà  Conven- 
tion. Le  rôle  des  commissions  executives  restale  même, 
mais  au  lieu  d'être  soumises  à  l'autorité  d'un  comité 
unique,  elles  furent  placées  chacune  sous  les  ordres 
d'un  ou  de  deux  comités  spéciaux.  La  nouvelle  loi  ins- 
tituait seize  comités  et  la  mission  d'un  bon  nombre 
d'entre  eux  correspondait  précisément  à  celle  des  dé- 
partements exécutifs.  C'était  notamment  le  cas  pour  les 
comités  des  finances,  de  Tinslruction  publique,  de  l'agri- 
culture et  des  arts,  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments, des  travaux  publics,  des  transports,  postes  et 
messageries,  de  l'armée,  de  la  marine  et  des  colonies. 
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des  secours  publics.  Le  comité  de  législation  avait  la 
surveillance  des  administrations  civiles  et  des  tribu- 
naux ;  le  comité  de  sûreté  générale,  l'administration  de  1^ 
police.  Le  Comité  de  salut  public  ne  conservait  que  «  la 
((  direction  des  relations  extérieures  quant  à  la  partie 
c(  politique,  et  la  surveillance  quant  à  la  partie  admi- 
<  nistrative  ».  Il  devait  aussi  arrêter  les  plans  de  cam- 
pagne, en  surveiller  l'exécution  et  contrôler  tout  ce 
qui  coiucernait  l'administration  de  l'armée.  Les  com- 
missions executives  restaient  subordonnées  à  ces  co- 
mités, comme  elles  l'avaient  été  autrefois  au  Comité  de 
salut  public.  Elles  leur  rendaient  compte  de  tous  leurs 
actes,  mais  ceux-ci  pouvaient  prendre  eux-mêmes  tou- 
tes les  mesures  d'exécution  et  suspendre  ou  destituer 
tous  les  agents  administratifs.  Tel  fut  le  système  appli- 
qué jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de 
l'an  IIL 

V. —  Les  Ministres  sous  le  Directoire.  — La  Consti- 
tution de  l'an  III,  élaborée  par  les  Conventionnels  échap- 
pés au  régime  de  la  Terreur,  porte  la  marque  do  l'ex- 
périence acquise  par  ses  auteurs.  Le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  est  cette  fois  garanti  contre  les 
empiétements  du  Corps  législatif  aussi  bien  que  contre 
les  attentats  des  agents  exécutifs.  Cliaque  pouvoir  est 
rétabli  dans  son  rôle  naturel  et  le  pouvoir  exécutif 
reprend  toutes  ses  attributions  essentielles.  C'est  la 
réaction  contre  l'omnipotence  des  assemblées  qui  com- 
mence par  l'organisation  d'un  certain  équilibre  enire 
les  pouvoirs.  Mais  elle  s'accentuera  plus  tard  dans  la 
Constitution  de  Tan  VIII  et  aboutira  finalement  à  l'an- 
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nihjlation    du   Corps  législatif  et  à  la  toute-puissance 
d'un  seul  homme. 

Le  pouvoir  législatif  est  divisé  par  la  Constitution  de 
l'an  III  entre  deux  assemblées,  le  Conseil  des  Anciens 
et  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  dernier  a  seul  l'ini- 
tiative de  toutes  les  lois,  il  les  discute  et  les  rédige.  Le 
Conseil  des  Anciens  ne  peut  qu'approuver  ou  rejeter 
en  bloc,  sans  les  amender,  les  projets  qui  lui  sont  adres- 
sés par  les  Cinq-Cents.  Les  deux  Conseils  ont  ensemble 
la  plénitude  du  pouvoir  législatif,  la  loi  est  parfaite  dès 
qu'ils  l'ont  votée.  Mais  ils  ne  peuvent  exercer  par  eux- 
mêmes,  ni  par  des  délégués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le 
pouvoir  judiciaire.  Pour  assurer  le  respect  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  la  Constitution  proclame  l'incom- 
patibilité entre  la  qualité  de  membre  du  Corps  législa- 
tif et  l'exercice  de  toute  autre  fonction  publique.  De 
plus  elle  défend  aux  Conseils  de  créer  dans  leur  sein 
aucun  comité  permanent;  elle  ne  leur  permet  plus  de 
nommer  que  des  commissions  spéciales  et  temporaires, 
chargées  de  l'examen  préparatoire  d'un  projet  détermi- 
né et  obligées  de  se  renfermer  strictement  dans  leur 
mission. 

Le  pouvoir  exécutif  est  aussi  étroitement  confiné  dans 
son  rôle.  Il  ne  possède  aucun  droit  de  dissolution  ou 
d'ajournement  sur  le  Corps  législatif,  ni  aucun  droit  de 
veto  sur  les  lois.  Mais  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  il 
est  réellement  indépendant  des  assemblées.  Yis-à-vis 
des  agents  de  l'administration  et  des  autorités  subor- 
données, il  a  repris  son  influence  et  ses  droits  légitimes. 
Le  pouvoir  réglementaire  ne  lui  est  pas  encore  com- 
plètement restitué,  il  peut  seulement  faire  des  procla- 
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mations  conformes  aux  lois  et  pour  leur  exécution.  Il 
entretient  les  relations  avec  Tétranger  et  dirige  les  négo- 
ciations, mais  tous  les  traités  doivent  être  ratifiés  par 
les  Conseils  législatifs.  Dans  Tarmée  comme  dans  la 
magistrature  et  dans  Tadminislration^  le  principe  de 
Télection  des  officiers,  des  juges  et  des  fonctionnaires 
est  maintenu.  Mais  le  pouvoir  central  nomme  les  gêné- 
raux  en  chef  des  armées,  de  même  que  les  chefs  de  ser- 
vice dans  les  administrations  spéciales.  De  plus,  il  est 
représenté  auprès  des  tribunaux  et  des  corps  locaux  par 
des  commissaires  qu'il  nomme  pour  surveiller  et  requé- 
rir  l'exécution  des  lois.  La  subordination  des  adminis- 
trations locales  envers  le  pouvoir  central  est  assurée  ; 
leurs  actes  peuvent  être  annulés,  lorsqu'ils  sont  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures, 
et  les  administrateurs  insoumis  peuvent  être  suspendus 
ou  destitués. 

La  Constitution  de  Tan  III  partage  entre  deux  orga- 
nes les  fonctions  executives  :  elle  institue  un  Direc- 
toire exécutif,  composé  de  cinq  membres,  et  rétablit 
les  ministres.  Au  premier,  elle  confie  la  direction  du 
gouvernement  et  réserve  l'exercice  des  droits  les  plus 
importants;  aux  seconds,  elle  donne  la  gestion  des 
services  administratifs  sous  l'autorité  et  le  contrôle  du 
premier.  Les  ministres  restent  donc  des  agents  subal- 
ternes, non  plus  soumis  aux  assemblées  législatives 
avec  lesquelles  ils  n'auront  plus  aucun  rapport,  direct  ou 
indirect,  mais  à  un  corps  exécutif,  qui  retiendra  néces- 
sairement dans  ses  mains  la  direction  réelle  du  gouver- 
nement. 

Les  membres  du  Directoire  sont  élus  par  le  concours 
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des  deux  assemblées;  ils  sont  choisis  par  les  Anciens 
sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  les  Cinq-Cents 
et  portant  dix  noms  pour  chaque  place  à  conférer.  Ils 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans.  Ils  no  peu- 
vent être  pris  que  parmi  les  anciens  ministres,  ou  parmi 
les  citoyens  qui  depuis  un  an  au  moins  ont  cessé  de 
faire  partie  du  Corps  législatif. 

Le  Directoire  est  un  conseil  et  ses  membres  n*ont 
point  d'attributions  propres.  Le  pouvoir  exécutif  lui  est 
délégué.  Il  pose  lui-même  les  actes  les  plus  importants 
et  confie  l'expédition  des  affaires  courantes  à  des  mi- 
nistres qu'il  nomme  hors  de  son  sein  et  qu'il  peut  ré- 
voquer. Le  Directoire  reste  chargé  de  toutes  lesrelations 
du  pouvoir  exécutif  avec  les  Conseils  législatifs;  mais 
la  Constitution  a  maintenu  le  principe  de  la  séparation 
aussi  strictement  que  possible.  Hors  le  cas  où  ils  sont 
mis  en  accusation,  les  membres  du  Directoire  ne  peu- 
vent être  appelés  dans  les  assemblées.  Si  celles-ci  de- 
mandent des  éclaircissements  ou  des  comptes,  le  Di- 
rectoire les  leur  fournit  par  écrit.  C'est  notamment  de 
cette  façon  qu'il  leur  communique  chaque  année  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  et  le  projet  de 
budget.  11  n'a  pas  l'initiative  des  lois,  mais  il  peut  in- 
viter, toujours  par  écrit,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à 
prendre  un  objet  en  considération  et  lui  proposer  telles 
mesures  qu'il  juge  utiles,  pourvu  qu'il  ne  rédige  pas 
ses  propositions  en  forme  de  lois. 

Les  six  ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre,  de  la  marineetdes  affaires  étran- 
gères ont  été  réorganisés  par  une  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV.   Quelques    mois  plus    tard,  la  loi    du 
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10  rïivôse  a  créé  le  département  de  la  police  géné- 
rale. 

Les  ministres  ne  sont  que  les  agents  du  Directoire, 
chargés  de  procurer  dans  leurs  domaines  respcctifsTexé- 
cutîon  de  sa  politique.  Ce  sont  de  simples  chefs  de 
service,  qui  veillent  à  la  marche  régulière  de  l'admi- 
nistration, sous  le  contrôle  et  d'après  les  instructions 
du  Directoire,  et  qui  sont  souvent  obligés  de  prendre 
ses  ordres  exprès.  Ils  ne  sont  unis  par  aucun  lien,  ja- 
mais ils  ne  se  rassemblent  en  conseil.  Ils  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  Corps  législatif.  Ils  sont  responsables 
tant  de  l'inexécution  des  lois  que  de  l'inexécution  des 
arrêtés  du  Directoire.  Mais  la  forme,  l'étendue  et  la 
nature  même  de  leur  responsabilité  montrent  bien  le 
caractère  subalterne  de  leurs  fonctions  ;  car  la  Consti- 
tution ne  fait  que  leur  appliquer  les  dispositions  com- 
munesàtous  les  fonctionnaires  civils.  Au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  disciplinaire,  ils  peuvent  être  révoqués 
a  tout  instant  par  le  Directoire.  Au  point  do  vue  de  la 
responsabilité  judiciaire,  ils  peuvent  être  poursuivis 
civilement  et  criminellement  sur  la  plainte  de  tout  ci- 
toyen devant  le  tribunal  du  lieu  où  siège  le  pouvoir 
exécutif,  après  que  la  poursuite  a  été  préalablement 
autorisée  par  le  Directoire.  Pour  eux,  point  de  mise  en 
accusation  par  le  Corps  législatif,  point  d'interven- 
tion de  la  haute  Cour  de  justice;  c'est  là  une  procé- 
dure réservée  aux  membres  du  Directoire  et  des  Con- 
seils. 

La  Constitution  de  l'an  III  ne  fermait  pas  encore  l'ère 
des  persécutions  et  des  violences.  Los  Conventionnels 
qui  l'avaient  élaborée  l'inaugurèrent  par  un  véritable 
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coup  d'État,  en  s'imposant  au  choix  des  électeurs  dans 
la  proportion  des  deux  tiers  au  moins.  Maîtres  par  ce 
moyen  des  nouvelles^  Assemblées,  ils  marquèrent  pres- 
que chaque  année  du  nouveau  gouvernement  par  un 
coup  de  force  dirigé,  tantôt  contre  les  nouveaux  élus, 
tantôt  contre  le  Directoire.  Et  par  ce  moyen  ils  par- 
vinrent à  conserver  la  direction  du  gouvernement, 
jusqu'au  jour  où  Bonaparte  entreprit  de  les  chasser  à 
leur  tour  avec  l'aide  de  quelques  bataillons . 

VI.  —  Les  Ministres  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  — 
La  Constitution  de  l'an  VIII  fut  l'œuvre  d'un  pur  théori- 
cien lancé  à  la  poursuite  de  chimères  irréalisables, 
fortement  remaniée  et  corrigée  par  un  homme  essen- 
tiellement pratique,  qui  appliqua  sa  ferme  volonté  et  sa 
forte  intelligence  à  la  réalisation  d'un  but  précis.  Sieyès^ 
après  l'expérience  de  dix  ans  de  révolutions,  avait  perdu 
sa  foi  dans  les  théories  de  Rousseau;  mais  il  se  flattait 
de  fonder  un  gouvernement  stable  et  prospère,  à  l'abri 
du  pouvoir  arbitraire  d'un  homme  comme  des  fluctua- 
tions etdes  excèsde  la  démocratie.  A  cet  effet,  il  inventait 
des  combinaisons  plus  ingénieuses  que  solides,  multi- 
pliant et  compliquant  les  rouages  dans  l'organisation  du 
mécanisme  politique.  Pour  éyiter  les  brusques  change- 
ments  du  peuple,  il  supprimait  les  élections  directes  ;  les 
électeurs  dans  chaque  arrondissement  établissaient  une 
première  liste  de  notables  sur  laquelle  ils  inscrivaient 
un  dixième  d'entre  eux  ;  ceux-ci,  réunis  avec  les  nota- 
bles des  autres  arrondissements,  élisaient  un  dixième 
d'entre  eux  comme  notables  du  département,  et  ces  der- 
niers procédaient  à  leur  tour  à  une  élection  pour  dési- 
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gnerparmi  eux,  toujours  dans  la  mémo  proportion  d'un 
sur  dix,  les  notables  de  TÉtat.  Puis,  pour  écarter  la 
reconstitution  de  toute  autorité  arbitraire,  Sieyès  clicr- 
chait  à  ne  placer  la  souveraineté  dans  aucun  corps,  ni 
dans  aucun  homme.  Le  pouvoir  ne  résidait  plus  dans  le 
peuple  qui  ne  composait  aucun  corps  politique;  il  n'était 
remis  à  aucune  Assemblée,  ni  à  aucun  agent.  Au-dessus 
du  Corps  législatif  et  des  organes  exécutifs,  le  Sénat, 
inamovible  et  se  recrutant  lui-même,  exerçait  une  sorte 
de  puissance  régulatrice.  Sa  mission  strictement  déli- 
mitée se  bornait  à  Télection  des  membres  des  assemblées 
législatives  parmi  les  notables  de  la  dernière  liste,  à  la 
nomination  et  à  la  révocation  du  Grand-Ëlecteur,  repré- 
sentant du  pouvoir  exécutif^  à  l'annulation  de  tous  les 
actes  des  autorités  contraires  à  la  Constitution.  Le 
pouvoir  législatif  était  partagé  entre  deux  Chambres  : 
le  Tribunat,  qui  proposait,  étudiait  et  discutait  les  lois, 
et  le  Corps  législatif,  qui  les  votait  sans  débats.  Au 
sommet  du  pouvoir  exécutif,  «  un  Grand-Électeur, 
((  souverain  de  parade,  ne  disposant  que  de  deux  places, 
<  éternellement  inactif,  sauf  pour  nommer  les  deux 
c  souverains  actifs,  deux  consuls  gouvernants  ;  l'un' de 
«  ceux-ci,  consul  de  la  paix  et  nommant  à  tous  les  em- 
«  plois  civils;  l'autre,  consul  de  la  guerre  et  nommant 
«  à  tous  les  emplois  militaires  et  diplomatiques;  chacun 
<c  des  deux  ayant  ses  ministres,  son  conseil  d'État,  sa 
(c  chambre  de  justice  administrative  ;  tous,  fonction- 
«  uaires^  ministres,  consuls  et  le  Grand-Électeur  lui- 
«  même,  révocables  à  la  volonté  d'un  Sénat  qui,  du 
«  jour  au  lendemain,  pouvait  les  absorber,  c'est-à-dire, 
«  se  les  adjoindre  en  qualité  de  sénateurs,  avec  cent 
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<  mille   francs  de  traitcmenl  el  un   habit   brodé  ^    »  . 

Napoléon  n'était  pas  homme  à  se  contenter  de  ce 
rôle  passif  et  impuissant  de  Grand-Électeur  ^ 

Mais  il  avait  vu  de  suite  dans  le  plan  de  Sieyès  tout 
ce  qui  pouvait  favoriser  le  succès  de  ses  visées  am- 
bitieuses :  la  suppression  des  élections  directes,  la  divi- 
sion du  pouvoir  législatif  entre  des  assemblées  multi- 
ples aux  fonctions  diverses.  En  réalité,  il  n'avait  qu'une 
seule  modification  à  y  introduire;  il  suffisait  qu'il  con- 
centrât dans  sa  main  toute  l'autorité  executive,  pour 
qu'il  commandât  en  maître  à  des  organes  dépouillés  de 
toute  initiative  et  de  tout  moyen  d'entente  entre  eux. 

La  Constitution  de  l'an  YIII  ne  laisse,  en  effet,  au 
Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunal  d'autre  rôle 
que  celui  d'instruments  au  service  du  Premier  Consul, 
destinés  à  la  fois  à  imposer  et  à  masquer  son  autorité 
dominatrice.  Le  peuple  n'intervient  plus  que  pour  dres- 
ser une  liste  de  six  mille  candidats  aux  fonctions  légis- 
latives ;  mais  sur  cette  liste  le  gouvernement  inscrit 
en  outre  tous  ses  hauts  fonctionnaires,  c  Manifestement 
((  sur  une  liste  si  longue,  il  trouvera  sans  difficulté  des 
«  hommes  à  sa  dévotion,  des  créatures.  Par  un  autre 
((  surcroit  de  précaution,  c'est  lui  qui,  de  sa  seule  auto- 
ce  rite  et  en  l'absence  de  toute  liste,  nomme  seul  la  prc- 
<c  mière  législature.  Enfin  à  tous  les  emplois  législatifs 


1.  —  Taiue,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine.  Le  liegime  mo- 
derne, voL  I,  p.  128. 

2.  —  «  S'il  s'en  Uent  strictemcat  aux  fonctions  cpic  vous  lui  assignez, 
m  disait-il,  il  sera  l'ombre,  l'ombre  décharnée  d'un  roi  fainéant.  Con- 
«  naissez-vous  un  homme  d'un  caractère  assez  vil  pour  se  complaire 
■  dans  une  pareille  singerie?  Comment  avez-vous  pu  imaginer  qu'un 
«  homme  de  quelque  talent  et  d'un  peu  d'honneur  voulût  se  résigner 
a  au  r61c  de  cochc^  à  l'engrais  de  quelques  millions?  » 
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«  qu'il  confère,  il  a  pris  soin  d'attacher  de  beaux  appoin- 
<(  tements,  dix  mille  francs,  quinze  mille  francs^  trente 
<  mille  francs  par  an;  dès  le  premier  jour  on  les  brigue 
c  auprès  delui,  et  les  futurs  dépositairesdupouvoirlégis- 
«  latif  sont  pour  commencer  des  solliciteurs  d'anticham- 
«  bre  *.  » 
L'organisation  des  assemblées  est,  d'ailleurs»  merveil- 
'^  leusement  combinée  de  façon  à  leur  enlever  toute  pos- 
sibilité d'entraver  les  volontés  du  maître.  Aucune  d'elles 
ne  peut  prendre  la  moindre  initiative;  le  gouvernement 
propose  seul  les  lois  qu'il  a  fait  préparer  par  le  conseil 
d'État.  Grâce  au  démembrement  des  fonctions  ingénieu- 
sement opéré,  toute  coalition  des  Chambres  pour  une 
commune  résistance  est  rendue  impossible  et  inefficace. 
Le  Tribunat  discute,  sans  pouvoir  statuer,  les  projets 
que  lui  transmetle  gouvernement  ;  il  formule  des  vœux, 
mais  ne  prend  aucune  décision.  Le  Corps  législatif  vote 
les  lois,  mais  ses  membres  réduits  au  silence  ne  peu- 
vent émettre  la  moindre  observation  ;  aucune  entente 
ne  peut  se  former  entre  eux  et,  pour  empêcher  tout 
groupement,  le  règlement  ordonne  que  chaque  mois  les 
places  seront  tirées  au  sort.  Les  députés  sont  ainsi  for- 
cés de  statuer  sans  direction,  sans  communication  mu- 
tuelle, après  avoir  assisté  en  spectateurs  passifs  aux 
plaidoyers  des  orateurs  du  Tribunat  et  des  délégués  du 
conseil  d'État.  Au-dessus  d'eux  enfin,  le  Sénat  conser- 
vateur c  a  pour  emploi  le  maintien  de  cette  paralysie 
c  générale^  ».  Il  nomme  les  consuls,  les  législateurs. 


1.  —  Taine,  Le  Régime  moderne,  vol.  I,  p.  137. 

2.  —  Tainc,  ioc.  cit. 
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les  Iribuns  imposés  à  son  choix  par  rhomme  qui  le 
domine;  il  a  le  droit  d'annuler  les  actes  inconstitution- 
nels que  lui  défère  le  gouvernement  ou  le  Tribunat. 

Le  pouvoir  exécutif  est  entièrement  remis  au  Premier 
Consul.  Il  nomme  et  révoque  à  son  gré  les  membres 
du  conseil  d'État,  les  ministres,  les  ambassadeurs,  les 
juges,  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  et  les 
membres  des  administrations  locales.  Il  prend  toutes  les 
décisions,  il  exerce  tous  les  pouvoirs,  il  dirige  à  lui  seul 
le  gouvernement.  «  A  la  vérité,  pour  ménager  l'opinion 
c  républicaine,  on  lui  donnait  deux  adjoints  avec  le 
((  même  titre  que  le  sien  ;  mais  ils  n'étaient  là  que  pour 
«  la  montre,  simples  greffiers  consultants,  subalternes 
«  et  serviteurs,  dépourvus  de  tout  droit,  sauf  celui  de 
«c  signer  après  lui  et  d'inscrire  leur  nom  au  procès- 
((  verbal  de  ses  arrêtés  ;  seul  il  commandait,  seul  il 
((  avait  voix  délibérative;  il  nommait  seul  à  toutes  les 
c(  places,  en  sorte  qu'ils  étaient  déjà  des  sujets,  comme 
«  il  était  déjà  le  souverain  ^  > 

Les  ministres  n'ont  donc  pas  d'autorité  propre,  ils 
sont  les  agents  exécutifs  du  Premier  Consul.  Cependant 
leur  contreseing  est  obligatoire  pour  la  validité  des 
actes  du  gouvernement,  et  la  Constitution  les  procla- 
me encore  responsables  de  tout  décret  ou  arrêté  con- 
tresigné par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le 
Sénat,  de  l'inexécution  des  lois  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont 
donnés  contrairement  à  la  Constitution,  aux  lois  et 
aux  règlements.  En  fait,  ils  sont,  comme  tous  les  autres 


1.  —  Taine,  Le  Régime  tnoderm,  vol.  I,  p.  130. 
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pouvoirs  derËtat,  soumis  à  Tunique  volonté  d'un  seul 
homme,  sans  aucun  droit  vis-à-vis  de  lui,  agents  d'exé- 
cution plutôt  que  conseillers.  Mais  vis-à-vis  de  tous  les 
autres  organes  politiques  ils  empruntent  la  puissance 
du  maître  qui  les  commande. 

Deux  mois  à  peine  après  la  promulgation  de  la  Cons- 
titution, la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  réorganise  l'ad- 
ministration de  la  France  dans  la  forme  la  plus  centra- 
lisée qu'elle  ait  jamais  connue.  Des  ministres  et  de 
leurs  agents  directs,  les  préfets  et  les  maires,  elle  fait 
les  administrateurs  et  les  maîtres  absolus  de  tous  les 
intérêts.  Les  corps  locaux,  conseils  des  départements, 
des  arrondissements  et  des  communes,  sont  dorénavant 
nommés  par  l'autorité  centrale  ou  par  ses  délégués,  en 
même  temps  qu'ils  sont  privés  de  toute  indépendance  et 
dépouillés  de  presque  toutes  leurs  fonctions.  L'expé- 
dition des  affaires  es{  entièrement  remise  à  des  agents 
uniques,  préfets,  sous-préfets,  maires,  directement  sou- 
mis aux  instructions  et  au  contrôle  des  ministres. 

Le  14  thermidor  an  X,  Napoléon  est  nommé  consul 
à  vie  et,  deux  jours  après,  un  sénatusconsulte  réorga- 
nisela  Constitution.  Les  listes  de  notabilité  sont  abolies  ; 
on  y  substitue  des  collèges  électoraux  d'arrondissement 
et  de  département,  élus  par  les  assemblées  cantonales 
sous  l'influence  du  gouvernement.  Ces  collèges  sont 
chargés  de  présenter  les  candidats  parmi  lesquels  le 
Sénat  élira  les  tribuns  et  les  membres  du  Corps  légis- 
latif, et  le  gouvernement  choisira  les  membres  des  con- 
seils locaux.  Le  Sénat  doit  aussi  se  recruter  parmi  les 
candidats  présentés  par  ces  collèges,  mais  ses  voles  ne 
peuvent  se  porter  que  sur  les  noms  que  lui   propose  le 
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Premier  Consul.  Celui-ci  peut  en  outre  disposer  à  sa 
guise  de  quarante  sièges  de  sénateurs  récemment  créés. 
De  nouvelles  attributions  sont  confiées  au  Sénat  placé 
plus  directement  et  plus  sArement  «ous  la  main  du 
maître.  Il  devient  un  véritable  corps  constituant,  chargé 
de  compléter,  d'interpréter  et  de  suspendre  la  Consti- 
tution, de  dissoudre  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat 
sur  rinitiative  du  gouvernement. 

Le  Premier  Consul  a  obtenu  le  droit  de  grâce  et  le 
droit  de  présenter  ses  collègues  à  la  nomination  du 
Sénat.  Les  consuls  sont  membres  de  droit  de  cette  der- 
nière assemblée  et  la  président.  Les  ministres,  qui 
peuvent  être  pris  parmi  ses  membres,  y  ont  entrée  en 
vertu  de  leur  seul  titre,  mais  ils  n'ont  voix  délibérativo 
que  s'ils  sont  sénateurs.  Au  conseil  d'Ëtat  ils  .ont  rang, 
séance  et  voix  délibérative  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

Cette  première  réforme  se  caractérise  par  l'extension 
du  pouvoir  exécutif  et  par  TafiFermissement  do  l'autori- 
té du  Premier  Consul  sur  le  Sénat  dont  la  compétence 
est  élargie.  C'est  encore  un  progrès  marqué  vers  le 
gouvernement  autoritaire  d'un  homme  qui  dirige  tout, 
avec  l'aide  de  ses  ministres  et  de  deux  corps  qu'il  do- 
mine :  le  conseil  d'État  et  le  Sénat,  tandis  que  le  Corps 
législatif  et  le  Tribunat  ne  conservent  qu'une  ombre  de 
pouvoir  et  un  semblant  de  contrôle. 

Enfin  un  sénatusconsulte  du  22  Horéal  an  XII  vint 
achever  la  reconstitution  d'un  pouvoir  monarchique, 
presque  absolu,  entouré  seulement  d'un  simulacre  d'ins- 
titutions libres.  Le  gouvernement  de  la  France  est 
dorénavant  confié  à  un  Empereur  des  Français,  dans 
lequel  se  concentre  loute  la  puissance  pt)litique  et  qui 
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donne  rimpulsion  à  tous  les  autres  organes.  La  com- 
pétence du  Sénat  est  encore  étendue,  en  même  temps 
que  s'accroît  Taulorité  du  pouvoir  exécutif  sur  sa  cons- 
titution et  sur  son  activité.  Il  reçoit  communication  de 
toutes  les  lois  votées  par  le  Corps  législatif  et  peut  de- 
mander à  l'Empereur  de  ne  pas  les  promulguer,  soit 
pour  violation  de  certains  principes  de  droit  public, 
comme  l'abolition  des  droits  féodaux  et  l'irrévocabilité 
des  ventes  des  biens  domaniaux,  soit  pour  inobserva- 
tion des  règles  prescrites  dans  les  délibérations.  En  at- 
tendant le  jour  prochain  de  son  abolition,  le  Tribunat, 
divisé  en  sections  qui  seules  discuteront  dorénavant  les 
lois  en  secret,  est  réduit  au  silence.  Le  Corps  législatif, 
quoique  n'étant  plus  renfermé  dans  la  même  passivité 
muette,  reste  dans  sa  position  subalterne.  Sans  doute, 
il  a  le  droit,  sur  la  demande  de  cinquante  membres,  de 
se  former  en  comité  général  pour  discuter  les  projets 
qui  lui  sont  soumis.  Mais  ces  réunions  sont  tenues  se- 
crètement, et  le  gouvernement  seul  peut  autoriser  et 
provoquer  des  discussions  publiques.  De  plus,  lorsqu'il 
est  ainsi  sorti  de  son  rôle  silencieux,  le  Corps  législatif 
doit  renvover  au  lendemain  toute  décision  et  entendre 
une  nouvelle  argumentation  des  orateurs  du  gouverne- 
ment, avant  de  passer  au  vote. 

En  leur  qualité  de  premiers  agents  de  TEmpereur, 
les  ministres  sont  placés  au-dessusde  toutes  ces  assem- 
blées, législatives  et  autres.  «  Dans  l'oFdre  de  notre 
«  hiérarchie  constitutionnelle,  dit  le  Moniteur  of/lciei du 
«  ISdécembre  1808.  lepremier  représentant  delanation 
((  est  l'Empereur  et  ses  ministres,  organes  de  ses  déci- 
«  sions;  la  seconde  autorité  représentante  est  le  Sénat; 
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«  la  troisième  est  le  conseil  d'État,  qui  a  de  véritables 
«  attributions  législatives;  le  conseil  législatif  a  le  qua- 
<  trième  rang.  »  Ainsi  les  ministres  s'identifient  avec 
la  personne  même  de  l'Empereur  :  devant  lui  ils  ne  sont 
que  dès  serviteurs  passifs,  attendant  ses  ordres  pour  en 
assurer  l'exécution  ;  devant  les  autres  corps  constitués, 
ils  commandent  au  nom  do  leur  maître.  Ils  n'ont  de 
responsabilité  eflFective  qu'envers  lui  seul;  leurs  actes 
ne  sont  soumis  à  aucun  autre  contrôle  qu'à  celui  du 
chef  irresponsable  qui  les  a  ordonnés.  Ce  sont  moins 
des  conseillers  de  l'Empereur  que  des  agents  d'exécu- 
tion; on  leur  demande  moins  des  avis  et  des  conseils 
que  des  renseignements.  La  Constitution  ne  les  a  pas 
réunis  en  un  conseil  plus  ou  moins  organisé  et  l'Empe- 
reur n'a  pas  pris  l'habitude  de  les  appeler  à  délibérer 
sur  les  ordres  qu'il  entend  leur  donner. 

Devant  le  Sénat  et  le  conseil  d'État,  remplis  tous  deux 
des  créatures  de  l'Empereur,  les  ministres  parlent  avec 
toute  l'autorité  du  maître.  Ou  ne  les  voit  point  paraître 
aux  séances  du  Corps  législatif;  il  suffit  au  gouverne- 
ment de  se  faire  représenter  par  quelques  conseil- 
lers d'État  auprès  de  cette  institution  impuissante  et 
muette.  C'est  que  le  rôle  de  cette  assemblée  se  borne  au 
vote  des  mesures  que  le  gouvernement  juge  bon  de  lui 
présenter  ;  et  l'Empereur  ne  se  gêne  guère  pour  promul- 
guer par  simple  décret  délibéré  en  conseil  d'État  toutes 
sortesde  dispositions  qui  ont  un  vrai  caractère  législatif, 
sans  que  jamais  le  Sénat  asservi  songe  à  contester  la 
coQstitutionnalité  de  ce  procédé.  Le  sénatusconsulte 
de  l'an  XII  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  dénon- 
cer à  la  Haute  Cour  impériale  les  ministres  qui  ont  don- 
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né  des  ordres  contraires  aux  lois  et  aux  constitutions 
de  l'Empire.  Garantie  illusoire  qui  ne  lui  assure  pas  la 
moindre  parcelle  d'influence. 

Vis-à-vis  de  l'administration  centralisée,  les  ministres, 
sous  l'impulsion  de  l'Empereur,  sont  les  directeurs  de 
toute  l'activité;  ils  transmettent  à  des  fonctionnaires 
soumis  les  ordres  d'un  gouvernement  tout-puissant,  et 
ils  contrôlent  l'exécution  qui  leur  est  donnée,  avec  l'au- 
torité la  plus  absolue  sur  leurs  subordonnés. 

Divers  actes  ont  augmente  successivement  le  nombre 
des  départements  exécutifs.  Ainsi  furent  créés,  en  1801 
le  département  du  trésor,  indépendant  du  département 
des  finances,  en  18021e  département  de  l'administration 
de  la  guerre,  distinct  du  département  de  la  guerre,  en 
1804  le  département  des  cultes.  Enfin,  un  secrétaire 
d'État  reçut  la  charge  spéciale  de  contresigner  tous  les 
actes  de  l'Empereur,  qui  dès  lors  n'eurent  plus  besoin, 
pour  leur  validité,  du  contreseing  d'un  autre  ministre. 
*  En  dehors  des  ministres,  la  Constitution  a  créé  un 
grand  conseil  de  l'Empereur,  conseil  solennel,  sans  at- 
tributions déterminées,  formé  par  les  six  grands  digni- 
taires de  l'Empire  :  le  Grand-Électeur,  l'Archichancelier 
de  TEmpire,  l'Archichancelier  d'État,  l'Architrésorier, 
le  Connétable  et  le  Grand-Amiral.  Tous  ces  person- 
nages exercent  surtout  des  charges  honorifiques,  à 
coté  de  rares  fonctions  administratives,  enlevées  aux 
ministres. 

Il  y  a  enfin  un  conseil  privé  composé  des  grands 
dignitaires  de  TEmpire,  de  deux  ministres,  de  deux 
sénateurs,  de  deux  conseillers  d'État  et  de  deux  grands 
officiers  de  la  Légion  d'honneur.  Tous  ces  membres,  à 
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l'exception  des  grands  dignitaires,  sont  désignes  spé- 
cialement par  l'Empereur  avant  chaque  séance.  Dans 
le  conseil  privé  sont  discutés  les  projets  de  sénatus- 
consulte,  les  traités  do  paix  et  d'alliance  et  les  grâces. 

VII.  — Les  Ministres  sous  la  Restauration.  —  A  sa 
rentrée  en  France,  Louis  XYIII  avait,  par  une  Charte 
octroyée,  accordé  à  ses  sujets  des  institutions  repré- 
sentatives et  une  forme  de  gouvernement  libre,  mode- 
lée sur  celle  de  l'Angleterre.  La  puissance  législative 
allait  être  exercée  collectivement  par  le  Roi,  par  une 
Chambre  de  pairs  héréditaires  ou  nommés  par  le  Roi, 
et  par  une  Chambre  de  députés  élus  par  un  corps  res- 
treint de  censitaires.  Les  ministres  pouvaient  cumuler 
avec  leurs  fonctions  le  titre  de  pair  ou  le  mandat  de 
député;  aussi  furent-ils  généralement  choisis  dans  le 
Parlement.  Ils  avaient,  d'ailleurs,  entrée  dans  les  deux 
Chambres  et  pouvaient  s'y  faire  entendre  à  tout  instant. 
La  Charte,  tout  en  posant  le  principe  de  la  responsa- 
bilité pénale  des  ministres,  la  limitait  cependant  aux 
faits  de  trahison  et  de  concussion  ;  elle  donnait  à  la 
Chambre  des  députés  le  droit  de  les  mettre  en  accusa- 
tion, et  à  la  Chambre  des  pairs  celui  de  les  juger. 

Toutefois,  la  prérogative  royale  avait  été  bien  moins 
réduite  qu'elle  ne  l'était  en  Angleterre.  Au  Roi  seul  ap- 
partenait la  puissance  executive,  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  conclure  tous  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce.  Il  faisait  les  règlements  et  les  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  même  pour  la 
«  sûreté  de  l'État  «.Dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
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tif,  il  ne  possédait  pas  seulement  un  inutile  droit  de 
veto, il  avait  le  monopole  du  droit  d'initiative.  D'autre 
part,  les  Chambres  n'avaient  reçu,  ni  le  droit  d'inter- 
pellation ni  le  droit  d'enquête,  et  la  mise  en  accusation 
des  ministres  était  réduite  à  des  délits  spéciaux.  Toutes 
ces  restrictions  apportées  aux  droits  et  à  Tautorité  des 
assemblées  représentatives  n'ont  pas  empêché  la  for- 
mation d'un  gouvernement  parlementaire. 

A  côté  du  Roi,  pour  l'assister  dans  sa  mission,  la 
Constitution  plaçait  un  conseil  privé,  dont  les  membres 
portaient  le  titre  de  ministres  d'État.  Mais  ce  corps 
n'exerça  jamais  que  des  fonctions  purement  formelles 
et  ne  joua  aucun  rôle  dans  le  gouvernement.  Le  véri- 
table auxiliaire  du  Roi,  ce  fut  le  conseil  des  ministres, 
composé  deschefs  des  départements  exécutifs,  auxquels 
s'ajoutèrent  parfoisquelques  ministres  sans  portefeuille. 
Placé  sous  l'impulsion  spéciale  d'un  ministre  qui  portait 
Je  titre  de  président  du  conseil,  il  dirigea  la  politique 
et  l'administration  sous  l'autorité  du  Roi  et  le  contrôle 
des  Chambres. 

Le  Roi  répartissait  l'administration  entre  divers 
départements  exécutifs,  dont  il  déterminait  à  sa  guise 
le  nombre  et  la  compétence.  Les  départements  de  la 
justice,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  aflaires  étrangères  furent  toujours  main- 
tenus. On  vit  aussi  siéger  au  conseil,  d'abord  un  minis- 
tre de  la  police  générale,  aussitôt  supprimé,  et  un  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  plus  tard  des  ministres  des 
affaires  ecclésiastiques  (1824),  de  l'administration  de  la 
guerre,  du  commerce,  de  l'instruction  publique  (1828), 
et  enfin  des  travaux  publics  (1830). 
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Dans  le  gouvernement  de  la  Restauration,  aucun  des 
pouvoirs  n*est  supérieur  aux  autres,  ni  ne  possède  la 
force  suffisante  pour  imposer  à  tous  son  impulsion.  La 
puissance  royale  est  limitée  par  l'autorité  de  la  Chambre 
des  députés  ;  la  liberté  d'action  de  celle-ci  est  sérieuse- 
ment entravée  par  les  prérogatives  du  Roi  ;  enfin,  tous 
deux,  monarque  et  Chambre  élective,  doivent  compter 
parfois  avec  Tinfluence  de  la  Chambre  des  pairs. 
Le  prince  n'a  plus  la  prépondérance  dans  l'Ëlat,  la 
Chambre  des  députés  ne  s'en  est  pas  encore  emparée, 
et  pendant  quinze  ans,  tous  deux  vont  lutter  pour  la 
conquérir.  Le  Roi  n'est  pas  descendu  à  ce  rôle  d'ar- 
bitre impartial  et  de  modérateur  des  partis;  il  a  sa  poli- 
tique personnelle,  souvent  en  désaccord  avec  celle  de 
la  Chambre,  il  est  le  chef  d'un  parti  etil  apparaît  comme 
tel  aux  yeux  de  tous;  parfois  même  on  peut  voir  en 
lui  l'inspirateur  d'une  fraction  do  parti.  Le  ministère, 
appelé  à  gouverner  avec  l'assistance  de  tous  ces  pou- 
voirs aux  tendances  distinctes,  ne  peut  s'appuyer  réso- 
lument, ni  sur  l'un,  ni  sur  l'autre,  et  doit  rechercher 
constamment  les  moyens  de  les  conciher. 

Les  cabinets  de  la  Restauration  ne  sont  donc  pas 
imposés  au  choix  du  Roi  par  une  Chambre  toute  puis- 
sante. C'est  le  souverain  qui  nomme  les  ministres,  mais 
non  pas  en  toute  liberté;  il  doit  prendre  des  hommes 
contre  lesquels  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  de 
trop  fortes  préventions,  et  dans  ce  cercle  ainsi  limité, 
il  choisit  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  ses  propres 
tendances. 

Le  ministère  ne  représente,  ni  la  politique  du  Roi, 
ni  la  politique  des  Chambres  uniquement;  en  dehors 
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des  moments  très  courts  et  très  rares  où  les  deux  pou- 
voirs marchent  d'accord,  la  direction  imprimée  au  gou- 
vernement par  les  ministres  ne  représente  que  le 
résultat  d'un  compromis,  d'une  transaction  entre  la 
volonté  royale  et  les  aspirations  parlementaires. 

Le  Roi  intervient  donc  auprès  de  ses  conseillers 
pour  exercer  une  influence  sensible  sur  la  marche 
générale  aussi  bien  que  sur  les  questions  spéciales  de 
l'administration.  L'^ingérence personnelle  dumonarque, 
quoiqu'on  en  conteste  parfois  l'opportunité,  est  considé- 
rée par  tous  comme  parfaitement  légitime,  et  nul  ne  lui 
dénie  la  faculté  de  renvoyer  les  ministres  qui  ont  cessé 
de  lui  plaire. 

Mais  déjà  les  cabinets  se  présentent  comme  des  corps 
homogènes,  pour  autant  que  le  permet  la  situation  assez 
informe  des  partis   politiques  à  cette  époque.   L'unité 
et  la  solidarité  de  tous  les  ministres  sont  considérées 
comme  des  conditions  essentielles  de  leur    maintien. 
Le  principe  de  la  responsabilité  politique  s'établit  et  le 
ministère  a  besoin  pour  gouverner  de  l'appui  et  de  la 
confîance  du  Parlement.   Sans   doute,  cette  responsa- 
bilité porte   sur   la   politique  générale  suivie  par  les 
ministres,  plutôt  que  sur  les  questions  spéciales  et  sur 
les    faits   particuliers.    La    Chambre  des   députés  ne 
dispose  pas  encore  de  tous  les  moyens  propres  à  en  tirer 
parti.  Elle  n'a    pas   le    droit  d'interpellation    directe; 
elle  peut  seulement,  à  l'occasion  d'une  pétition  ou  do  la 
discussion  des  budgets,  demander  au  cabinet  des  expli- 
cations et  des  justifications.   Si  môme,  par  ce  moyen 
indirect,  elle  parvient  à  provoquer  des  débats  sérieux, 
elle  ne  peut  les  clore  par  des  motions  de  confiance  ou  de 
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blâme.  Le  vole  des  lois  présentées  par  le  gouvernement 
est  pour  elle  la  seule  occasion  qui  se  présente  de  lui  ma- 
nifester explicitement  son  approbation  ou  sa  défiance. 
Mais  cela  suffit.  Les  ministres,  naturellement,  ne  se  reti- 
rent pas  devant  un  simple  échec  ;  le  Roi  ne  change 
ses  conseillers  que  si  la  Chambre  se  montre  décidée  à 
leur  refuser  le  concours  indispensable  de  sa  bonne 
volonté. 

Le  cabinet,  dépendant  ainsi  du  Roi  tout  autant  et 
plus  que  des  Chambres,  manque  parfois  d'autorité 
sur  le  Parlement.  Celui-ci,  d'ailleurs,  se  divise  déjà  en 
groupes  plus  ou  moins  factices  et  assez  nombreux, 
souvent  sans  idées  nettes  et  toujours  sans  discipline. 
Le  ministère,  obligé  de  chercher  son  appui  dans  di- 
verses fractions,  n'a  point  de  base  solide  et  stable,  et, 
quoiqu'il  soit  investi  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
certains  cabinets  modernes,  il  ne  peut  prétendre  diriger 
et  guider  avec  la  même  énergie  et  le  même  succès  les 
travaux  parlementaires.  Il  ne  sait  même  pas  toujours 
défendre  efficacement  les  prérogatives  royales.  Ainsi  la 
Constitution  a  réservé  au  pouvoir  exécutif  le  monopole 
de  l'initiative  des  lois^  mais  il  faut  se  garder  de  conclure 
de  là  à  une  influence  particulièrement  marquée  des 
ministres  sur  la  législation.  Les  Chambres  se  sont 
emparées  habilement  de  ce  pouvoir  qu'on  leur  refusait; 
elles  se  sont  avisées  qu'elles  pouvaient  supplier  le  Roi 
de  proposer  des  lois  sur  tels  objets  qu'elles  jugeaient 
bon  de  soulever,  et  indiquer  les  solutions  qui  leur  par- 
raissaient  devoir  être  adoptées.  Elles  ont  usé  souvent 
de  ce  droit  et  elles  ont  pris  l'habitude  de  rédiger  leurs 
suppliques  en  articles.  Le  gouvernement  s'est  vu  plus 
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d'une  fois  obligé  d'agréer  ces  projets  et  de  les  présenter 
en  son  nom  ;  de  cette  façon  des  propositions  parlemen- 
taires ont  été  converties  en  lois. 

YIII. — Les  Ministres  sous  la  Monarchie  de  Juillet. 
—  La  révolution  de  juillet  1830  marque  le  triomphe  de 
la  chambre  populaire  sur  la  royauté.  La  lutte  pour  la 
prépondérance,  engagée  sous  la  Restauration,  ne  s'est 
pas  apaisée  peu  à  peu  par  le  déclin  insensible  de  l'une  ou 
do  l'autre  autorité  ;  l'aveuglement  du  Roi  et  l'impa- 
tience du  peuple  n'ont  pas  laissé  le  temps  faire  son  œuvre 
et  résoudre  ladifficultépar  une  lento  évolution.  C'est  une 
révolution  qui,  en  un  jour,  a  tout  tranché,  tout  décidé. 

Des  textes  de  la  nouvelle  Charte  le  pouvoir  royal 
sort  amoindri  et  dépouillé  de  plusieurs  de  ses  anciens 
droits.  Charles  X  a  abusé  de  son  pouvoir  réglementaire 
et  du  droit  de  porter  des  ordonnances  pour  la  sûreté 
do  l'État;  dorénavant  le  Roi  ne  pourra  plus  faire  que  les 
règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais,  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni 
dispenser  de  leur  exécution.  Le  souverain  perd  aussi 
le  monopole  de  l'initiative,  les  Chambres  ont  désormais 
comme  lui  le  droit  de  proposer  les  lois.  Eniin,  la  respon- 
sabilité ministérielle  n'est  plus  restreinte  à  certains  dé- 
lits spéciaux;  la  Charte  en  pose  le  principe  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux  et  en  promet  la  réglementation 
prochaine  par  une  loi  spéciale. 

Mais  la  royauté  a  perdu  plus  encore  en  force  morale 
qu'en  prérogatives  constitutionnelles.  Lorsqu'il  nomme 
ses  ministres,  le  Roi  doit  avant  tout  se  conformer  à  l'o- 
pinion de  la  Chambre  des  députés, et,  s'il  conserve  quel- 
que liberté  dans  ses  choix,   il  le  doit  à  l'état  informe 
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des  coteries  politiques  qui,  pendant  dix  ans,  va  nécessiter 
rinstitution  de  ministères  de  coalition.  Dans  cette  anar- 
chie parlementaire,  la  Chambre  ne  peut  désigner  claire- 
ment au  Roi  le  ministère  qu'il  doit  choisir;  mais  elle 
use  de  sa  prépondérance  pour  renverser  l'un  après  l'au- 
tre les  cabinets  qu'il  a  formés. 

La  Chambre  des  pairs,  qui  se  compose  dorénavant  de 
membres  nommés  à  vie  par  le  souverain  dans  cer- 
taines catégories  d'éligibles  désignées  par  la  loi,  a 
perdu  toute  influence  politique  et  n'exerce  plus  que  des 
attributions  formelles.  Sous  le  nouveau  régime,  elle 
n'est  un  point  d'appui  «  non  plus  qu'un  obstacle  pour 
c  personne.  La  première  Chambre  n*a  exercé  une  in- 
«  fluence  appréciable  dans  aucune  de  ces  nombreuses 
«  combinaisons  ministérielles  remuées  chaque  année; 
a  son  vote  est  devenu  de  pure  forme,  à  peu  près  comme 
«  la  signature  du  second  notaire  requise  pour  les  actes 
<  authentiques  ^  »• 

Le  gouvernement  parlementaire  est  donc  maintenu 
en  France,  mais  développé  et  transformé  par  les  der- 
niers événements.  Au  ministère  dépendant  à  la  fois  du 
Roi  et  de  la  Chambre  populaire,  plus  intimement  lié 
même  à  la  personne  royale  qu'à  l'Assemblée  législative, 
et  soumis  encore  à  l'influence  delà  Chambre  des  pairs, 
va  succéder  un  cabinet  appuyé  principalement  sur  la 
Chambre  élective,  non  plus  subordonné  à  la  puissance 
royale,  mais  subissant  toujours  l'influence  du  Roi,  et 
entièrement  indépendant  de  la  Chambre  des  pairs. 


1.  —  De  Carné,  Lettres  sur  la  nature  et  les  conditions  du  gouverne» 
ment  représentatif  en  France,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  f  15  sep- 
tembre 1839,  p.  798. 
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C'est  (Je  celte  époque  que  date  la  formule  célèbre  par 
laquelle  M.  Thiers  prétendait  caractériser  le  nouveau 
gouvernement  constitutionnel  :  c  Le  Roi  règne  et  ne 
«  gouverne  pas.  »  Formule  d'opposition,  qui  frappait 
vivement  l'imagination,  mais  dont  la  précision  appa- 
rente dégénérait  en  vague  incertitude  devant  la  ré- 
flexion, ou  dont  la  fausseté  éclatait  au  premier  raison- 
nement et  à  la  simple  constatation  des  faits,  si  on 
voulait  lui  donner  le  sens  conventionnel  que  son  auteur 
lui  attribuait.  Elle  n'a  jamais  été  en  France,  pas  plus 
que  dans  les  autres  pays,  l'expression  sincère  et  com- 
plète du  régime  parlementaire.  Sous  Louis-Pliilippe  elle 
n'était  qu'une  arme  dont  se  servait  l'opposition  pour 
battre  en  brèche  l'autorité  des  ministres;  elle  était  en 
contradiction  formelle  avec  la  réalité  des  faits.  M.  Thiers 
fut  même,  de  tous  les  ministres  de  cette  époque,  celui 
qui  fit  la  plus  saisissante  expérience  de  l'inexactitude 
de  sa  formule.  Appelé  à  deux  reprises  à  présider  le  Cabi- 
net, il  dut  chaque  fois  abandonner  le  pouvoir  devant 
la  résistance  invincible  qu'opposa  le  Roi  à  ses  projets. 

Cette  théorie  était  d'ailleurs  rejetée  par  tous  ceux  qui 
no  jugeaient  pas  les  questions  constitutionnelles  d'après 
les  intérêts  momentanés  d'une  coterie  politique.  Hello 
en  percevait  toute  l'ambiguïté  et  montrait  que  les  dis- 
cussions qu'elle  provoquait  reposaient  sur  une  équi- 
voque. Avec  une  conception  plus  juste  du  rôle  royal, 
il  résumait  sa  doctrine  en  cette  autre  maxime,  plus  vraie 
et  plus  précise  :  t  Le  Roi  influe  sur  le  gouvernement,  il 
«  ne  gouverne  pas  *.  * 

1.  —  Hello,  /^   Hcghne  consliiutionncl  dans  ses   rapports  avec  l'élat 
actuel^  3*  édition,  vol.  II,  p.  354. 
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Le  29  mai  1846,  à  la  Chambre  des  députes,  M.  Guî- 
zoi,  auquel  ropposilion  reprochait  sa  condescendance 
envers  la  personne  royale  et  l'oubli  des  vrais  principes 
constitutionnels,  repoussait  vigoureusement  cette  doc- 
trine inconsistante,  a  Quoiqu'on  l'ait  souvent  donné  à 
((  entendre,    disait-il,    le   trône  n'est   pas  un  fauteuil 
«  auquel  on  a  mis  une  clef  pour  que  personne  ne  puisse 
c  s'y  asseoir,  et  uniquement  pour  prévenir  l'usurpation. 
«  Une  personne  intelh'gente  et  libre,  qui  a  ses  idées, 
c  ses  sentiments,  ses  désirs,  ses  volontés,  siège  dans  ce 
€  fauteuil.  Le  devoir  de  cette  personne  royale,  car  il  y     , 
«  a  des  devoirs  pour  tous,  également  hauts,  également 
4  saints  pour  tous;  son  devoir,  dis-je,  et  sa  mission, 
«  c'est  de  ne  gouverner   que  d'accord  avec  les  autres 
((  grands  pouvoirs  publics,  institués  par  la  Charte^  avec 
«  leur  aveu,  leur  adhésion,  leur  appui.  Le  devoir  des 
c  conseillers  de  la  couronne,   c'est  de  faire  prévaloir 
c  auprès  d'elle  les  mêmes  idées,  les  mêmes  mesures,  la 
«  même  politique  qu'ils  veulent  et  peuvent  faire  préva- 
«  loir  devant   les   Chambres.   Voilà  le   gouvernement 
«   constitutionnel  :  non  seulement  le  seul  vrai,  le  seul 
t  légal,  le  seul  constitutionnel,  mais  le  seul  digne;  car 
«  il  faut  que  nous  ayons  pour  la  couronne,    comme 
<K  nous  demandons  à  la  couronne  de  l'avoir  pour  nous, 
t  ce  respect  de  croire  qu'elle  est  portée  par  un  être 
c  intelligent  et  libre  avec  lequel  nous  traitons,  et  non 
<K  par  une  pure  machine  inerte,  vaine,  faite  pour  occu- 
<(  per  une  place  que  d'autres  prendraient  si  elle    n'y    ' 
<  était  pas  ^  > 

1.  —  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhisloire  démon  temps,  vol.VIIl, 
p.  84. 
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Louis-Philippe  dut  laisser  sans  doute  à  ses  ministres 
plus  de  liberté  d'action  que  ses  prédécesseurs  ;  il  inter- 
vint auprès  d'eux  avec  moins  d'autorité  et  surtout  avec 
plus  de  discrétion.  Il  recevait  communication  de  tous 
les  faits  intéressants;  dès  qu'une  question  importante 
était  en  jeu,  il  donnait  son  approbation  expresse  aux 
décisions  du  Cabinet,  à  moins  qu'il  ne  jugeât  utile  et  ne 
se  senttt  la  force  de  les  entraver.  Il  voulait  être  au 
courant  de  tout,  se  tenait  en  communication  constante 
avec  ses  ministres  et  se  réservait  le  droit  d'approuver 
ou  de  désapprouver  leurs  avis.  Il  leur  abandonnait 
la  direction  de  l'administration  et,  tout  en  les  contrô- 
lant, il  s'abstenait  de  s'immiscer  dans  l'expédition 
des  affaires  ordinaires  ^  Mais  il  s'occupait  activement 
de  tout  ce  qui  pouvait  modifier  la  direction  politique 
du  gouvernement.  Il  savait  même,  en  cas  de  nécessité, 
surtout  à  propos  des  questions  internationales,  enrayer 
absolument  l'action  de  ses  ministres,  comme  il  le 
prouva  à  M.  Thiers  en  1836  et  en  J840.  En  un  mot,  il 
maintenait  ses  rapports  avec  ses  ministres  c  sur  cette 
c  double  base  de  complète  entente  quant  à  la  politique 
«  générale  et  d'indépendance  personnelle  dans  la  pra- 
«  tique  quotidienne  de  cette  politique  >  >. 

La  responsabilité  des  ministres  devant  la  Chambre 
des  députés  s'était  établie  sans  aucune  contestation. 
Chaque  année  la  discussion  de  l'adresse  mettait  en  jeu 
l'existence  du  ministère  et  chaque  session  voyait  éclore 
deux  ou  trois  questions  de  cabinet.  Dès   le  lendemain 


1.  —  Guizot,  Mémoires,  vol.  VllI,  pp.  73  et  suiv. 

2.  —  Qmioi, Mémoires,  vol.  VIII,  p.  77. 
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de  la  révolution^  la  Chambre  s'empara  du  droit  d'inter- 
pellation, et  certains  députés  en  abusèrent  à  ce  point 
qu'en  1834  T Assemblée  dut  en  réglementer  l'exercice 
et  soumettre  les  demandes  d'interpellation  à  son  autori- 
sation préalable. 

Dans  la  première  période  de  la  monarchie  de  Juillet 
nous  ne  trouvons  que  des  ministères  instables.  La 
Chambre  était  divisée  en  coteries  politiques,  sans  prin- 
cipes et  sans  but,  suivant  chacune  un  chef  que  semblait 
guider  le  seul  appât  du  pouvoir,  c  Ce  ne  sont  point  des 
c  partis,  disait  Hello,  ces  restes  de  factions  qui  s'agitent 
c  autour  de  nous  ;  ce  ne  sont  point  des  partis,  ces  agré- 
c  gâtions  d'hommes,  dont  l'ambition  personnelle  est  la 

<  seule  raison  d'être.  Vous  ne  parviendrez,  ni  à  les 
c  compter,  ni  à  les  caractériser.  Vous  ne  les  compterez 
•  pas,  elles  sont  innombrables...  Vous  ne  les  caractéri- 
c  serez  pas,  au  moins  par  un  principe  général;  elles  ne 

<  se  reconnaîtront  dans  notre  histoire  constitutionnelle 

<  qu'à  des  noms  propres  et  à  des  dates.  Le  parti  véri- 

<  table  se  forme  pour  un  intérêt  réel  ;  la  coterie  invente 
«  un  intérêt  pour  se  donner  les  airs  d'un  parti  ^  » 
Les  ministères,  qui  ne  pouvaient  s'appuyer  que  sur  des 
coalitions  de  coteries,  manquaient  nécessairement  de 
l'homogénéité  et  de  la  forte  unité  dont  ils  auraient  eu 
besoin.  Leur  existence  était  compromise  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier  jour  de  la  session,  par  l'abandon 
toujours  possible  d'une  fraction  amie  dont  un  ministre 
pouvait  blesser,  non  les  principes,  mais  les  intérêts.  Le 
cabinet,  composé   d'hommes  qui  se  jalousaient  et  se 


1.  —  Hollo,  o/>.  cit. 9  vol.  11,  p.  436. 
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survoillaient  mutuellement  avec  défiance,  trouvait 
devant  lui  à  la  Chambre,  à  côte  de  petits  groupes  de 
partisans  fidèles  ou  d'adversaires  acharnés,  nne  grande 
majorité  d'amis  intéressés,  d'indifférents  ou  de  simples 
mécontents.  Pour  réchauffer  le  zèle  des  premiers  ou  pour 
apaiser  l'opposition  des  autres,  les  ministres  n'avaient 
pas  de  meilleur  moyen  que  d'abandonner  aux  députés  la 
disposition  des  faveurs  administratives.  Tout  membre 
de  la  Chambre  trouvait  «  un  compte  ouvert  à  chaque 
c  ministère;  il  y  avait  son  doit  et  son  avoir;  mais 
c(  son  vote  soldait  tout,  son  vote  rétablissait  la 
c  balance  ^  >. 

Ainsi  pendant  dix  ans  se  sont  succédé  des  cabinets 
faibles,  sans  unité  de  vues,  sans  programme  déterminé, 
que  la  Chambre  renversait  successivement  après  de 
courts  répits.  Un  contemporain  caractérisait  ainsi 
la   situation   parlementaire   de   cette  période  :  «  Des 

<  luttes  politiques  abaissées  au  niveau  des  plus  vulgaires 
«  ambitions,  des  noms  propres  substitués  aux  intérêts 
ce  de  parti,  des  tentatives  hardies  jusqu'à  la  témérité, 
((  aboutissant  à  des  résultats  mesquins  jusqu'au  ridi- 
c  cule,  des  colères  d'écoliers  et  des  susceptibilités  do 

<  femmes  recouvrant  un  fond  permanent  de  cupidité  et 

<  de  jalousie,  tous  les  hommes  politiques  brouillés,  sans 
<(  qu'il  y  ait  entre  eux  l'épaisseur  de  la  plus  mince 
€  idée  K  » 

En  1840,  M.  Guizot  prenait  la  direction  réelle  d'un 
ministère  présidé  nominalement  par  le  maréchal  Soult, 


1.  —  Hello,  op.  cit.,  vol.  H,  p.  431. 

2.  —  De  Carné,  op.  cit.  Revue  des  Deur-Mondes,  vol.  XIX  (sept.  1839), 
p.  787. 
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avec  la  ferme  volonlc  de  constituer  un  gouvernement, 
stable,  c  L'homogénéité  intérieure  du  cabinet  et  de  ses 

<  principaux  agents;  l'organisation  de  la  majorité  qui 

<  le  soutenait  en  un  vrai  parti  politique,  uni  dans  cer- 
a  tains  principes  généraux  et  capable  de  persévérance 
c  et  de  conséquence  à  travers  les  questions  et  les  situa- 
it tiens  diverses;  l'intimité  et  l'action  harmonique  de 
<c  la  couronne  et  des  Chambres  par  l'entremise  et  sous 
«  la  responsabilité  du  ministère  chargé  de  leurs  rap- 
c  ports  '  ;  >  telles  étaient  les  conditions  qu'il  jugeait 
nécessaires  et  qu'il  se  proposait  de  réaliser.  Il  put 
croire  qu'il  était  réellement  parvenu  à  son  but  :  durant 
huit  années  il  gouverna  la  France  avec  la  confiance  du 
Roi  et  l'appui  d'une  majorité  fidèle  et  disciplinée. 

Malheureusement,  M.  Guizot  n'avait  pas  porté  ses 
regards  assez  haut.  C'étaient  moins  les  conditions  du 
gouvernement  parlementaire,  sincère  et  stable,  que  les 
conditions  de  son  propre  gouvernement  qu'il  avait 
visées  et  atteintes.  La  majorité  était  devenue  compacte 
et  unie;  mais  en  face  d'elle  l'opposition  était  restée 
divisée  en  groupes  disparates  et  dont  chacun  semblait 
en  lutte  plus  ou  moins  ouverte,  non  pas  seulement 
avec  le  cabinet,  mais  avec  la  royauté  elle-même.  Le  Roi 
sortait  ainsi  de  son  rôle  et  recevait  les  coups  destinés 
au  ministère.  Il  manquait  à  ce  gouvernement  parle- 
mentaire la  première  condition  de  son  fonctionnement 
régulier  :  l'existence  de  deux  partis  également  unis 
et  disciplinés,  se  disputant  l'exercice  du  pouvoir  sous 
l'œil  impartial  du  Roi. 


1.  —  Guizol,  Mémoires,  vol.  VllI,  p.  15. 
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D'autre  part,  le  parti  conservateur  était  lui-même 
quelque  peu  factice;  un  bon  nombre  de  ses  membres 
étaient  les  amis  du  pouvoir  plutôt  que  les  partisans  des 
principes  conservateurs,  et  le  cabinet  devait  toujours 
payer  l'appui  de  ces  défenseurs  intéressés.  Mais  ce  qui 
manquait  surtout  à  ce  parti,  c'était  une  base  réelle  :  il 
n'avait  aucun  fondement  dans  la  nation,  ni  même  dans 
le  corps  électoral  des  censitaires  à  deux  cents  francs. 
C'était  un  simple  groupement  parlementaire,  sans  aucune 
attache  en  dehors  des  Chambres,  qui  ne  reflétait  ni 
les  idées ,  ni  les  sentiments,  ni  même  les  passions  du 
peuple  et  de  ses  mandants,  et  qui  n'exprimait  en 
somme  que  les  succès  de  la  pression  administrative. 
M.  Guizot  avait  rallié  à  ses  opinions  et  à  ses  intérêts  un 
certain  nombre  d'hommes.  Ses  préfets  avaient  été  assez 
heureux  pour  décider  à  plusieurs  reprises  un  corps 
électoral  recruté  dans  la  haute  bourgeoisie,  à  choisir  la 
majorité  de  ses  députés  parmi  les  amis  du  pouvoir. 
Croyant  avoir  résolu  le  problème  du  gouvernement  de 
cabinet,  il  mit  une  opiniâtreté  sans  égale  à  repousser  la 
réforme  électorale  et  même  la  réforme  parlementaire  qui 
pouvaient  troubler  ce  repos  factice.  Sûr  de  sa  majorité 
dans  le  Parlement,  il  refusa  toute  transaction  avec  l'op- 
position et  ne  s'aperçut  point  que  celle-ci  allait  en 
appeler  au  peuple.  Ainsi,  il  entraîna  dans  sa  chute,  et 
la  royauté,  et  le  système  de  gouvernement  qu'il  avait 
voulu  fonder,  pour  avoir  persisté  à  l'appliquer  dans  un 
esprit  trop  étroit. 

IX.  —  Les  Ministres  sous  la  seconde  République.  — 
La  Constitution  de  1848,  après  avoir  posé  en  principe 
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quo  «  la  séparation 'des  pouvoirs  est  la  première  coq- 
«  ditioii  d'un  gouvernement  libre  »,  tente  en  réalité 
d'instituer  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  parle- 
mentaire. D'une  part,  elle  s'efforce  de  consolider  l'in- 
dépendance et  d'étendre  les  droits  du  pouvoir  législatif; 
de  l'autre,  elle  cherche  à  restreindre  la  compétence  du 
pouvoir  exécutif  et  elle  entrave  même  parfois  la  liberté 
de  ses  mouvements.  Le  pouvoir  législatif  est  entière- 
ment confié  à  une  Chambre  unique,  permanente,  qui 
ne  peut  être,  ni  prorogée,  ni  dissoute.  Le  Président» 
chef  du  pouvoir  exécutif,  n'a  aucun  droit  de  veto  sur 
les  lois  adoptées;  il  peut  seulement  faire  présenter  des 
projets  à  l'Assemblée  par  ses  ministres.  Dans  l'ordre 
exécutif  ses  droits  sont  restreints  :  il  ne  peut  déclarer 
la  guerre,  et,  s'il  dispose  delà  force  armée,  il  ne  peut 
jamais  la  commander  en  personne.  Il  négocie  les  traités, 
mais  il  doit  toujours  les  faire  approuver  par  le  Corps 
législatif. 

Il  semble  que  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
maintenir  strictement  le  Président  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés.  Dans  tous  ses  actes,  il  est 
lié  à  la  coopération  de  ministres  responsables,  ou 
même  d'un  conseil  d'État  élu  par  l'Assemblée.  Ses  con- 
seillers sont  de  vrais  ministres  parlementaires  :  ils 
peuvent  être  membres  de  la  législature,  ils  ont  toujours 
entrée  dans  l'assemblée  et  doivent  être  entendus  lors- 
qu'ils le  demandent. 

Quoique  le  Président  encoure  la  même  responsabilité 
que  les  ministres,  ses  actes  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont 
contresignés  par  l'un  d'eux.  La  Constitution  donne 
même  à  ceux-ci  des  droits  contre  leur  chef  en  tout  ce 
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qui  concerne  les  nominations  aux  emplois  publics:  tous 
les  fonctionnaires  supérieurs,  tels  que  les  agents  diplo- 
roatiqucSy  les  commandants  de  corps  d'armée,  les  pré- 
fets, les  procureurs  généraux,  sont  nommés  et  révoqués 
en  conseil  des  ministres;  les  agents  secondaires  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  Président  sur  la  proposition 
du  ministre  compétent. 

Le  conseil  d'État,  dont  les  membres  sont  élus  pour 
six  ans  par  l'Assemblée,  est  un  conseil  exécutif  qui  va 
également  entraver  l'action  du  Président.  Il  doit  être 
consulté  sur  tous  les  projets  de  loi  du  gouvernement 
à  l'exception  de  ceux  qui  fixent  le  budget,  règlent  le 
contingent  ou  d'autres  questions  urgentes.  Il  prépare 
les  règlements  d'administration  publique,  il  fait  même  à 
lui  seul  les  règlements  à  l'égard  desquels  l'Assemblée 
lui  a  donné  une  délégation  expresse.  Le  Président  ne 
peut  exercer  son  droit  de  grâce  qu'après  avoir  pris  son 
avis.  Enfin  la  Constitution  permet  à  la  loi  de  déférer  au 
conseil  d'Ëtat  des  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance 
sur  les  administrations  publiques. 

Mais  l'Assemblée  constituante  de  1848  avait  intro- 
duit dans  son  œuvre  une  contradiction  qui  devait  fata- 
lement la  ruiner.  Elle  croyait  avoir  assuré  la  prépon- 
dérance du  Corps  législatif,  parce  qu'elle  avait  accumulé 
sur  sa  tète  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  «  formels  >. 
Elle  se  figurait  avoir  mis  la  Constitution  à  l'abri  des 
entreprises  usurpatrices  du  Président,  parce  qu'elle  avait 
multiplié  autour  de  lui  les  entraves  légales  et  qu'elle 
avait  enserré  son  activité  dans  les  règles  étroites  des 
dispositions  constitutionnelles.  Elle  n'avait  point  vu 
qu'à  cet  homme,  qu'elle  prétendait  maintenir  dans  une 
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position  subalterne,  elle  réservait  la  vraie  puissance 
et  la  seule  force.  Allait-il,  Tchi  direct  du  peuple,  se 
mettre  à  la  remorque  d'une  assemblée  impuissante, 
divisée  en  factions,  incohérente  dans  ses  votes,  alors 
que  dans  tout  conflit  la  nation  devait,  en  vertu  môme  de 
ses  traditions  et  de  son  esprit,  se  porter  vers  un  homme 
plutôt  que  vers  un  être  impersonnel  et  inconsistant? 
L'élection  de  Louis-Napoléon  présageait,  des  la  première 
heure,  la  ruine  prochaine  de  la  Constitution. 

Le  Président  choisit  d'abord  ses  ministres  dans  la 
majorité  de  l'Assemblée;  deux  cabinets  furent  consti- 
tués sous  la  présidence  d'Odilon  Barrot  qui  prit  soin  do 
répartir  les  portefeuilles  entre  les  divers  groupes  de  la 
majorité.  Ce  furent  de  vrais  ministères  parlementaires. 
Avec  des  hommes  comme  0.  Barrot,  de  Tocqueville,  de 
Falloux,  Passy,  Dufaure,  le  Président  devait  sacrifier 
ses  volontés  personnelles  et  ne  pouvait  même  songer 
à  imposer  sa  politique.  Le  31  octobre  1849,  il  crut  le 
moment  venu  d'établir  «  une  communauté  entière. 
€  d'idées,  de  vues,  de  convictions  i  »  entre  lui  et  ses  mi- 
nistres. 11  renvoya  donc  ces  conseillers  trop  peu  favo- 
rables à  sa  politique  et  en  appela  d'autres  qui  s'atta- 
chaient àsa  fortune.  Dorénavant,  il  ne  devait  plus  y  avoir 
que  des  ministres  du  Président,  des  serviteurs  dévoués 
à  sa  personne  et  préparant  les  voies  à  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Cependant,  lorsqu'on  janvier  1851 
PAssemblée  frappa  les  ministres  qui  s'étaient  associés 
à  la  révocation  du  général  Changarnier  d'un  vote 
exprès  de  défiance,  Louis-Napoléon,  qui  voulait  encore 


1.  —  Message  ù  rAsscmblùc  du  31  octobre  1849. 
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dissimuler,  accepta  la  démission  du  cabinet  malgré  la 
preuve  si  manifeste  de  dé  vouement  qu*il  lui  avait  donnée. 
Il  forma  alors  un  ministère  choisi  en  dehors  de  la  légis- 
lature et  qu'il  appela  lui-même  un  ministère  de  transi- 
tion. Mais,  quelques  mois  après,  il  reprenait  la  plupart 
de  ceux  qu'il  avait  sacriGés  momentanément  aux  pré- 
ventions de  r Assemblée  et  il  les  conserva,  malgré  celle- 
ci,  jusqu'au  jour  oîi  il  voulut  confier  à  des  hommes 
particulièrement  énergiques  le  soin  de  préparer  et  de 
diriger  l'exécution  du  coup  d'Ëtat. 

X.  —  Les  Ministres  sous  le  second  Empire.  —  La 
Constitution  de  1852,  imitant  la  Constitution  deTanyiII, 
accumule  de  nouveau  tous  les  pouvoirs  sur  la  této  de 
l'Empereur  et  limite  à  peine  cette  omnipotence  par 
l'abandon  de  quelques  droits  restreints,  à  des  corps  qui 
n'ont  que  les  apparences  de  la  liberté.  La  France  est 
désormais  gouvernée  par  un  maître  qui  impose  dans 
tous  les  domaines  sa  volonté.  Le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  deviennent  des  instruments  de  sa  domination, 
aussi  bien  que  le  ministère  et  le  Conseil  d'Ëtat.  Ce  ne 
sont  que  de  simples  ornements  décoratifs  dans  la  nou- 
velle organisation  ;  loin  de  limiter  la  toute-puissance 
du  Souverain,  ils  ne  font  que  la  déguiser  et  la  masquer. 

L'Empereur  exerce  le  pouvoir  exécutif  dans  sa  plus 
large  étendue;  il  commande  l'armée,  déclare  la  guerre, 
fait  tous  les  traités  sans  aucune  intervention  des  autres 
pouvoirs.  Il  domine  et  dirige  le  pouvoir  législatif  :  il 
s*est  réservé  le  monopole  de  l'initiative,  il  n'a  pas  même 
concédé  le  droit  d'amendement  et  possède  encore  le 
droit  de  sanction. 
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Le  Sénat  est  composé  de  membres  nommés  à  vie  par 
l'Empereur;  il  est  convoqué  et  prorogé  par  lui,  il  déli- 
bère en  secret.  Gardien  de  la  Constitution,  il  Tinter- 
prèlo  et  la  complète  aîi  besoin;  il  s'oppose  à  la  pro- 
mulgation des  lois  qui  portent  atteinte  aux  dispositions 
constitutionnelles,  qui  violent  certains  principes  de 
droit  public,  ou  qui  peuvent  compromettre  la  défense 
du  territoire.  Il  a  reçu  aussi  le  pouvoir  de  «  poser  les 
«bases  des  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national»  ; 
mais,  malgré  les  invitationsdu  maître  lui-même,  il  n'est 
sorti  qu'une  fois  de  sa  torpeur  pour  user  de  son  initia- 
tive à  propos  d'un  projet  de  code  rural. 

Le  Corps  législatif,  élu  par  le  suffrage  universel 
d'électeurs  inexpérimentés,  guidés  et  dominés  par  les 
préfets  et  par  les  agents  de  l'administration,  discute  et 
vote  les  lois  et  les  budgets  qui  lui  sont  présentés  par 
le  gouvernement.  11  ne  peut  délibérer  que  sur  le  texte 
primitif  des  lois,  ou  sur  les  amendements  adoptés  par  le 
conseil  d'État.  Les  budgets  sont  soumis  à  ses  délibé- 
rations, mais  il  doit  statuer  en  bloc  sur  le  budget  de 
chaque  département  exécutif.  Il  ne  possède  aucun 
moyen  d'influence  sur  le  gouvernement,  il  ne  se  trouve 
jamais  en  contact  direct  avec  les  ministres,  il  n'a  con- 
servé ni  le  droit  d'interpellation,  ni  le  droit  d'adresse, 
et  il  ne  peut  même  recevoir  les  pétitions  des  citoyens. 
Toutes  les  dispositions  ont  été  prises  pour  lui  rendre 
((  impossible  une  manifestation  quelconque,  un  acte 
«  d'initiative,  ou  l'expression  d'un  jugement  sur  la  poli- 
ce tique  générale  ou  sur  l'administration  ^  ». 

1.  —  Cuchcval-Ciarigny,  Histoire  delà  Constitution  de  i8ô2,  p.  41. 
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Les  ministres  sont  exclus  du  Corps  législatif  et  n*ont 
aucun  rapport  avec  lui;  ils  dépendent  exclusivement 
de  l'Empereur.  La  Constitution  écarte  formellement 
toute  solidarité  entre  eux  :  chacun  n'est  responsable 
que  de  ses  propres  actes  et  ne  peut  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  le  Sénat.  Il  n'y  a  plus,  peut-on  dire,  de 
conseil  des  ministres,  exerçant  comme  tel  une  action 
sur  le  gouvernement.  C'est  l'Empereur  lui-même  qui  est 
le  seul  moteur  politique;  les  ministres  choisis  par  lui 
sont  avant  tout  ses  premiers  agents,  chacun  dans  une 
branche  d'administration,  et  ses  conseillers,  chacun 
pour  les  affaires  de  son  département.  C'est  à  lui  seul 
qu'ils  doivent  communiquer  leurs  projets;  ils  ne  les 
discutent  pas  avec  leurs  collègues  et  ils  n'ont  qu'à 
rechercher  .un  seul  assentiment  :  celui  do  l'Empereur. 
Cependant  celui-ci  a  pris  Thabitudc  de  no  décider  les 
questions  importantes  qu'après  avoir  consulté  le  conseil 
des  ministres  et  mémo  parfois  le  conseil  privé.  Et  de 
cette  façon  on  vit  les  ministres  se  réunir  deux  fois  par 
semaine  pour  discuter  en  conseil  les  questions  qui  leur 
étaient  renvoyées  spécialement  par  l'Empereur.  Cette 
pratique  ne  les  a  pas  empêchés  de  conserver  chacun  leur 
indépendance  vis-à-vis  de  leurs  collègues.  Aussi,  comme 
Napoléon  III  n'avait  ni  le  génie  organisateur,  ni  l'esprit 
.dominateur  et  ardent  au  travail  du  premier  Empereur, 
le  rétablissement  de  l'Empire  eut  en  définitive  pour  effet 
do  renforcer  l'autorité  personnelle  des  ministres  dans 
leurs  administrations  respectives  ^. 


1.  —  Latour  du  Moulin,  Lettres  à  un  membre  du  Parlement  (TAngU^ 
terre  sur  la  Constitution  de  f*5^.  p.  i\. 
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La  répartition  des  fonctions  administratives  fut  plus 
d'une  fois  modifiée  durant  les  dix-huit  années  du  gou- 
vernement impérial.  Mentionnons  seulement  le  rétablis- 
sement des  ministères  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
travaux  publics  qui  furent  les  plus  durables.  Un  décret 
du  22  janvier  1852  institua  un  ministre  d'État  qui  rap- 
pelait par  ses  fonctions  le  secrétaire  d'État  du  premier 
Empire  et  qui  plus  tard,  au  moment  de  l'évolution  libé- 
rale, prit  une  importance  considérable  dans  les  relations 
entre  les  pouvoirs  publics. 

La  Constitution  de  1852  rétablissait  le  conseil  d'État 
dans  le  rôle  de  conseil  exécutif  et  législatif  qu'il  avait 
déjà  connu  sous  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Elle  le 
chargeait  de  rédiger  les  projets  do  loi  et  les  règlements 
d'administration  publique  et  de  faire  la  répartition  par 
chapitre  des  crédits  que  le  Corps  législatif  avait  votés 
par  ministères.  Les  ministres  devaient  soumettre  tous 
leurs  projets  à  ses  délibérations  ;  le  conseil  d'État  adop- 
tait ou  rejetait  ces  projets,  il  pouvait  même  les  amen- 
der spontanément  ou  accepter  les  amendements  pré- 
sentés parla  commission  du  Corps  législatif.  De  même 
il  discutait  et  votait  article  par  article  les  budgets  pré- 
parés par  les  ministres,  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  devaient  recevoir  son  approbation. 
Enfin  c'était  aux  membres  du  conseil  d'État  qu'était 
confiée  la  mission  d'aller  défendre  les  projets  du  gou- 
vernement au  soin  du  Corps  législatif. 

On  pouvait  donc  croire,  à  première  vue,  que  les 
ministres  allaient  trouver  dans  ce  corps  un  frein  à  leur 
autorité  arbitraire.  Mais,  pour  contrôler  et  modérer 
Taction  des  ministres  sûrs  de  l'appui  de  TEmpercur»  il 
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eût  fallu  UQ  conseil  entièremeDt  indépendant  du  pou- 
voir exécutif.  Or,  les  conseillers  d'État  étaient  nommés 
par  lui  et  révocables  par  lui,  et,  dès  les  premiers  jours 
de  TEmpire,  le  gouvernement  avait  montré  qu'il  enten- 
dait user  de  son  droit  de  révocation  pour  réprimer 
toute  velléitéd'indépendance.  Aussi  les  ministres  eurent- 
ils  bientôt  fait  de  rejeter  le  contrôle  du  conseil  d'État; 
c  ils  ne  voulurent  voir  dans  cette  assemblée  qu'un  tri- 
€  bunal  administratif  et  une  sorte  de  commission  per- 
ce manente  pour  la  préparation  et  la  défense  des  me- 
c(  sures  législatives*  ».  Projetaient-ils  un  règlement, 
ils  soumettaient  à  l'approbation  impériale  une  sorte 
d'exposé  des  motifs  et  ils  l'inséraient  au  Moniteur  avec 
la  mention  de  cette  approbation.  Et  le  conseil  d'État 
perdait  ainsi  sa  liberté  d'appréciation  devant  la  volonté 
publiquement  manifestée  du  Souverain. 

Tel  était  ce  régime  autoritaire  qui,  pour  abolir 
toute  responsabilité  effective  du  pouvoir  exécutif,  avait 
supprimé  la  responsscbilité  des  ministres  devant  les  re- 
présentants du  peuple,  et  concentré  dans  la  personne 
de  l'Empereur  une  responsabilité  nominale  devant  la 
nation  elle-même.  Pour  justifier  le  gouvernement  ar- 
bitraire d'un  seul,  on  opposait  au  système  parlementaire 
un  prétendu  principe  qui  n'était  qu'une  formule  vide 
de  sens.  «Le  chef  de  l'État  étant  responsable,  disait  le 
((  préambule  de  la  Constitution,  il  faut  que  son  action 
c(  soit  libre  et  sans  entraves.  De  là,  l'obligation  d'avoir 
((  des  ministres  qui  soient  les  auxiliaires  honorés  etpuis- 


1.  —  Cuchcval-Clarigny,  op.  c'it,^  p.  22. 


HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE  317 

«  sants  de  sa  pensée,  mais  qui  ne  forment  plus  un 
c  conseil  responsable,  compose  de  membres  solidaires, 
c  obstacle  journalier  à  l'impulsion  particulière  du  chef 
«  de  l'État,  expression  d'une  politique  émanée  des  Cham- 
a  bres,  et  par  là  même  exposée  à  des  changements  frè- 
re quents,  qui  empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute  ap- 
t  plication  d'un  système  régulier.  » 

Cependant,  huit  années  après  avoir  écrit  ces  lignes. 
Napoléon  III  était  forcé  de  commencer  l'évolution  qui 
devait  le  ramener  complètement  au  parlementarisme 
par  la  Constitution  du  2i  mai  1870. 

Le  24  novembre  1860,  l'Empereur  concédait  au  Sénat 
et  au  Corps  Tégislati  fie  droit  de  voter  chaque  année  à  l'ou- 
verture de  la  session  une  adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône.  Il  instituait  par  le  même  décret  des  ministres 
sans  portefeuille  faisant  partie  du  conseil  des  ministres  et 
chargés  de  défendre  les  projets  du  gouvernement  devant 
les  Chambres,  concurremment  avecles  membres  du  con- 
seil d'État.  C'étaitun  premier  pas  vers  le  rapprochement 
des  deux  pouvoirs,  un  premier  moyen  de  contrôle  con- 
cédé au  Corps  législatif.  Après  un  silence  de  neuf  an- 
nées, les  discussions  de  l'adresse  prenaient  une  ampleur 
extraordinaire  et  obtenaient  un  immense  retentissement  ; 
l'opposition  des  Cinç^  bientôt  renforcée  dans  la  Chambre 
élue  en  1863,  saisissait  cette  occasion  pour  attaquer 
vigoureusement  le  gouvernement  impérial.  Chaque  an- 
née les  débats  de  l'adresse,  librement  reproduits  par  la 
presse,  venaient  passionner  le  public  et  suscitaient  les 
discussions  les  plus  vives  sur  la  politique  générale  du 
gouvernement.  L'Empereur  avait  accordé  un  premier 
droit  au  Corps  législatif;  il  allait  être  entraîné  par  la 
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force  des  choses  à  lui  restituer  un  à  un  tous  ses  anciens 
pouvoirs. 

En  1867,  le  droit  d'interpellation  était  substitue  à 
l'adresse,  les  ministres  sans  portefeuille  disparaissaient, 
le  ministre  d*Ëtat  était  chargé  de  la  défense  du  gou- 
vernement devant  les  Chambro^^  et  les  autres  ministres 
pouvaient  aussi  recevoir  par  délégation  spéciale  la  mis- 
sion de  représenter  le  pouvoir  exécutif  devant  le  Sénat 
et  devant  le  Corps  législatif.  Le  droit  d'interpellation 
était  encore  assez  restreint;  toute  demande  d'inter- 
pellation devait  être  signée  par  cinq  membres  et  restait 
subordonnée  à  l'autorisation  de  deux  bureaux  au  Sénat, 
de  quatre  bureaux  au  Corps  législatif.  Les  débats  ne 
pouvaient  être  clos  que  par  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
ou  par  le  renvoi  au  gouvernement  suivant  une  formule 
déterminée  par  la  loi. 

Le  8  septembre  1869,  un  sénatus-consulte  posa  timi- 
dement les  bases  du  gouvernement  parlementaire.  Le 
Corps  législatif  recevait  l'initiative  des  lois,  le  droit 
complet  d'interpellation  avec  le  pouvoir  d'adopter  des 
ordres  du  jour  motivés,  et  le  droit  de  voter  les  budgets 
par  chapitres .  Le  Sénat  devenait  une  sorte  de  seconde 
Chambre,  qui  possédait  tout  au  moins  un  droit  de  veto 
sur  les  lois,  et  ses  séances  étaient  désormais  publiques. 
Les  ministres  pouvaient  être  membres  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  ils  avaient  entrée  dans  l'une  et  l'autre 
assemblée  et  devaient  toujours  être  entendus  sur  leur 
demande. Le  sénatus-consulle rappelait  cependant  qu'ils 
no  dépendaient  que  de  TEmpereur,  mais  il  posait  le 
principe  de  leur  responsabilité^  sans  plus  exclure  for- 
mellement toute   solidarité  entre  eux,   et  il  prévoyai). 
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expressément  les  délibérations  eu  conseil  sous  la  pré- 
sidence de  TEmpereur. 

Enfin  la  transformation  du  gouvernement  autoritaire 
de  1852  en  un  gouvernement  parlementaire  fut  achevée 
par  le  sénalus-consulte  du  21  mai  1870,  qui  ramena  le 
Sénat  au  rôle  d'une  seconde  chambre  législative.  Seul 
le  conseil  d'État  avait  conservé  l'intégralité  de  ses  droits 
formels;  mais  son  rôle  législatif  avait  été  singulière- 
ment amoindri  par  l'admission  des  ministres  aux  déli- 
bérations des  Chambres  et  par  la  concession  à  celles-ci 
du  droit  d'amendement. 

XI.  —  Les  Ministres  etrAssemblée  nationale  de  1871. 
—  L'Assemblée  nationale  réunie  à  Bordeaux  le  13  fé« 
vrier  1871  ne  trouvait  plus  en  face  d'elle  aucun  gouver- 
nement régulier.  Par  la  force  même  des  choses,  en 
l'absence  de  toute  autre  institution  légitime,  elle  réu- 
nissait tous  les  pouvoirs  :  constituant^  législatif  et  exé- 
cutif. Mais  comme  avant  d'entreprendre  l'élaboration 
d'une  nouvelle  constitution,  elle  avait  à  pourvoir  à 
d'autres  intérêts  bien  plus  pressants,  elle  dut  prendre 
des  mesures  provisoires  d'organisation.  Dès  le  17  fé- 
vrier^  elle  déléguait,  sans  durée  déterminée,  le  pouvoir 
exécutif  à  un  de  ses  membres,  qui  prenait  le  titre  de  Chef 
du  pouvoir  exécutif;  elle  le  chargeait,  sous  son  contrôle, 
de  choisir  les  chefs  des  départements  ministériels  et  de 
présider  le  conseil  des  ministres.  Les  nécessités  urgentes 
du  moment  amenaient  ainsi  l'institution  de  ce  gouver- 
nement parlementaire,  plus  nettement  caractérisé, 
qu'avait  proposé  M.  Gré vy  en  1848  et  qu'avait  plusrécena- 
mentdéfendu  Prévost-Paradol  dans  la  France  Nouvelle. 
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Cependant  cette  organisation  sommaire  parut  bientôt 
insufGsante  et,  comme  la  situation  des  partis  au  sein  de 
l'Assemblée  faisait  prévoir  qu'une  nouvelle  constitution 
ne  pourrait  être  votée  sans  de  grandes  difficultés  et  de 
longs  retards,  une  loi  du  31  août  1871  vint  modifier  et 
compléter  Tunique  disposition  prise  précédemment. 
C'était,  en  quelque  sorte,  une  Constitution  provisoire 
qui,  sans  préjuger  la  forme  définitive  du  gouvernement, 
devait  régir  les  rapports  du  pouvoir  exécutif  avec  l'Âs- 
scmblée  jusqu'à  la  dissolution  de  celle-ci.  Elle  rehaus- 
sait le  titre  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  appelé  désor- 
mais le  Président  de  la  République  française;  elle  aug- 
mentait sa  force  en  précisant  ses  pouvoirs  et  fixait  un 
terme  à  la  durée  de  son  mandat.  Toutefois  cette  der- 
nière disposition  qui  assignait  la  même  limite  aux  pou- 
voirs de  l'Assemblée  et  aux  fonctions  du  Président, 
était  largement  atténuée  et  même,  peut-on  dire,  annu- 
lée par  une  autre.  Tout  en  posant  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité politique,  individuelle  et  collective,  des  mi- 
nistres, la  loi  du  31  août  maintenait  la  responsabilité 
du  Président  lui-même  devant  l'Assemblée  et  l'admet- 
tait à  venir  prendre  la  parole  devant  elle.  Deux  jours 
après,  un  décret  instituait  un  vice-président  du  conseil 
des  ministres  qui  était  chargé,  en  l'absence  du  Prési- 
dent de  la  République,  de  convoquer  et  de  présider  le 
conseil. 

Le  Président,  qui  conservait  avec  ce  titre  son  man- 
dat de  député,  n'était  en  réalité  qu'un  premier  ministre, 
un  chef  du  cabinet.  A  défaut  de  tout  autre  pouvoir  cons- 
titué, il  choisissait  légalement  ses  collègues,  exerçait 
ses  fonctions  concurremment  avec  eux  sous  l'autorité 
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de  l'Assemblée,  et  agissait  directement  sur  celle-ci  par 
'  son  intervention  personnelle  dans  les  débats.  Nul  n'a- 
vait pu  songer,  en  eflFel,  à  demandera  M.Thiers  déjouer 
le  rôle  passif  et  neutre  du  monarque  constitutionnel,  et 
lui-même  entendait  moins  que  personne  se  résigner  à 
l'inaction.  On  le  vit  constamment  sur  la  brèche  à  l'As* 
semblée  nationale  pour  défendre  le  gouvernement  qu'il 
dirigeait.  Entrant  résolument  dans  une  voie  politique 
nouvelle,  malgré  l'opposition  de  la  majorité,  il  parvint 
même,  par  son  influence  personnelle,  à  détacher  insen- 
siblement  une  fraction  de  cette  majorité  pour  la  rame- 
ner à  ses  propres  vues. 

Dans  un  message  du  13  novembre  1872.  M.  Thiers 
avait  affirmé  catégoriquement  la  nécessité  d'organiser 
la  République.  Après  de  longues  discussions  provo- 
quées par  cette  initiative,  hardie,  la  droite  monarchiste, 
n'osant  directement  interdire  au  Président  l'entrée  de 
l'Assemblée,  entreprit  d'entraver  son  action.  Par  une 
loi  du  13  mars  1873,  la  majorité  prit  l'engagement  de 
commencer  sans  tarder  son  œuvre  constitutionnelle; 
en  même  temps  elle  enleva  au  Président  son  grand 
moyen  d'influence,  en  restreignant  son  intervention 
personnelle  dans  les  débats,  et  elle  ne  lui  donna  en 
échange  qu'un  droit  bien  limité  de  veto  suspensif.  A 
dater  de  ce  moment,  les  messages  écrits  durent  devenir 
le  mode  ordinaire  de  ses  communications  avec  l'Assem- 
blée. Il  n'était  entendu  dans  la  discussion  des  lois 
qu'après  avoir  averti  les  députés  par  un  message;  il  ne 
prenait  la  parole  que  le  lendemain,  et  la  séance  devait 
être  levée  immédiatement  après  son  discours,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  assister  aux  débats.  Les 
11.  il 
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interpellations  devaient  être  adressées  directement  aux 
ministres  et  ceux-ci  pouvaient  seuls  y  répondre.  Cepen- 
dant le  Président  avait  le  droit  d'intervenir  personnel- 
lement, lorsque  l'interpellation  avait  traita  des  affaires 
de  politique  extérieure;  de  plus,  en  cas  d'interpellation 
sur  la  politique  intérieure,  le  conseil  des  ministres  pou- 
vait Tautoriser  à  y  prendre  part,  en  déclarant  expres- 
sément, par  Torgane  de  son  vice-président,  que  les 
questions  soulevées  se  rattachaient  à  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement. 

C'était  là  un  système  imaginé  par  une  majorité  poli- 
tique pour  contenir  un  homme  d'État  qu'elle  crai- 
gnait et  dont  elle  n'osait  cependant  pas  se  débarrasser. 
II  n'empêcha  pas  M.  Thiers  de  rester  le  vrai  directeur 
et  le  vrai  président  du  conseil  des  ministres,  jusqu'au 
jour  où  un  vote  de  blâme,  adressé  par  l'Assemblée  à  la 
politique  du  gouvernement,  amena  la  retraite  du  minis-  i 

tëre  et  de  son  chef,  le  Président  de  la  République 
(24  mai  1873). 

Avec  le  maréchal  de  Mac-Mah on,  la  présidence  prit 
un  tout  autre  caractère.  Comme  il   n'était  pas  député,  H 

les  communications  du  gouvernement  avec  l'Assemblée 
se  firent  par  l'intermédiaire  des  ministres;  à  l'intérieur 
du  ministère,  l'autorité  directrice  se  trouva  plutôt  dans 
les  mains  du  vice-président  du  conseil.  La  loi  du  Sep-  , 

tennat  vint  encore  rendre  l'autorité  du  Président  moins  ^ 

sensible  et  moins  active,  tout  en  la  laissant  volontai- 
rement mal  défmie  jusqu'à  la  promulgation  des  lois 
constilulionnclles.  '^ 
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LES    MINISTRES  ET  LES    LOIS   CONSTITUTIONNELLES 


I.  —  Les  Sources  constitntionnelles.  —  L'Assombléc 
nationale  élue  en  1871  n'a  pas»  comme  les  autres  auto* 
rites  constituantes,  réuni  dans  une  constitution  ou  dans 
une  charte  bien  ordonnée  toutes  les  règles  fondamenta- 
les du  nouveau  régime  politique.  Son  œuvre  constitu- 
tionnelle se  trouve  répartie  entre  trois  lois  distinctes, 
fort  peu  méthodiques  et  courtes  au  point  d'être  incom- 
plètes. Ce  sont  : 

1.  — La  loi  du  25  février  187S  relative  à  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics. 

2.  — La  loi  du  24  février  1875  sur  l'organisation  du 
Sénat . 

3.  —  La  loi  du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics. 

L'élaboration  de  ces  lois  fut  particulièrement  longue 
et  pénible.  La  majorité,  rendue  impuissante  par  ses  di- 
visions, ne  pouvait  parvenir  à  constituer  un  gouverne- 
ment mona.xhique  quelconque  ;  mais  elle  multipliait 
lesobstacles  de  manière  à  entraver  ou  du  moins  à  re- 
tarder une  œuvre  qui  devait  fatalement  aboutir  à/ la 
reconnaissance  plus  ou  moins  formelle  de  la  Répu- 
blique. 

Nous  no  pouvons  faire  ici  l'histoire  des  multiples  in* 
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trigues  et .  des  innombrables  péripéties  au  milieu  des- 
quelles se  poursuivit  la  lutte  entre  la  majorité  monar- 
chiste et  la  minorité  républicaine.  Contentons-nous 
d'en  marquer  brièvement  les  étapes  principales. 

A  la  fin  de  1872,  TAssemblée  nationale  n*avait  pas 
encore  entamé  les  études  préparatoires  de  la  cons* 
titution  qu'elle  devait  élaborer,  lorsque,  le  13  novembre, 
elle  fut  tout  à  coup  réveillée  de  sa  torpeur  par  le 
célèbre  message  de  M.  Thiers,  qui  proclamait  hardi- 
ment la  nécessité  de  donner,  ou  plutôt,  de  conserver  à 
la  nouvelle  organisation  politique  la  forme  républicaine. 
Cette  initiative  du  Président  ne  fit  d'abord  que  susciter 
d'interminables  discussions  ;  elle  aboutit  cependant  à 
un  résultat  pratique.  Le  13  mars  1873,  fut  votée  une  loi 
qui  commençait  par  limiter  les  pouvoirs  du  Président^ 
stfin  de  restreindre  désormais  son  intervention  et  de 
diminuer  son  autorité.  Mais  par  une  autre  disposition 
l'Assemblée,  mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  la 
question  constitutionnelle,  déclarait  sa  volonté  de  ne 
pas  se  séparer  avant  d'avoir  statué  sur  l'organisation  et 
le  mode  de  transmission  des  pouvoirs  publics,  sur  la 
création  et  les  attributions  d'une  seconde  Chambre  et 
sur  la  loi  électorale.  Elle  ordonnait  même  au  gouver- 
nement de  lui  soumettre  des  projets  de  loi  sur  ces 
objets. 

Le  19  mai  suivant,  le  ministère  Dufaure  présenta, 
pour  exécuter  cette  disposition,  deux  projets  organi- 
sant les  institutions  républicaines  dans  une  forme  ana- 
logue  à  celle  qui  flnit  par  être  adoptée  en  1875.  Mais 
ce  fut  là  son  dernier  acte  ;  il  se  retira  quelques  jours 
après^  accompagnant  M.  Thiers  dans  sa  retraite.  Les 
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projets  furent  renvoyés  à  une  commission  de  trente 
membres  qui  traîna  ses  travaux  en  longueur  avec  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  et  du  nouveau  cabinet.  Les 
réclamations  de  M.  Dufaure,  qui  demandait  la  discus- 
sion de  ses  propositions,  n'eurent  d'autre  effet  que  le 
vote  de  la  loi  provisoire  du  Septennat. 

Cependant,  le  15  juin  1874,  M.  Casimir-Périer,  vou- 
lant secouer  l'inertie  calculée  de  la  majorité,  déposa  un 
projet  qui  établissait  la  République  comme  forme  défi- 
nitive du  gouvernement  de  la  France.  Après  de  longs 
débats,  une  nouvelle  commission  de  trente  membres 
fut  élue  au  scrutin  de  liste  pour  procéder  à  l'examen 
des  lois  constitutionnelles,  et  les  délibérations  furent 
de  nouveau  ajournées  jusqu'en  janvier  1875.  Comme 
il  n'était  plus  possible  de  reculer  davantage  la  solution 
du  problème  constitutionnel,  la  majorité  do  la  commis- 
sion, qui  n'avait  pas  renoncé  à  ses  espérances  monar- 
chiques, présenta,  au  lieu  d'un  projet  de  constitution 
définitive,  un  projet  d'organisation  du  Septennat.  Les 
partisans  de  la  République  combinèrent  alors  tous 
leurs  efi'orts  pour  enlever  aux  institutions  établies  par  ^ 
ce  projet  leur  caractère  provisoire.  Après  un  premier 
échec,  ils  parvinrent  enfin  à  faire  adopter  à  une  voix 
de  majorité  —  par  353  voix  contre  352  —  un  amende- 
ment, déposé  par  M.  Wallon,  qui  organisait  un  mode 
régulier  de  transmission  des  pouvoirs  du  Président  et 
qui  impliquait  par  là*mème  la  reconnaissance  de  la  Ré- 
publique. 

L'adoption  de  la  loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  et  de  la  loi  sur  l'organisation  du  Sénat  suivirent 
bientôt  ce  vote.  Mais  on  s'aperçut  alors  que  ces  deux 
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lois  laissaient  en  suspens  certaines  questions  fondamen- 
tales qui  exigeaient  une  solution.  La  constitution  fut 
donc  complétée  par  la  loi  du  16  juillet  sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics. 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875  se  distinguent  par 
le  soin  avec  lequel  elles  évitent  toute  proclamation  do 
principes  théoriques,  et  cela  s'explique  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  ont  été  élaborées.  Elles  se 
bornent  à  régler  l'organisation,  les  droits  et  les  rapports 
des  divers  pouvoirs  appelés  à  participer  au  gouverne- 
ment. Elles  ne  contiennent  aucune  disposition  relative 
aux  droits  et  aux  libertés  des  citoyens.  Même  en  ce  qui 
concerne  les  institutions  politiques,  elles  sont  muettes 
sur  certaines  règles,  cependant  essentielles,  telles  que 
le  vote  annuel  des  budgets;  elles  passent  sous  silence 
toute  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

La  revision  des  lois  constitutionnelles  est  soumise  à 
une  procédure  assez  simple.  Les  Chambres  déclarent 
d'abord  par  délibérations  séparées  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  cette  revision  ;  elles  se  réunissent  ensuite 
en  Assemblée  nationale,  et  celle-ci  adopte  ou  rejette 
définitivement  à  la  majorité  absolue  des  membres  qui 
la  composent  les  modifications  proposées.  Quoique 
relativement  récentes,  les  lois  de  1875  ont  déjà  subi 
deux  revisions.  La  loi  des  19-21  juin  1879  a  transféré 
le  siège  du  gouvernement  de  Versailles  à  Paris.  La  loi 
des  13-14  août  1884  a  renvoyé  à  la  loi  ordinaire  le  soin 
de  régler  la  composition  du  Sénat,  proclamé  l'irrévoca- 
bilité  de  la  forme  républicaine  et  porté  diverses  dispo- 
sitions accessoires.. 

A  côté  des  lois  constitutionnelles  il  est  d'autres  actes 


LES  MINISTRES  ET  LES  LOIS  CONSTITUTIONNELLES        327 

qui  ont  réglé  certains  points  de  rorganisation  politique 
et  administrative  de  la  Franco  :  lois  ordinaires,  décrets 
et  arrêtés,  dont  un  grand  nombre  sont  antérieurs  an 
régime  actuel.  L'Assemblée  nationale  de  1871  a  elle- 
même  voté  plusieurs  lois  très  importantes  de  ce  genre, 
mais  auxquelles  elle  n'a  pas  attaché  le  caractère  consti- 
tutionnel. Citons  notamment  la  loi  du  10  août  1871  sur 
l'organisation  des  conseils  généraux,  leslois  organiques 
du  2  août  et  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des 
sénateurs  et  des  députés. 

Pour  la  Franco  comme  pour  les  autres  pays,  nous 
aurons  à  considérer,  à  côté  des  principes  do  droit,  les 
faits,  les  usages  politiques  qui  en  modifient  souvent 
le  sens  et  la  portée%  Cependant  nous  devgns  immédia- 
tement remarquer  que  le  gouvernement  parlementaire 
ne  se  base  plus  ici  sur  de  simples  conventions  consti- 
tutionnelles, mais  sur  le  texte  même  de  la  loi  du  25 
février  1875,  qui  rend  les  ministres  solidairement  res- 
ponsables devant  les  Chambres  delà  politique  générale 
du  gouvernement  et  individuellement  de  leurs  actes 
personnels.  Responsabilité  politique,  responsabilité 
solidaire  des  ministres,  ne  sont-co  point  là  les  carac- 
tères essentiels  et  distinctifs  du  régime  parlementaire? 
Dès  lors  les  mœurs  n'avaient  plus  à  en  imposer  le  prin- 
cipe, elles  pouvaient  tout  au  plus  lui  imprimer  une 
forme  et  des  traits  particuliers. 

II.  —  Les  Pouvoirs  constitutionnels.  —  Les  institn- 
tutions  établies  par  leslois  constitutionnelles  de  1875 
ont  incontestablement  pour  première  base  le  principe 
de  la  souveraineté  de  la  nation  :   toute  autorité   tient 
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réellemeat  ses  droits  d'une  délégation  directe  ou  indi- 
recte du  peuple. 

"tK  Quant  à  l'organisation  des  pouvoirs,  les  lois  de  1875 
ont  entrepris  de  concilier  avec  la  forme  républicaine 
le  gouvernement  parlementaire  qui  n'avait  encore  été 
mis  en  pratique  que  dans  les  monarchies.  Elles  ont 
appliqué,  dans  toutes  leurs  dispositions,  le  double  prin- 
cipe de  la  répartition  des  pouvoirs  entre  des  autorités 
distinctes  et   de   l'union  de    ces   autorités  dans  leur 

•  action.  Puis  elles  ont  divisé  le  corps  législatif  en  deux 
Chambres  différentes  par  leur  origine;  elles  ont  subs- 
titué au  Roi  un  Président  élu  par  les  Chambres  réunies 
en  Assemblée  nationale.  Mais  cette  transformation  ne 
s'est  pas  opérée  sans  une  augmentation  des  pouvoirs 
du  Parlement  et   une  diminution  corrélative  des  droits 

'  et  de  l'autorité  de  l'exécutif. 

\    La  Chambre  des  députés  représente  le  plus  directe- 
ment les  aspirations  actuelles  du  peuple  ;  elle  est  «  dos- 
f  tinéo  à  reproduire  les  courants  d'opinion  qui  traver- 
c  sent  lesmasses  électorales,  à  refléter  tousles  éléments 
f  de   la    démocratie,  jusqu'aux  plus  mobiles   et  aux 
c  plus  ardents,  et  surtout  à  manifester  et  à  réaliser  la 
<  puissance  du  nombre^  ».  Elle  doit  constituer  la  force 
progressive  dans  le  gouvernement,  et  elle  est  appelée 
à  acquérir   inévitablement  la  prépondérance.  Elle  est 
élue  et  renouvelée  intégralement  tous  les  quatre  ans 
parle  suffrage  universel;  mais  le  Président  peut  la  dis- 
soudre avec  l'autorisation  du  Sénat. 
Le  Sénat,  au  contraire^  doit  former  l'élément  stable 

1.  — Lefebvrc,  Étude  sur  les  Lois   conslituiionnelles  de  1875^  p.  25. 
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et  modérateur  dans  la  Constitution,  <  gardien  de  l'es- 
<  prit  de  suite  et  do  tradition,  chargé  d'arrêter  et  de 
c  contenir  la  mobilité  et  les  entraînements  inséparables 
c  delà  démocratie^  ».  Il  est  absolument  indissoluble 
et  ses  membres,  élus  pour  neuf  ans,  sont  renouvelés 
par  tiers.  Dans  son  organisation  primitive,  il  comptait 
même  un  quart  de  membres  inamovibles,  nommés  par 
l*assemblée  elle-même;  mais  la  revision  de  1884  a  sup- 
primé par  extinction  les  sénateurs  inamovibles.  Depuis 
lors  tous  les  sénateurs  sont  élus  dans  chaque  dépar- 
tement par  un  corps  électoral  composé  des  députés, 
des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondis- 
sement et  de  délégués  nommés  en  nombre  variable 
par  les  conseils  municipaux. 

Les  deux  assemblées  possèdent  la  plénitude  du  pou- 
voir législatif.  Le  président  ne  peut  plus  exercer  rela- 
tivement aux  lois  que  le  droit  d'initiative  et  une  sorte 
de  droit  d'admonition. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Séndt  ont,  en  principe, 
les  mêmes  pouvoirs  :  ils  votent  les  lois  et  les  budgets, 
approuvent  certains  traitas  et  contrôlent  l'action  du 
gouvernement.  Par  imitatjoh  de  l'ancienne  pratique  an- 
glaise qui  a  passé  dans  presque  toutes  les  Constitu- 
tions des  pays  libres,  les  lois  de  flnances  doivent  être 
déposées  en  premier  lieu  devant  la  Chambre  populaire. 
Par  une  disposition  entièrement  nouvelle,  le  Sénat  est 
appelé  à  donner  son  assentiment  à  la  dissolution  de 
la  seconde  Chambre,  sur  la  demande  du  Président. 
De   plus,  il  peut  être  constitué   en  cour   de   justice 

1.  —  Lefebvre,  op,  c»/.,  p.  45. 
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pour  juger,  soit  le  Président  de  la  République,  soit  les 
ministres,  sur  la  mise  en  accusation  portée  par  la 
Chambre  des  députés,  soit  aussi  toute  personne  pré- 
venue d'attentat  contre  la  sûreté  do  l'État. 
^  I  4  Le  Président  de  la  République  a  hérité  de  presque 
*  toutes  les  prérogatives  conservées  par  les  Rois  consti- 
tutionnels. Mais  nous  avons  déjà  vu  que,  relativement 
aux  lois,  il  ne  possède  que  l'initiative  concurremment 
avec  les  membres  des  Chambres,  et  le  droit  de  deman- 
der  par  un  message  motivé,  avant  la  promulgation, 
une  nouvelle  délibération  que  le  Parlement  ne  peut  lui 
refuser.  En  principe,  il  est  investi  delaplénitude  du  pou* 
voir  exécutif  :  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires, il  a  le  droit  de  faire  grâce,  il  dispose  même  do 
la  force  armée.  Dans  le  gouvernement  des  affaires 
étrangères,  son  droit  de  conclure  les  traités  internatio- 
naux est  limité  dans  certains  cas  par  la  nécessité  d'une 
ratiflcation  des  Chambres  ;  il  ne  peut  non  plus  déclarer 
la  guerre  sans  l'approbation  du  Parlement.  Rempfrquons 
enfin  que  le  droit  de  dissoudre  les  assemblées  législa- 
tives lui  a  été  mesuré  très  étroitement  :  il  ne  peut  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  sans  l'assentiment  du 
Sénat,  et  il  ne  peut  jamais  prononcer  la  dissolution  de 

ce  dernier. 

CePrésidcntsurlequelreposentdes  pouvoirs  aussicon- 

sidérables  et  aussi  nombreux, la  loi  le  laisse  irresponsable 
ou,  du  moins,  elle  ne  lui  impose  qu'une  responsabilité 
limitée  au  cas  chimérique  de  haute  trahison.  En  ceci 
encore  il  est  assimilé  presque  entièrement  à  un  Roi 
constitutionnel  et  il  subit,  comme  celui-ci,  les  consé- 
quences de  son  irresponsabilité.  Chacun  de  ses  actes 
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doit  être  contresigné  par  un  ministre  qui  en  assume  la' 
pleine  responsabilité  devant  la  justice  et  devant  le  Par- 
lement. 

Les  auteurs  des  lois  constitutionnelles  ne  se  sont  pas 
contentés  déposer  ces  principes,  de  donner  aux  Minis- 
tres le  droit  d'entrée  aux  Chambres  et  de  préparer  ainsi 
les  voies  à  l'établissement  du  gouvernesient  parlemen- 
taire. Ils  ont  expressément  institué  ceUè  forme  de  gou- 
vernement en  imposant  aux  ministre^  la  solidarité  et  la 
responsabilité  politique,  qui  en  sont  les  deux  caractères 
distinctifs  :  «Les  ministres  sont  solidairement  respon- 
c  sables  devant  les  Chambres  de  la  politique  générale 
«  du  gouvernement,  et  individuellement  de  leurs  actes 
«  personnels  *.  > 

En  résumé,  c  si  l'on  envisage  le  système  des  pou- 
«  voirs  publics,  unique  objet  des  lois  de  1875,  leur  trait 
c(' caractéristique  est  d'allier  avec  la  République,  et  une 
a  République  assise  sur  les  bases  les  plus  larges,  sur 

<  le  suffrage  universel,  les  autres  institutions  fonda- 
c  mentales  des  monarchies  constitutionnelles,  c'est-à- 
«  dire,  le  Parlement  divisé  en  deux  Chambres,  le  chef 

<  de  rËtat  irresponsable  et  muni  de  larges  prérogatives, 
c  la  responsabilité  solidaire  des  ministres. ..  Sans  doute, 
((  ce  n'est  point  tout  à  fait  la  monarchie  constitution- 
ce  nelle  sans  le  monarque.  On  a  tenu  compte,  soit  pour 
«  la  constitution  du  Sénat,  soit  pour  les  droits  du  pou- 
t  voir  exécutif,  des  exigences  de  l'idée  démocratique  et 

<  républicaine.  Il  y  a  eu  transaction  entre  les  traditions 
«  du  système  monarchique  et  celles  du  système  repu- 

«.  —  Loi  du  25  février  J873,  art.  6. 
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<(  blicain.  Mais  du  moins,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  du 
<(  ministère  et  des  Chambres^  ce  qu'on  a  voulu  c'est 
«  bien  le  régime  parlementaire  ^  )> 

III.  —  Composition  et  Formation  du  Cabinet.  —L'ad- 
ministration française  se  trouve  divisée  systématique- 
ment entre  divers  départements,  dont  le  nombre  est 
fixé  et  dont  les  attributions  sont  déterminées  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif.  Les  Chambres  ne  sont  appe- 
lées à  intervenir  que  pour  voter  les  crédits  nécessités 
par  la  constitution  de  nouveaux  départements.  Quoique 
certains  députés  aient  tenté  à  plusieurs  reprises  de 
faire  décréter  par  une  loi  l'érection  en  ministère  d'un 
service  spécial,  les  Chambres  se  sont  refusées  jusqu'à 
présent  à  entrer  dans  cette  voie.  Cependant  une  ten- 
,  dance  semble  actuellement  se  dessiner  vers  l'organi- 
«  sation  législative  des  départements  ministériels,  et  une 
commission  de  la  Chambre  des  députés  s'est  montrée 
favorable  à  cette  réforme. 

Le  cabinet  français,  ou,  pour  employer  Texpression 
la  plus  usitée,  le  conseil  des  ministres  se  compose  de 
tous  les  chefs  des  départements  exécutifs;  il  compte 
donc  actuellement  dix  ministres  : 

1.  —  Le  ministre  de  la  Justice, 

2.  T-  Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

3.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur, 

4.  —  Le  ministre  des  Finances, 

5.  —  Le  ministre  delà  Guerre, 


1.  —  Lefebvre,  op,  cU,^  pp.  22-23. 
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6.  —  Le  ministre  de  la  Marine, . 

7.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique, 

8.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics, 

9.  —  Le  ministre  du  Commerce, 
10.  — Le  ministre  de  l'Agriculture. 

Tous  les  départements  exécutifs  que  nous  trouvons 
aujourd'hui,  à  l'exception  du  ministère  du  Commerce, 
existaient  déjà  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution.  Depuis  lors  leur  nombre  n*a  guère  varié. 
En  1879  il  fut  porté  à  dix  par  la  création  du  départe- 
ment des  Postes  et  Télégraphes.  En  1881,  le  c  grand 
ministère  »  formé  par  Gambetta  compta  douze  minis- 
tres, grâce  à  l'institution  de  deux  nouveaux  départe- 
ments, l'un  pour  le  Commerce,  l'autre  pour  les  Beaux- 
Arts.  Ce  dernier  n'eut  qu'une  existence  éphémère  et 
disparut  à  la  chute  de  l'homme  qui  l'avait  fondé.  Le 
ministère  du  Commerce  eut  un  meilleur  sort  et  son  exis- 
tence ne  fut  plus  menacée.  De  1881  à  1887  les  cabinets 
possédèrent  tous  onze  membres  ;  mais  le  service  des 
postes  et  télégraphes  ayant  été  depuis  lors  rattaché, 
tantôt  au  ministère  dos  Finances,  tantôt  à  celui  du 
Commerce,  il  n'y  a  plus  que  dix  départements  exécu- 
tifs. 

La  répartition  des  fonctions  entre  les  divers  minis- 
tères est  assez  fixe.  Cependant  il  est  certains  services 
accessoires  qui  passent  alternativement  d'un  départe- 
ment à  un  autre,  suivant  les  convenances  personnelles 
ou  les  dispositions  politiques  des  ministres  en  fonc- 
tions. Ainsi  depuis  quelques  années  l'administration  des 
Colonies  est  transférée  du  ministère  de  la  Marine  au 
ministère  du  Commerce  et  vice  versa;  de  même  l'ad- 


\ 


334  LES  MINISTRES  EN  FRANCE 


minislralion  des   Cultes  a  él6   successivement  placée 
sous  la  direction  des  minisires  de  Tlntérieur,  de  Tlns- 
truction  publique  et  de  la  Justice. 
^^     Depuis  i868  aucun  ministre  sans  portefeuille  n'a  été 
,  appelé  à  faire  partie  du  conseil  des  ministres.  Le  chef 
^  du  cabinet  s'est  toujours  réservé  la  direction  d'un  dé- 
parlement. 

Le  Président  de  la  République  peut  établir  dans  les 
départements  exécutifs,  à  côté  et  en  dessous  du  minis- 
tre, un  autre  personnage  politique,  pris  également  dans 
le  Parlement,  dont  le  sort  reste  attaché  à  celui  du  ca- 
binet et  qui  prend  le  titre  de  sous-secrétaire  d'État.  Les 
fonctions  des  sous-secrétaires  d'État  sont  à  la  fois  po- 
litiques et  administratives.  D'un  côté,  ils  ont  entrée  dans 
les  deux  Chambres,  ils  peuvent  y  prendre  part  à  toutes 
les  discussions,  ils  y  représentent  au  besoin  le  gouver- 
nement ;  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  au  conseil 
des  ministres.  De  l'autre,  ils  exercent  dans  les  départe* 
mentsune  partie  des  attributions  ministérielles,  confor- 
^  mément  à  la  délégation  qui  leur  est  faite  dans  le  décret 
qui  les  a  nommés.  Certains  d'entre  eux  ont  ainsi  regu 
des  fonctions  générales,  une  sorte  de  contrôle  sur  tous 
les  services  du  ministère  auquel  ils  sont  attachés.  Mais 
le  plus  souvent  le  ministre  leur  a  délégué  la  direction 
d'un  service  spécial  et  secondaire,  rattaché  à  son  dé- 
partement. 
"^  Le  nombre  des  sous-sccrétaires  d'État  a  été  excessi- 
vement variable.  Dans  les  divers  cabinets  qui  se  sont 
succédé  de  1877  à  1883  on  n'en   vit  jamais  moins  de 
quatre,  et  presque  toujours  il  y  en  eut  davantage  :  cinq, 
six  ou  sept;  le  ministère  Gambelta  en   compta   même 
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neuf.  II  semble  que  cette  multiplication  était  due  prin- 
cipalement à  des  considérations  politiques.  A  cette  épo- 
que le  parti  républicain  avait  entrepris  l'œuvre  néfaste 
de  «  l'épurement  »  des  fonctionnaires.  Les  ministres 
ne  pouvaient  à  eux  seuls  procéder  au  remplacement 
de  tous  les  employés  démissionnes  ou  appelés  prématu- 
rément à  la  retraite;  ils  avaient  surtout  besoin  d'aides 
sûrs  pour  écouter  les  sollicitations  et  les  recommanda- 
tions des  députés  et  des  quémandeurs  qui  se  pressaient 
dans  leurs  antichambres.  Les  secrétaires  d'État  furent 
pour  eux  dans  ces  circonstance^  des  auxiliaires  indis- 
pensables. Mais  lorsque  ce  travail  fut  terminé,  on  sen- 
tit de  moins  en  moins  lutilité  de  leur  assistance  et  leur 
nombre  décrut  peu  à  peu . 

Le  seul  sous-secrétaire  ^d'État  qui  survive  aujour- 
d'hui est  spécialement  chargé  du  service  des  colonies, 
service  assez  important  pour  réclamer  l'attention  exclu- 
sive d'un  homme  et  qui  sera  probablement  érigé  sans 
tarder  en  département  distinct.  Il  dirige  en  réalité,  sous  ^ 
le  contrôle  assez  peu  effectif  du  ministre  auquel  il  est 
subordonné,  l'administration  des  colonies.  Il  a  la  délé- 
gation générale  de  la  signature  du  ministre  pour  toute 
la  correspondance  et  pour  tous  les  actes,  —  notamment 
pour  les  nominations  dans  le  personnel ,  —  émanant  de , 
l'administration  des  colonies,  sauf  pour  ceux  qui  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  du  président  de  la  Ré^  . 
publique  ;  il  reçoit  directement  toute  la  correspondance 
concernant  les  affaires  coloniales  ;  enfin  le  ministre  lui 
délègue  le  droit  de  signer  les  ordonnances  de  paiement 
pour  le  budget  colonial.  En  fait,  sa  situation  peut  donc 
se  comparer  sous  certains  rapports  à  celle  de  certains 
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ministres  de  second  rang,  dont  nous  avons   déterminé 
le  rôle  dans  l'administration  anglaise. 

La  loi  n'établit  aucune  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions ministérielles  et  la  qualité  de  député  ou  de  séna- 
teur ;  elle  n'impose  même  pas  aux  membres  du  Parle- 
ment appelés  au  ministère  l'obligation  de  se  représen. 
ter  devant  leurs  électeurs  pour  obtenir  la  conflrmation 
de  leur  mandat.  En  vertu  d'un  usage  parfaitement  éta- 
bli, mais  qui  n'est  pas  aussi  strict  qu'en  Angleterre,  les 
portefeuilles  sont  toujours  attribués  à  des  membres  du 
Parlement  ^.  Cette  règle,  cependant,  ne  s'appliquait 
pas  jusqu'en  ces  dernières  années  aux  départements  d^ 
la  Guerre  et  do  la  Marine,  dont  la  direction  était  régu- 
lièrement confiée  à  des  officiers  de  l'armée  de  terre  ou 
do  mer  ;  on  semblait  même  considérer  comme  une  né- 
cessité de  conserver  des  ministres  techniques  à  la  tête 
de  ces  deux  administrations.  Mais  les  événements  ont 
modifié  le  cours  des  idées,  et  aujourd'hui  tous  les  dépar- 
tements sans  exception  sont  dirigés  par  des  membres  du 
Parlement. 

La  grande  majorité  des  portefeuilles  est  naturellement 
attribuée  à  la  Chambre  des  députés,  puisque  c'est  en  elle 
que  le  gouvernement  doit  trouver  son  principal  appui. 
Cependant  le  Sénat  est  toujours  représenté  dans  le  ca- 
binet par  deux  ou  trois  de  ses  membres.  Souvent  même 
c'est  à  un  sénateur  qu'est  réservée  la  présidence  du 
conseil. 

1.  —  On  ne  peut  citer  qu'une  seule  exception  à  cette  règle  en  dehors 
des  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  En  1886,  M.  Goblet,  éprou- 
vant des  difficultés  particulières  pour  compléter  le  cabinet  qu'il  avait 
accepté  la  mission  de  former,  alla  chercher  dans  les  rangs  du  Conseil 
d'État  le  ministre  des  ÀfTaires  étrangères.  Mais  celui-ci  profita  de  la 
première  occasion  favorable  pour  solUciter  un  mandat  de  député. 
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En  droit,  les  ministres  sont  nommés  par  le  Président 
delà  République  ;  c'est  un  principe  si  évident  que  les  au- 
teurs des  lois  constitutionnelles  de  1875  ont  cru  inutile 
de  le  rappeler  expressément.  Mais,  en  fait,  leur  choix 
est  le  résultat  de  l'action  combinée  de  diverses  autori- 
tés :  le  Président  do  la  République  guidé  par  la  majorité 
parlementaire  désigne  le  premier  ministre,  et  celui-ci, 
.suivant  les  inspirations  de  la  même  majorité,  compose 
la  liste  de  ses  collègues  sans  beaucoup  s'inquiéter  des 
opinions  ou  des  préférences  du  Président.  Mais  il  im- 
porte d'étudier  de  plus  près  les  rôles  respectifs  de  ces 
trois  facteurs  dans  la  formation  du  cabinet. 

Si  nous  voulons  à  ce  sujet  chercher  à  l'étranger  des 
points  de  comparaison,  c'est  du  côté  de  l'Italie  qu'il  faut  ' 
tourner  nos  regards,  bien  plutôt  que  vers  l'Angleterre 
ou  la  Belgique.  La  même  situation  a  produit  des  effets 
identiques  en  deçà  et  au  delà  des  Alpes.  Une  majorité 
parlementaire  qui,  au  lieu  de  constituer  un  parti  com- 
pact, est  formée  par  une  simple  coalition  de  groupes 
n'ayant  de  commun  qu'une  étiquette  ou  un  principe 
étranger  à  la  politique  courante,  est  évidemment  inca- 
pable d'accepter  l'autorité  d'un  chef  incontesté,  de  sui- 
vre l'impulsion  d'un  leader  qui  s'impose  au  choix  du 
chef  de  l'Ëtat.  Chacune  des  fractions  n'a  pas  même  assez 
de  discipline  pour  obéir  aux  conseils  d'un  guide  re- 
connu. 

Lorsqu'une  majorité  momentanée,  formée  souvent 
par  une  alliance  des  groupes  extrêmes  et  irréconcilia- 
bles, a  renversé  le  cabinet,  il  est  rare  qu'une  nouvelle 
combinaison  ministérielle  se  présente  d'elle-même  avec 
des  chances  de  succès  et  de  durée.  Ces  groupes,  réunis 

U.  22 
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dans  l'attaque,  sont  nécessairement  divisés  après  la  vic- 
toire; ils  sont  fatalement  impuissants  à  reconstituer  lo 
gouvernement  après  l'avoir  abattu.  Ce  n'est  donc  pas  à 
la  tète  de  l'opposition  victorieuse  que  le  Président  de  la 
République  peut  espérer  découvrir  le  chef  du  futur  mi- 
nistère. Il  devra  plutôt  porter  ses  recherches  dans  les 
^  rangs  des  députés  restéslidèles  au  dernier  cabinet  jusque 
dans  sa  chute.  Presque  toujours,  en  effet,  le  nouveau  gou. 
vernemcnt  devra  trouver  dans  cette  minorité  vaincue  le 
premier  etleplus  important  dcsélémentsde  sa  majorité. 
Aussi,  lorsqu'après  avoir  consulté  divers  hommes  poli- 
tiques, présidents  des  Chambres,  sénateurs  et  députés 
influents,  le  Président  se  hasarde  à  choisir  l'homme 
auquel  il  va  confier  la  mission  de  former  un  cabinet, 
la  première  liste  de  noms  qui  s'offrent  à  son  choix  com- 
prend précisément  tous  ceux  qui  se  trouvent  les  pre- 
miers exclus  dans  les  pays  qui  suivent  les  bonnes  tra- 
ditions parlementaires,  c'est-à-dire,  les  ministres  sor- 
tant de  charge.  C'est  souvent,  en  effet,  à  un  membre 
^  du  ministère  démissionnaire  qu'il  s'adresse  en  premier 
lieu^.  Sur  les  dix-huit  ministères  qui  se  sont  succédé 
depuis  l'arrivée  au  pouvoir  delà  majorité  républicaine, 
sept  ont  été  présidés  par  un  membre  de  l'administra- 
tration  précédente  ^.  Un   homme    qui  a   participé   à 


1.  —  A  la  diiïùrencc  de  ce  qui  se  passe  en  Italie,  le  premier  minisire 
démissionnaire  ne  reçoit  et  n'accepte  guère  la  mission  de  reconstituer 
un  cabinet.  Jamais  depuis  1876  un  homme  politique  n'a  présidé  deux 
ministères  successifs. 

2.  —  Encore  faut-il  ajouter  qu'à  maintes  reprises  le  Président  ne 
s'est  adressé  à  un  homme  politique  étranger  au  dernier  gouvcrnomont 
qu'après  les  tentatives  infructueuses  d'un  ou  de  plusieurs  ministres 
démissionnaires  pour  reformer  lo  cabinet. 
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une  politique  condamnée  par  le  Parlement  est  donc 
chargé  de  constituer  le  cabinet  auquel  les  Chambres 
accorderont  leur  confiance.  Il  est  bien  vrai  que  les 
crises  ministérielles  n'ont  pas  toujours  pour  cause,  ni 
même  pour  prétexte,  la  condamnation  d'une  politique, 
et  qu'elles  n'impliquent  presque  jamais  une  modification  ( 
sensible  dans  la  composition  du  gouvernement.  Si  le 
Président  de  la  République  ne  choisit  pas  un  membre 
du  ministère  renversé,  ce  sera  cependant  dans  la  liste 
assez  longue  des  anciens  ministres  qu'il  fera  choix  d'un 
nouveau  chef  de  gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  juge 
bon  de  faire  appel  au  président  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes  *. 

Ainsi  le  chef  de  l'État  peut  chercher  son  premier  mi- 
nistre parmi  des  candidats  nombreux  et  variés,  et  cela 
avec  une  grande  indépendance.  Il  est  arrivé,  il  est  vrai, 
que  des  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires  lui  ont 
désigné  impérativement  Thomme  auquel  il  devait  con- 
fier le  gouvernement.  Mais,  d'ordinaire,  il  peut  porter 
son  choix  sur  toute  une  série  de  noms  déjà  connus  dans 
là  politique,  d'hommes  qui  comptent  dans  le  Parlement 
un  certain  nombre  d'amis  et  qui  n'ont  pas  suscité  de 
rancunes  trop  vives  dans  l'un  ou  l'autre  groupe.  Aussi 
l'a-t-on  vu  parfois,  par  une  décision  qui  étonnait  les 
Chambres  et  le  pays,  donner  la  mission  de  former  un 
cabinet  à  des  hommes  politiques  auxquels  manquait 
non  seulement  l'autorité,  mais  encore  la  simple  noto- 


1.  —  Depuis  la  mise  en  vigueur  dos  luis  coDslilutionaelIcs,  quatre 
hommes  politiques  ont  pris  la  direction  d'un  minislérc  sans  avoir  jamais 
fait  partie  d'un  cabinet  précédent.  Ce  sont  MM.  Duclerc,  Gam6ettu, 
Brisson,  Floquet.  Les  trois  derniers  ont  passé  de  la  présidence  de  la. 
Chambre  à  la  présidence  du  conseil. 
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riété,  et  se  laisser  guider  moins  par  des  considérations 
politiques  que  par  des  sentiments  d'estime  ou  d'amitié 
personnelle. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  liberté  rela- 
tive du  Président  de  la  République  dans  le  choix  du 
premier  ministre  lui  assure  une  influence  sensible  sur 

-la  direction  politique  du  gouvernement.  Elle  luipermet 
tout  au  plus  d'accorder  parfois  à  un  ami  particulier,  ou 
de  refuser  à  un  homme  politique  envié  la  faveur  très 
recherchée  de  ce  poste  éminent.  Mais  presque  tou||yr8 
elle  ne  constitue  pour  lui  qu'une  difficulté  de  plus  dans 
la  phase  la  plus  ingrate  de  sa  mission  ^. 

4  Lorsqu'il  a  fait  choix  d'un  premier  ministre,  le  rôle 
du  chef  de  l'État  est,  pour  ainsi  dire,  terminé.  D'après 
une  tradition  inaugurée  en  1877  par  M.  Dufaure,  c'est  au 
chef  du  cabinet  qu'il  appartient  de  recruter  ses  collègues 
et  de  leur  distribuer  les  portefeuilles.  A  son  tour  il  va 
se  trouver  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  Pré- 
sident :  une  grande  liberté  de  choix  n'aura  d'autre  effet 
qilb  do  multiplier  les  obstacles  et  les  écueils  autour  de 
sa  mission.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  peine  qu'il  aura 
à  trouver  des  hommes  dont  les  capacités  et  les  conve- 
nances diverses  s'adaptent  précisément  aux  différents 
départements  exécutifs.  Ce  sont  là  des  considérations 
qui  ne  tiennent  pas  toujours  le  premier  rang  dans  les 
préoccupations  du  chef  du  futur  cabinet.  La  principale 
difficulté    de   sa    tâche    consiste    dans  la    formation 


(  1.  —  «  Ce  choix  plus  libre  n'est  qu'un  embarras  plus  grand,  puis- 
«  qu'il  implique  dans  le  Parlement  l'absence  de  quelque  condition 
m  essentielle  au  bon  fonctionnement  du  régime  parlementaire.  >  — 
Lefebvre,  Étude  sur  les  Lois  constitutionnelles  de  4875^  p.  105. 
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d'une  coalition  qui  assure  au  ministère  la  majorité  dans 
le  Parlement.  Il  faut  qu'il  distribue  les  portefeuilles 
de  telle  sorte  que  chaque  ministre  apporte  au  cabinet 
l'appui  d'une  catégorie  d'adhérents,  et  que  toutes  ces 
catégories  réunies  composent  une  majorité  *.  j- 

Ainsi  la  première  condition  est  de  donner  à  chacun  ^ 
des  groupes  de  la  majorité  un  certain  nombre  de  repré^ 
sentants  dans  le  cabinet.  Mais  dans  quelles  proportions  , 
duit  se  faire  celte  répartition?  Si  ces  groupes  étaient 
parfaitement  organisés  et  disciplinés,  si  chacun  d'eux 
dans  sa  totalité  avait  une  situation  absolument  nette 
vis-à-vis  du  gouvernement,  les  uns  l'appuyant  avec 
une  égale  énergie  et  une  égale  constance,  les  autres 
le  combattant  ouvertement,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  déterminer  le  nombre  de  sièges  ministériels  qu'il 
convient  d'attribuer  à  chacun.  Mais  la  situation  n'est 
pas  aussi  simple  ;  chaque  groupe  présente  la  même 
désunion  et  la  même  incohérence  que  la  majorité. 
Chez  l'un,  peut-être,  le  premier  ministre  trouvera  un 
appui  unanime  et  ferme;  un  autre  lui  donnera  une  ayis- 
tance  moins  assurée,  ou  aussi  lui  montrera,  soit  une 
résignation   indifférente,  soit  même  une  opposition  à 


1.  —  Voici  le  portrait  qu*à  la  date  du  15  janvier  1886  le  chroniqueur 
de   la  Revue  des  Deux -Mondes  traçait  de  Tliomme  politique  le    plus' 
apte  à  former  un  ministère  :  M.  X...  «  est  l'homme  des  t&ehes  difficiles, 
m  des  rajustements  ministériels,  des  combinaisons  hybrides,  des  accom- 

■  modeiiionls  avec  l'impossible,  il  n'a  pas  de  parti  pris,  il  trouve  que 
m  la  politique  modérée  est  certainement  la  meilleure,  il  n'est  pas 
«  éloigné  de  s'entendre  avec  la  politique  contraire.  CVst  un  modéré 
m  d'instinct  et  d'habitudes,  qui  au  besoin  ne  se  défend  pas  de  chercher 
«  fortune  dans  les  camps  extrêmes  et  qui  surtout'  ne  craint  pas  de  se 

■  contredire,  au  risque  de  se  perdre  parfois  dans  ses  propres  contra- 
«  dictions.  » 
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peine  déguisée;  un  troisième  lui  fera  entendre  plus  de 
revendications  et  de  menaces  que  d'encouragements.  Il 
ne  peut  donc  partager  entre  eux  les  portefeuilles,  en 
^  se  basant  uniquement  sur  le  nombre  de  leurs  adhérents. 
Quoi  que  fasse  d'ailleurs  le  premier  ministre,  chacun 
des  groupes  trouvera  toujours  sa  part  trop  petite  dans 
une  distribution  qui  aura  laissé  pi^mi  ses  membres  bien 
des  ambitions  inassouvies. 
V^  Mais  la  grande  difQculté  pour  le  chef  du  cabinet  réside 
peut-être  moins  dans  la  répartition  des  portefeuilles 
entre  les  groupes  que  dans  le  choix  des  personnalités 
appelées  à  les  représenter.  Dans  chacun  d'eux  il  trou- 
vera de  nombreux  candidats  dont  la  vanité  froissée  peut 
menacer  le  sort  do  la  combinaison  projetée.  C'est  que 
les  groupes  ne  sont  que  des  coalitions  d'intérêts  parti* 
culicrs,  qui  ont  inventé  un  principe,  ou  qui  prônent  un 
intérêt  général,  pour  s'aflubler  du  titre  de  parti.  Au  fond, 
bien  des  membres  y  poursuivent  avant  tout  leur  avan- 
tage personnel  et  ne  songent  guère  à  sacrifier  leur  am- 
bition à  la  réalisation  d'un  but  plus  élevé.  Les  adhérents 
d'un  parti,  guidés  par  une  communauté  réelle  de  prin- 
cipes,se  soumettentàunediscipline  nécessaire  ;  ils  accep- 
tent la  hiérarchie  que  forment  naturellement  entre  eux 
le  talent,  l'expérience  et  les  services  rendus  ;  ils  suivent 
la  direction  des  hommes  les  plus  capables  d'assurer 
l'application  deleurs  principes,  et  ils  leur  laissent  Texer- 
<îice  du  pouvoir.  Le  groupe  «  c'est  un  régiment  sans 
i(  cadres,  sans  chefs,  qui  se  débande  à  droite  et  à  gau- 
a  che,...  l'ambition  y  a  libre  carrière.  Tel  n'était  rien 
«  dans  un  parti  de  deux  ou  trois  cents  membres,  qui 
c  devient  quelqu'un  dans  un  petit  groupe  de  vingt  ou 
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a  trente  personnes  ^  '•  Il  y  a  plus  do  candidats  impa- 
tients au  portefeuille  ministériel  dans  un  petit  groupe 
attaché  à  une  coalition,  que  dans  un  grand  parti,  maître 
de  la  majorité. 

En  effet,  dès  qu'un  premier  ministre  désigné  par  le 
Président  de  la  République  se  met  en  campagne  pour 
recruter  ses  collègues,  les  candidats  affluent  nombreux 
autour  de  lui.  D'abord  les  membres  du  dernier  cabinet 
comptent  généralement  que  la  crise  les  maintiendra  à 
leur  poste  ;  souvent  ils  espèrent  conserver  leur  porte- 
feuille dans  la  nouvelle  combinaison  qui  se  préparc. 
Depuis  1877  un  seul  ministère  a  été  composé  entière- 
ment d'hommes  étrangers  au  précédent  cabinet  :  ce  fut 
le  ministère  Brisson,  qui  succéda  au  second  cabinet 
Ferry  renversé  sous  l'émotion  profonde  qu'avait  causée 
la  nouvelle  de  l'échec  de  Lang-Son.  Sur  les  dix-sept 
ministères  constitués  depuis  la  chute  du  ministère  Du- 
faure  en  1879,  sept  ont  été  recrutés  au  moins  pour  moi- 
tié parmi  les  ministres  tombés.  Mais  à  côté  des  mem- 
bres du  dernier  cabinet,  tous  les*  anciens  ministres  qui 
ont  conservé  un  siège  au  Parlement,  —  et  la  fréquence 
des  crises  ministérielles  en  a  singulièrement  développé 
le  nombre,  —  sont  très  portés  à  croire  que  le  pays  est 
depuis  trop  longtemps  privé  de  leurs  services.  D'un 
autre  côté,  les  nombreux  rapporteurs  de  la  commission  , 
du  budget  qui  ont  profité  de  leur  mission  pour  s'ingérer 
dans  les  services  de  l'administration  jugent  sans  doute' 
qu'ils  ont  acquis  par  là  une  autorité  et  une  compétence 
qui  les  désignent  au  choix  du  premier  ministre.  Enfin 

1.  —  p.  Lafûttc,  Le  Suff'raffe  universel  el    le  Héyhne  parlementaire, 
—  ••  édition,  pp.  28-29. 
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à  cette  liste  déjà  trop  fournie  de  candidats,  ajoutez  tous 
les  députés  qui  sont  persuadés  qu'un  rapport  ou  un  dis- 
cours les  a  mis  en  relief,  ou  qui  croient  avoir  acquis  une 
influence  dans  un  groupe  quelconque. 

Les  difficultés  et  les  obstacles  se  pressent,  on  le  voit, 
autour  de  Thomme  assez  audacieux  pour  accepter  la 
chargede  former  uncabinet. Concilier  les  différentes  frac- 
tions de  la  majorité,  ménager  les  préventions  et  les  anti- 
pathies des  multiples  coteries  et  refréner  leurs  ambitions 
quand  on  ne  peut  les  satisfaire,  amener  une  union  au 
moins  de  surface  entre  des  éléments  appelés  des  divers 
points  de  l'horizon  politique,  demander  enfin  à  des 
hommes  qui  se  sont  combattus  ou  qui  se  jalousent  l'a- 
bandon partiel  au  moins  des  principes  dont  ils  se  sont 
vantés  et  obtenir  d'eux  le  sacrifice  de  leurs  rancunes  et  de 
leurs  inimitiés  :  telle  est  la  tâche  ardue  qui  s'impose  au 
chef  du  cabinet  et  devant  laquelle  il  échoue  souvent. 
{Les  crises  ministérielles,  en  effet,  trouvent  rarement 
'une  solution  rapide,  et  il  arrive  assez  fréquemment  que 
le  premier  ministre  choisi  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique se  voit  dans  l'impossibilité  de  constituer  un  gou- 
vernement. Parfois  même  plusieurs  hommes  politiques 
éprouvent  successivement  le  même  échec  et  la  crise 
ne  trouve  de  solution  qu'après  trois  ou  quatre  tenta- 
tives infructueuses  et  grâce  à  la  lassitude  générale  des 
esprits.  Ainsi  l'on  a  vu,  tantôt  un  cabinet  se  former  sous 
la  présidence  d'un  homme  dépourvu  de  toute  autorité, 
après  les  échecs  répétés  de  tous  les  chefs  marquants 
de  la  majorité,  tantôt  un  ministère  constitué  par  un  mi- 
nistre qui  n'avait  pu  réussir  dans  la  môme  tâche  deux 
ou  trois  jours  auparavant. 
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iV.—  Organisatien  intérieure  et  Rôle  général  du  Cabi-^ 
net.  —  La  France  ne  nous  présente  qu'une  image  sensi- 
blement déformée  du  gouvernement  parlementaire.  A  un 
cabinet  do  coalition  il  manque  fatalementriiomogénéité  i 
politique,  l'union  intime  et  solide  entre  ses  membres,  l 
Il  ne  lui  reste  qu'une  certaine  unité  de  surface  dont  les 
ministres  subissent  les  inconvénients  sans  en  recueillir 
aucun  avantage,  qui  ne  leur  assure  ni  l'autorité,  ni  la 
stabilité,  mais  qui  maintient  et  exagère  même  leur  so- 
lidarité. Le  ministère  n'a  plus,  à  vrai  dire,  une  respon-  , 
sabilité  bi-latérale  ;  mais  en  échappant  au  contrôle  d'un  i 
supérieur  discret,  il   est  retombé  sous  la  dépendance  ' 
exclusive,  et  par  là  même  plus  complète,  d'un  maître  (^ 
tout-puissant. 

Chaque  ministère,  nous  l'avons  vu,  est  composé  des 
éléments  les  plus  disparates,  empruntés  à  des  groupes 
distincts  ou  même  hostiles,  séparés,  sinon  par  4es  prin- 
cipes, du  moins  par  des  tendances  et  par  des  intérêts 
opposés.  Il  ne  faut  pas  attendre  d'hommes  ainsi  divi- 
ses  une  entente  complète  sur  un  programme  général 
de  gouvernement,  ne  laissant  ouvertes  que  certaines 
questions  peu  mûres  ou  dépourvues  d'intérêt  politique. 
L'accord  ne  peut  évidemment  porter  que  sur  quelques 
points  spéciaux  et  qui  exigent  une  solution  urgente.  Et 
ce  n'est  pas  déjà  chose  facile  que  d'arriver  à  ce  but. 
Comment  résoudre,  par  exemple,  autrement  que  par 
des  expédients,  la  question  qui  a  provoqué  la  chute  du^ 
précédent  cabinet,  alors  que  le  nouveau  ministère,  à 
côté  de  députés  qui  ont  combattu  l'ancien  gouverne- 
ment, compte  des  hommes  qui  l'ont  vivement  soutenu 
et  même  des  ministres  qui  en  faisaient  partie?  En  appa- 
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rence  une  nouvelle  union  s'est  formée,  mais  c'est  une 
union  toute  relative,  c'est  le  résultat  d'un  compromis 
obtenu  au  prix  de  l'abandon  des  principes  et  de  l'efface- 
ment même  de  toute  idée  personnelle.  Le  premier  soin 
du  ministre  investi  d'un  portefeuille  doit  être  de  voiler 
les  nuances  caractéristiques  do  son  drapeau  et  d'oublier 
ses  opinions  ;  il  dépose  son  programme  dans  l'anti- 
chambre de  l'hôtel  ministériel,  quitte  à  le  reprendre  le 
jour  où  un  vote  de  la  Chambre  le  renverra  à  son  mandat 
de  député. 

Au  fond,  cette  entente  superOcielle  ne  repose  que 
sur  un  seul  intérêt  commun  à  tous  les  ministres  :  la 

^conservation  du  pouvoir  à  laquelle  ils  sacrifient  tout  ce 
qui  les  divise.  Et  comme  les  divisions  portent  à  peu 
près  sur  tous  les  problèmes  importants,  il  n'y  a  vraiment 

;  entre  eux  qu'un  accord  négatif,  tendant  à  écarter  toutes 

)  Icsgrandesquestions.  Aussi,  lorsque  pour  constater  cette 
union  instable  et  en  fixer  les  bases,  le  ministère  rédige 
une  déclaration  aux  Chambres  qui  est  censée  définir  la 
politique  du  gouvernement,  il  ne  trouve  à  énoncer,  en 

'  dehors  de  déclamations  vagues  et  d'affirmations  aussi  so- 
lennelles qu'inutiles  de  principes|nuageux,^  que  des  me- 
naces à  l'adresse  d'adversaires  irréconciliables,  etquel- 

'  ques  indications  précises  sur  des  points  de  détail. 

La  responsabilité  politique  des  ministres  français  ne 
repose  pas  sur  une  simple  convention  constitutionnelle, 
mais  sur  le  texte  même  de  la  loi.  «  Les  ministres,  dit 
c  Part.  6  de  la  loi  du  25  février  1875,  sont  solidairement 
c  rCvSponsables  devant  les  Chambres  de  la  politique  gé- 
c  nérale  du  gouvernement  et  individuellement  deleurs 
c  actes  personnels.  >  Mais  la  pratique,  hâtons-nous  de 
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le  dire,  ne  s'est  pas  strictement  conformée  aux  disposi- 
tions locales.  Dans  le  système  de  la  loi,  cette  responsa-[ 
bilité  devant  les  Chambres  ne  devait  pas  soustraire  le^' 
ministres  à  toute  responsabilité  devant  le  chef  de  l'État/ 
et  les  droits  que  conférait  ce  texte  devaient  appartenir  ' 
aussi  bien  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des   députés.    En   ^ 
fait,  les  ministres  subissent-ils  encore  l'autorité  du  Pré- 
sident?  Se  croient-ils  sérieusement  responsables  de  la 
politique  qu'ils  suivent  devant  le  Sénat  ?   Évidemment 
non  ;  ils  ne  reconnaissent  vraiment  plusqu'un  seul  maî- 
tre et  un  seul  guide,  ils  n'ont  plus  qu'un  seul  appui,  la 
Chambre  des  députés. 

Ainsi  dépourvu  de  tout  autre  soutien,  le  ministère  est 
tombé  sous  la  dépendance  absolue  de  l'Assemblée  po- 
pulaire; il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'opposer  effi- 
cacement la  moindre  résistance  à  ses  volontés  ou  à  ses 
caprices.  L'autorité  morale  manque  elle-même  trop  sou-/ 
vent  à  ses  membres,  qui  n'ont,  ni  le  prestige  de  chefs 
reconnus,  ni  l'audace  et  la  force  que  donnent  l'union 
et  la. cohésion.  L'émiettement  de  la  majorité  parlemen- 
taire en  coteries  niôuvantes,  l'anarchie  perpétuée  dans 
les  groupes  par  le  conflit  des  intérêts  particuliers  et  par 
la  lutte  des  ambitions  personnelles,  multiplient  les  at- 
taques autour  du  cabinet  et  lui  enlèvent  ses  moyens  de 
défense.  Dès  qu'il  apparaît,  sa  faiblesse  et  son  impuis- 
sance se  manifestent  dans  sa  déclaration,  à  peine 
cachées  sous  la  pompe  de  quelques  phrases  sonores. 
Les  ministres,  forcés  de  subir  l'impulsion  d'une  majo- 
rité composite,  égoïste  et  intéressée,  ne  peuvent  évi- 
demment songer  à  poursuivre  avec  fermeté  et  décision 
une  ligne  politique  nettement  tracéo.  Le  cabinet,  formé 
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par  la  coalition  d'éléments  divers,  tiraillé  entre  les  ten- 
dances les  plus  opposées,  ne  peut  se  soutenir  que  par 
des  concessions  et  des  abdications  quotidiennes.  S'il 
veut  vivre,  il  doit  se  garder  d'afBcher  ouvertement  un 
programme  précis  et  surtout  d'en  exiger  la  réalisation. 
Qu'il  se  préoccupe  plutôt  de  gouverner  au  jour  le  jour, 
sans  direction  fixe,  usant  habilement  des  circonstances, 
subissant  aujourd'hui  Taction  d'un  groupe,  cédant  de- 
main à  l'influence  d'un  autre,  toujours  attentif  à  apai- 
ser les  mécontentements  et  à  endormir  les  défiances 
chez  tous  ses  adhérents.  Lorsqu'il  sent  le  faible  lien  de 
la  coalition  prêt  à  se  rompre,  il  n'a  pas  de  meilleur 
moyen  pour  prolonger  son  existence  et  rallier  tous  les 
groupes  que  de  réveiller  leurs  antipathies  envers  l'ad- 
versaire commun,  en  proposant  contre  celui-ci  une 
nouvelle  mesure  de  vexation.  Il  n'y  a  que  les  attaques 
contre  les  idées  et  contre  les  institutions  défendues  par 
les  c  ennemis  de  la  République  »,  qui  puissent  donner 
momentanément  à  la  majorité  une  cohésion  factice,  au 
cabinet  une  apparence  de  vigueur  et  de  décision. 

La  loi  constitutionnelle,  nous  l'avons  vu,  proclame, 
en  même  temps  que  la  responsabilité  politique,  la  soli- 
darité des  ministres  dans  cette  responsabilité.  Mais  à 
des  cabinets  de  coalition  cette  solidarité  dans  la  défaite 
sur  le  champ  de  bataille  parlementaire  n'a  pas  tou- 
jours assuré  la  solidarité  dans  la  défense.  Les  ambi- 
tions indisciplinées  viennent-elles  à  constituer  dans  la 
Chambre  une  opposition  menaçante,  aussitôt  chaque 
ministre,  au  lieu  de  songer  à  faire  face  à  l'adversaire 
pour  défendre  la  cause  commune,  recherche  bien  plu- 
tôt les    moyens  de  survivre  au   désastre  imminent  et 
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consacre  ses  talents  et  son  habileté  à  se  ménager  quel- 
que poste  dans  la  future  combinaison.  Et  même  n'a-t-on 
pas  vu  certains  ministres  employer  toutes  les  ressour- 
ces de  leur  esprit  souple  et  délié  pour  rendre  inévitable 
le  renversement  du  cabinet  dont  ils  faisaient  partie  ou 
dont  ils  avaient  la  direction  ? 

Les  lois  constitutionnelles,  sans  prendre  soin  d'orga- 
niser le  conseil  des  ministres,  ni  de  déterminer  sa  com- 
pétence, ont  cependant  consacré  son  existence  en  fai- 
sant appel  à  son  intervention  dans  trois  cas  distincts  : 

1.  — Le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif,  lorsque  le  siège  présidentiel  devient  vacant  etv 
jusqu'à  Télection  du  nouveau  Président^. 

2.  — Les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  sont- 
nommés  par  le  Président  de  la  République  en   conseil 
des  ministres,  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  des  ministres  >. 

3.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice 
par  un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en 
conseil  des  ministres,  pour  juger  toute  personne  pré- 
venue d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État  '. 

Quelques  lois  ordinaires,  d'ailleurs  très  rares,  ont 
aussi  imposé  l'intervention  du  conseil  des  ministres 
pour  certains  actes  spéciaux.  Suivant  l'art.  14  de  la  loi 
du  24  Juillet  1874,  les  commandants  d'armée  sont  nom-( 
mes  par  le  Président  do  la  République  pour  une  durée 
de  trois  ans;  au  bout  de  ce  terme,  ils  ne  peuvent  être 
maintenus  à  leur  poste  que  par  un  décret  rendu  en  con- 


1.  —  Loi  du  25  février  1875,  art.  7. 

2.  —  Loi  du  25  février  1875,  art.  4.  ! 

3.  —  Loi  du  16  juillet  1875,  art,  12.  { 
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seil  des  ministres.   —  D'après  la  loi  du  3  avril  i878, 

'  l'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  que  par  une  loi  ; 

cependant,    dans    certains    cas,   —  ajournement  dos 

Chambres,  dissolution  do  la  Chambre  des  députés,  — 

et  moyennant  certaines   conditions,  le  Président  peut 

aussi  proclamer  provisoirement  l'état  de  siège  de  Tavis 

du  conseil  des  ministres.   —   L'article  4  de  la  loi  du 

)16  décembre  1879  porte   que  dans  Tintervalle  des  scs- 

I  sions  du  Parlement,  a  des  crédits  supplémentaires  et 

^  €  extraordinaires   pourront  être    ouverts    provisoire- 

(E  ment  par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  après 

ce  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des   mi- 

c  nistres.  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanc- 

((  tion  des   Chambres  dans  la  première   quinzaine  de 

((  leur   plus  prochaine  réunion  ».  —  La  loi  munici- 

j  pale  de  1884  décide  dans  son  article  43  qu'un  conseil 

>i  municipal  ne  peut  être  dissous  que  par  décret  motivé 

du  Président  d^  la  République  rendu  en  conseil  des 

ministres. 

Quoiqu'il  soit  érigé  dans  certains  cas  en  organe  né- 
cessaire d'exécution,  le  conseil  des  ministres  n'a  vu  ré- 
glementer ni  sa  procédure,  ni  sa  mission.  Tous  les  dé- 
tails de  sa  constitution  intérieure  restent  à  l'état  d'usa- 
.  ges  variables,  plus  ou  moins  définis,  prévus  tout  au  plus 
par  de  simples  conventions  entre  les  membres  qui  le 
composent.  Aucune  loi,  aucun  règlement  n'ont  déter- 
miné le  lieu  ni  le  jour  de  ses  réunions,  la  forme  de  ses 
délibérations,  les  droits  respectifs  des  divers  ministres^ 
^ni  les  attributions  spéciales  du  président. 

Le  cabinet  se    réunit  régulièrement  deux   fois   par 
semaine,  le  mardi  et  le  samedi,  au  palais  de  l'Elysée, 
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SOUS  la  présidence  du  Président  de  la  République.  Des 
séances  extraordinaires  sont  aussi  tenues^  lorsque  des 
événements  imprévus  l'exigent.  Tous  les  jeudis  les 
ministres  s'assemblent  sous  la  présidence  du  chef  du 
cabinet  à  l'hôtel  habité  par  ce  dernier.  Ces  réunions 
sont  appelées  conseils  de  cabinet,  et  le  nom  de  conseil 
des  ministres  est  réservé  aux  séances  auxquelles  assiste 
le  Président  de  la  République.  Au  fond  il  n'y  a  entre 
les  unes  et  les  autres  qu'une  différence  de  pure  forme. 
Il  est  bien  vrai  que  la  loi  exige  pour  certains  actes  la 
formalité  d'une  délibération  en  conseil  des  ministres. 
Et  cependant,  en  droit,  les  décisions  prises  en  conseil 
des  ministres,  aussi  bien  que  les  résolutions  adoptées 
en  conseil  de  cabinet,  ne  sont  que  de  simples  avis, 
dont  l'autorité  légale  reposera  sur  la  sanction  du  Pré- 
sident de  la  République  et  sur  le  contre-seing  du  mi- 
nistre compétent.  En  fait,  pour  les  premières,  cette 
approbation  du  chef  de  l'Ëtat  est  acquise  au  moment 
même  de  la  délibération;  pour  les  secondes^  le  premier 
ministre  doit  l'obtenir  postérieurement.  Mais,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  Président  n'a  jamais,  ni  la 
volonté,  ni  la  force  de  refuser  son  approbation  aux  déci- 
sions de  ses  ministres. 

Les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  ordinaires,  qui 
exigent  l'intervention  du  conseil  des  ministres  dans 
quelques  rares  circonstances,  ne  peuvent  donner  la 
moindre  idée  de  sa  mission.  Ce  sont  les  usages  et  les 
convenances  politiques  qui  déterminent  presque  exclu- 
sivement les  affaires  à  lui  soumettre.  Ces  affaires  sont 
peut-être  plus  nombreuses  en  France  que  dans  les  au- 
tres pays  parlementaires.  Chaque  ministre,  en  effet,  ne 
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reconnait  d'autre  supérieur  dans  Tordre  exécutif  que  le 
cabinet  lui-même  :  le  Président  de  la  République  joue 
un  rôle  constamment  passif  et  le  chef  du  cabinet  n'a 
lui-même  qu  une  autorité  insuffisante  sur  ses  collègues. 
D'autre  part,  dans  un  ministère  de  coalition,  les  mem- 
bres ne  peuvent  avoir  les  uns  dans  les  autres  la  con- 
fiance assurée  que  se  prêtent  mutuellement  des  hom- 
mes habitués  à  subir  la  même  discipline  et  à  juger  toutes 
les  questions  au  point  de  vue  des  mêmes  principes. 
Chacun  est  donc  porté  à  vouloir  exercer  sur  l'adminis- 
tration des  autres  un  contrôle  plus  étroit.  Enfin  l'union 
du  cabinet,  n'étant  que  superficielle  et  factice,  ne  se  per- 
pétue pas  plus  qu'elle  ne  s'établit  d'elle-même  ;  il  faut 
qu'à  chaque  instant  elle  soit  maintenue  par  une  en- 
tente formelle. 

Il  est  impossible  de  donner  une  énumération  tant 
soit  peu  complète  des  questions  qui  doivent  faire  l'ob- 
jet des  délibérations  du  cabinet,  de  fixer  par  une  règle 
claire  et  précise  la  limite  exacte  entre  la  compétence 
des  ministres  et  les  attributions  du  conseil.  En  principe, 
on  peut  dire  que  celui-ci  doit  être  appelé  à  délibérer  sur 
tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement  ou  ses  rapports  avec  les  Cham- 
bres, notamment  sur  les  projets  de  loi  à  déposer  devant 
i  le  Parlement,  sur  le  projet  de  budget,  sur  les  interpel- 
\  lations  annoncées,  sur  les  contestations  entre  ministres. 
Mais  le  contrôle  du  cabinet  s'étend  encore  à  bien  d'au- 
tres affaires  :  il  est  avisé  des  nominations  aux  postes 
les  plus  élevés  dans  les  services  administratifs  ;  il  re- 
çoit communication  des  dépêches  et  des  rapports  im- 
portants des  agents  de  tout  ordre  ;  il  est  informé  de  tous 
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les  faits  qui,  soit  parleur  gravité  intrinsèque,  soit  par 
l'intérêt  que  leur  donnent  les  circonstances,  peuvent 
avoir  des  conséquences  politiques  ou  susciter  l'atten- 
tion du  Parlement.  Et  à  ce  point  do  vue  il  faut  remar- 
quer qu'un  fait  insignifiant  en  lui-même  peuf^à  cause 
des  préoccupations  momentanées  de  l'opinion  publique, 
prendre  les  proportions  d'un  événement  politique. 

Aucune   règle  ne  détermine,    nous  l'avons    vu,  la 
forme  des  délibérations  du  conseil    des  ministres.  Un 
règlement  semble  inutile  pour  une  assemblée  aussi  peu 
nombreuse  et  dont  la  mission  d'ailleurs,  sauf  de  très 
rares  exceptions,  n'est  pas  même  prévue  par  la  loi.  En 
principe,  l'avis  de  la  majorité  doit  évidemment  préva- 
loir ;  mais  celle-ci  ne  peut  abuser  de  sa  force  pour  im- 
poser toujours  par  un  vote  formel  sa  manière  de  voir. 
Le  cabinet  ne  se  maintient  que   par  l'union   de  tous 
ses  membres,  et  il  importe  que  chacun  sacrifie  à  cette 
union  une  partie  de  ses  prétentions.  La  majorité  doit 
donc  chercher  à  convaincre  la  minorité   ou  à  l'apaiser 
par  des  concessions,  plutôt  qu'à  la  dominer.  La  vie  d'un 
ministère  de  coalition  se  compose  d'une  série  ininter- 
rompue de   compromis  successifs  entre   les   éléments 
disparates  dont  il  est  formé.  Si  la  majorité  a  la  force  de 
sa  prépondérance,  la  minorité  trouve  une  arme  efficace 
de  défense  dans  la  menace  d'une  retraite  qui  entraîne- 
rait inévitablement  la  démission  de  tous. 

L'homme  politique  qui  a  reçu  du  Président  de  la  Ré- 
publique la  mission  de  former  un  cabinet,  et  qui  a  eu  la 
bonne  fortune  de  la  mener  à  bonne  fin,  est  investi  par 
décret  du  titre  officiel  de  président  du  conseil  des  minis- 
tres. Cependant  nous  avons  vu  que  c'est  le  Président  de 
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la  République  qui  préside  les  séances  du  Conseil  des 
ministres.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  joue  dans 
ces  réunions,  comme  dans  toutes  les  autres  circon- 
stances ordinaires  de  sa  vie  politique,  un  rôle  plus 
décoratif  qu'actif.  C'est  en  réalité  au  président  du 
Conseil  des  ministres  qu'il  appartient  de  préparer  et 
de  provoquer  les  réunions,  de  diriger  les  travaux  du 
conseil,  d'exercer  un  certain  contrôle  sur  Tactivité  des 
divers  membres,  de  leur  demander  les  explications 
utiles  sur  la  politique  qu'ils  suivent  dans  leurs  adminis- 
trations respectives,  de  les  maintenir  dans  les  limites 
du  programme  commun,  de  prévenir  et  d'apaiser  au 
besoinlespetitesxontestations  et  les  froissements  entre 
les  ministres.  C'est  lui  qui  est  en  effet  le  lien,  au  moins 
apparent,  qui  maintient  l'union  parmi  les  ministres;  il 
est,  sinon  le  guide  et  le  chef  autorisé,  du  moins  le 
représentant  ofGciol  du  cabinet  devant  tous  les  autres 
pouvoirs  constitués. 

Le  président  du  Conseil  des  ministres  n'a  pas  plus  de 
droits  que  ses  collègues,  et  sa  voix  dans  un  scrutin  a 
exactement  la  même  valeur  qu'une  autre.  Quant  à  son 
autorité  morale,  est-il  besoin  de  dire  qu'elle  ne  peut  être 
comparée  à  celle  d'un  premier  ministre  anglais?  Jamais, 
pour  ainsi  dire,  il  ne  peut  revendiquer  le  titre  de  chef 
incontesté  d'une  majorité  compacte;  Gambetta,  qui  seul 
apu avoir  cette  illusion,  n'apastardéà  éprouver  lafra- 
gilité  de  sa  puissance.  Souvent,  il  est  vrai,  le  président 
du  Conseil  peut  se  vanter  de  la  conGance~pôfsonnelle 
du  Préskient  de  la  République»  puisqu'elle  a  ét^,  sinon 
le  seul,  du  moins  le  principal  titre  à  sa  nomination  ; 
mais  ce  n'est  là  pour  lui  qu'un  appui    dérisoire.   En 
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réalité,  cependant,  l'influence  qu'exerce  le  premier 
ministre  sur  ses  collègues  est  excessivement  variable. 
Parfois  certains  succès  politiques,  l'appui  d'un  groupe 
parlementaire  énergiquement  fidèle,  la  fermeté  de  son 
propre  caractère  ou  son  habileté  personnelle  lui  per« 
mettent  d'exercer  une  grande  influence  sur  un  minis- 
tère, dont  il  a  éloigné  tous  les  hommes  qui  auraient  pu 
contrebalancer  son  autorité.  D'autres  fois,  au  contraire, 
appelé  à  la  direction  du  gouvernement  par  l'amitié  per- 
sonnelle du  Président  de  la  République,  sans  avoir  ni 
le  prestige,  ni  la  souplesse  qu'exige  cette  fonction  dé- 
licate, il  doit  appeler  dans  le  ministère  qu'il  constitue, 
pour  lui  donner  une  force  que  son  propre  nom  n'ap- 
porte pas,  des  hommes  placés  par  leur  expérience  et 
leurs  talents  aux  premiers  rangs  des  divers  groupes  de 
la  majorité.  Habitué  à  subir  leur  influence,  à  suivre 
leur  impulsion,  peut-il  sérieusement  prétendre  diriger; 
et  contrôler  leur  activité  ? 

Mais  le  plus  souvent  le  premier  ministre  ne  se  trouve 
pas  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  situations  extrêmes. 
D'ordinaire  le  cabinet  est  présidé  par  un  ministre  d*une 
expérience  éprouvée,  qui  jouit  de  la  confiance  d'un 
groupe  important  et  de  la  bienveillance  de  la  majorité 
et  qui,  à  défaut  de  l'autorité  d'un  /ea^/er  indispensable, 
possède  l'influence  relative  d'un  homme  qui  s'est  dis- 
tingué dans  les  luttes  parlementaires  et  dans  la  direc- 
tion d'un  département  administratif.  Mais  ce  ministre 
trouve  nécessairement, dans  le  cabinet  de  coalition  qu'il 
préside,  des  éléments  opposés  à  sa  propre  politique  et 
qui  tendent  toujours  à  échapper  à  sa  direction.  Et  parmi 
ces   collègues  aux  vues  divergentes,  il  en  rencontrera 
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dont  l'influence  personnelle  est  égale  à  la  sienne.  Ajou- 
tez que  sa  haute  situation  suscite  parfois  dans  le  sein 
même  du  cabinet  des  jalousies  vivaces  et  des  rancunes 
qui  se  croient  légitimes.  A  côté  d'anciens  premiers  mi- 
nistres qui  rêvent  sans  doute  de  le  redevenir,  le  minis- 
tère renferme  plus  d'un  membre  qui  se  juge  digne  du 
même  honneur  et  qui  conserve  peut-être  le  ressen- 
timent d'une  ambition  déçue,  ou  même  d'un  échec 
éprouvé  au  moment  où  il  escomptait  le  succès.  Au 
milieu  de  toutes  ces  oppositions  intestines^  de  ces  riva- 
lités d'intérêts  et  de  sentiments  personnels,  l'autoritc 
du  premier  ministre  s'amoindrit  et  s'efface,  et  les 
membres  du  gouvernement  ne  reconnaissent  plus  d'au- 
tre supérieur  que  le  conseil  lui-même. 

Ainsi  constitué,  le  ministère  n'est  donc  qu'une  com- 
mission parlementaire  qui  reflète  fidèlement  les  divi- 
sions, les  passions  et  les  intrigues  de  la  majorité.  Sans 
doute  il  n'est  pas  élu^  mais  au  moins  il  est  confirmé 
implicitement  par  la  Chambre  des  députés;  il  est  même 
entièrement  soumis  aux  volontés  de  celle-ci  et  incapa- 
ble de  trouver  en  dehors  d'elle  le  moindre  appui.  Quant 
à  son  rôle,  il  est  plus  général,  plus  vaste  et  plus  im- 
portant que  celui  de  toutes  les  autres  commissions  : 
avant  de  l'exposer  en  détail  dans  les  chapitres  suivants, 
nous  pouvons  déjà  le  résumer  en  quelques  mots. 

1. —  Le  ministère  exerce  le  pouvoir  exécutif  sous  la 
surveillance  étroite  et  toujours  défiante  des  Chambres 
et,  pouvons-nous  ajouter,  de  chaque  groupe  et  de  cha- 
que membre  du  Parlement.  C'est  là  le  champ  propre  de 
son  activité.  Et  cependant,  dans  ce  domaine  dont  on 
lui  confie  la  direction  sous  son  entière  responsabilité, 
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rinterventiou  incessante  des  Chambres,  des  groupes  et 
des  députés  entrave  sa  liberté  et  réduit  son  initiative. 

2.  —  Il  doit  préparer  et  guider  les  travaux  du  pou- 
voir législatif.  Mais  il  lui  manque  presque  toujours  Tau 
torité  indispensable  pour  remplir  erficacement  l'obliga- 
tion qui  lui  est  imposée.  Devant  le  Parlement  son  ac- 
tion est  enrayée  et  son  influence  compromise  par  une 
commission  spéciale  qui  s'érige  trop  souvent  en  pouvoir 
rival . 

3.  — Par  l'institution  du  ministère  l'entente  est,  sans 
aucun  doute,  établie  entre  le  pouvoir  législatif  et  le(/ 
pouvoir  exécutif.  Mais  cet  accord  est  obtenu  par  le 
moyen  d'une  subordination  complète  de  l'un  à  l'autre, 
au  prix  de  l'absorption  du  second  par  le  premier.  Il  n'y 
a  plus  de  séparation  et  d'indépendance  des  pouvoirs  ; 
très  souvent  les  Chambres  semblent  même  ne  plus  voir 
de  distinction  entre  eux. 


CHAPITRE  III 

LES    MINISTRES    ET    LE    PRÉSIDENT 

L'Assemblée  nationale,  placée  en  i875  entre  Tirapos- 
sibilité  de  toute  restauration  monarchique  et  la  volonté 
d'établir  le  gouvernement  parlementaire,  a  dû  apporter 
à  la  forme  jusque-là  connue  de  ce  régime  une  modifica- 
tion profonde.  Au  Souverain  héréditaire  elle  a  substitué, 
comme  chef  de  l'État  et  dépositaire  du  pouvoir  exécutif, 
un  Président  élu  à  terme.  Toutefois  cette  transformation 
ne  s'est  pas  opérée  sans  des  hésitations  et  des  résistances 
suscitées,  tantôt  par  les  royalistes  de  droite,  tantôt  par 
les  républicains  de  gauche,  qui  s'obstinaient  les  uns  e^ 
les  autres  à  voir  dans  le  gouvernement  parlementaire 
un  régime  essentiellement  monarchique.  Les  disposi- 
tions finalement  adoptées  furent  le  résultat  d'un  com- 
promis, que  surent  imposer  aux  autres  groupes  quelques 
hommes  qui,  tardivement  ralliés  au  principe  de  la 
République,  avaient  cependant  conservé  toute  leur  foi 
dans  les  institutions  parlementaires. 

L'œuvre  en  elle-même  ne  manquait  pas  de  difficultés 
et  l'Assemblée  nationale  avait  à  éviter  un  doubleécueil. 
Laisser  à  un  Président  élu  une  influence  trop  marquée  et 
des  droits  trop  étendus,  c'était  l'inviter  à  on  abuser  pour 
établir  sa  prédominance  sur  les  autres  pouvoirs  et  assu- 
rer la  permanence  de  son  mandat.  D'autre  part,  lui  me- 
surer trop  parcimonieusement  ses  attributions  et  muiti- 
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plier  les  garanties  contre  l'extension  de  sa  puissance, 
c'était  risquer  de  rabaisser  au  rôle  d'un  simple  fantoche 
politique.  La  Constitution  de  1848,  en  faisant  reposer 
les  pouvoirs  du  Président  sur  l'autorité  directe  du  peuple 
et  en  lui  imposant  la  responsabilité  générale  de  la  poli- 
tique du  gouvernement,  avait  compromis  l'équilibre 
des  institutions  et  ouvert  la  voie  au  pouvoir  personnel. 
Aussi  l'Assemblée  de  1871,  avertie  par  cette  expérience 
concluante,  substitua  à  l'élection  populaire  la  nomina- 
tion par  les  Chambres  réunies.  De  plus,  elle  transporta 
toute  la  responsabilité  sur  la  tète  des  ministres^  ne  fai- 
sant d'exception  que  pour  le  cas  invraisemblable  de  haute 
trahison.  Mais  en  agissant  ainsi,  n'est-cUe  pas  tombée 
dans  recueil  opposé  et,  par  crainte  d'exagérer  l'influence 
du  Président,  nel'a-t-elle  pas  réduite  à  néant  ?  c  Une 
c  fois  le  Président  élu,  la  majorité  qui  l'a  choisi  est 
c  portée  à  le  considérer  comme  son  mandataire  :  elle 
a  s'étonne  s'il  résiste  à  ses  volontés;  elle  oublie  difficile- 

<  ment  que  ce  sont  ses  votes,  à  elle  majorité,  qui  l'ont 
«'porté  au  pouvoir;  elle  cherche  à  peser  sur  le  chef  do 
«  rÉtatet  sur  ses  ministres.  Transformerle  pouvoir  légis- 

<  latif  en  corps  électoral,  c'est  lui  donner  la  tentation  de 
c  dépasser  ses  attributions  et  d'abuser  de  son  au torité^  > 


i.  —  P.  Laffitte,  Le  Suffrage  universel  et  le  Régime  parlementaire, 
p.  167.  L*auteur^  examinant  le  problôme  de  la  nomination  du  chef  do 
i'État»  aboutit  à  préconiser  l'élection  par  les  conseils  généraux.  «  Ces 
«  assemblées,  dit-il,  ont  bien  le  caractère  populaire  qu'on  peut 
«  souhaiter,  puisqu'elles  sont  élues  par  le  suffrage  universel;  elles 
c  otTrent,  par  leur  composition,  toutes  les  garanties  de  compétence; 
«  elles  sont  des  corps  constitués  et  peuvent  faire  un  choix  libre... 
«  D'un  côté,  l'exécutif  serait  assez  fort  pour  défondre  son  indépon- 
M  dance  contre  le  législatif;  d'un  autre  côté,  on  éviterait  le  danger  do 
«  dictature  qui  est  au  fond  do  tout  plébiscite.  » 
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Toutefois  nous  pensons,  comme  nous  espérons  le 
montrer,  que  si  l'autorité  présidentielle  a  été  abaissée 
outre  mesure,  il  faut  en  chercher  la  cause,  moins  dans 
les  dispositions  des  lois  constitutionnelles,  que  dans  la 
situation  politique  de  la  France  et  dans  les  fautes 
commises  par  les  partis  comme  par  les  hommes. 

Cependant  parmi  les  règles  constitutionnelles  il  en 
est  une  qui  semble  injustiGable  et  qui  a  certes  contri- 
bué à  diminuer  l'influence  légitime  du  chef  do  l'Ëtat  : 
c'est  celle  qui  Gxe  la  durée  des  pouvoirs  du  Président 
sans  aucune  corrélation  avec  le  terme  du  mandat  des 
sénateurs  et  des  députés.  Tandis  que  la  Chambre  est 
renouvelée  intégralement  tous  les  quatre  ans,  et  que 
les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  ans,  mais  renouvelés 
par  tiers  tous  les  trois  ans,  le  Président  est  nommé  pour 
sept  ans,  et  si,  pour  quelque  raison,  il  abandonne  son 
poste  avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  son  succes- 
seur est  élu,  non  pour  achever  le  terme  commencé, 
mais  pour  une  nouvelle  période  de  sept  années.  La 
Constitution  ne  cherche  donc  aucune  coïncidence  entre 
la  durée  du  mandat  des  électeurs  et  celle  des  pouvoirs 
de  l'élu.  Elle  appelle  ainsi  les  Chambres  à  participer  au 
choix  d'un  Président  qui  restera  à  son  poste  longtemps 
après  leur  dissolution,  qui  devra  gouverner  avec 
des  législatures  élues  postérieurement  à  sa  propre  no- 
mination. Mais  quelle  autorité  pourra  conserverie  chef 
d'un  État  démocratique  sur  les  assemblées  issues  de 
nouvelles  votations  populaires?  N'est-il  pas  évident 
qu'il  n'aura  d'autre  liberté  que  celle  de  se  mettre  à  leur 
remorque  et  d'obéir  en  toutes  choses  à  leur  impulsion? 

Cette  disposition  ne  s'exph'que  d'ailleurs  que  par  des 
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considéralioii»  historiques,  et  si  elle  u'a  pas  été  condam- 
née de  façon  plus  frappante  par  rexpérience,  c'est  préci- 
sément aux  mêmes  circonstances  qui  ont  entravé  le  déve- 
loppement régulier  du  gouvernement  parlementaire, 
que  ce  résultat  est  dû.  Supposez,  en  effet,  les  Chambres 
françaises  divisées,  commele  Parlement  anglais  ou  com- 
me les  Chambres  belges,  en  doux  partis  compacts,  con- 
quérant à  tour  de  rôle  la  majorité  et  le  pouvoir.  Croit- 
on  que  le  chef  ou  un  membre  quelconque  d'un  de  ces 
partis,  élu  par  la  majorité  de  la  Chambre  actuelle,  pourra 
et  voudra  conserver  ses  fonctions  en  face  d'une  autre 
Chambre,  dans  laquelle  ses  adversaires  victorieux  auront 
acquis  la  majorité?  Peut-on  supposer  qu'il  prêtera 
bénévolement  les  mains  à  une  politique  qu'il  réprouve 
ou  qu'il  entamera  la  lutte  avec  le  Parlement?  Qui  ne 
voit  que  la  démission  volontaire  sera  pour  lui  la  seule 
solution  honorable  et  sage  ?  Mais  l'expérience  de  la 
France  même  montre  que  le  Président  est  moralement 
forcé  de  se  retirer,  lorsque  son  parti  est  réduit  au  rôle 
d'opposition  dans  la  Chambre  prépondérante. 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  lois  constitutionnelles  ont 
attribué  au  Président  de  la  République  les  pouvoirs 
généralement  réservés  au  Roi  dans  les  monarchies  par- 
lementaires, non  sans  les  limiter  toutefois  dans  une 
certaine  mesure.  Ainsi  en  matière  législative  elles  ont 
substitué  au  droit  de  veto  le  droit  de  demander  simple- 
ment une  nouvelle  délibération;  elles  ne  lui  ont  pas 
permis  de  dissoudre  le  Sénat  et  ce  n'est  qu'avec  l'auto- 
risation de  ce  dernier  qu'elles  lui  ont  donné  le  droit  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Cependant  il  est 
inutile  de  nous  appesantir  sur  cette  diminution  des  pou- 
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voirs  formels  du  Présideut.  Il  est  plus  intéressant  de 
rechercher  quel  rôle  il  joue  en  réalité  dans  le  gouver- 
nement de  la  France  et  quelle  part  d'influence  il  y  pos- 
v^ède. 
/  Le  Président  d'une  République  parlementaire  peut 
certes  aspirer  à  exercer  une  autorité  analogue  à  celle 
d'un  Roi  constitutionnel,  mais  il  doit  la  puiser  à  d'autres 
sources  et  la  baser  sur  d'autres  appuis.  L'influence  royale 
a  son  origine  dans  la  tradition  monarchique  qui  im- 
prime à  la  royauté  un  caractère  imposant  et  majestueux, 
qui  soumet  naturellement  le  ministre  au  respect  et  à  la 
déférence  envers  la  personne  du  Roi.  Elle  peut  s'accroî- 
tre par  le  souvenir  conservé  dans  la  nation  des  grands 
services  rendus  au  pays  par  la  dynastie  régnante.  Elle 
trouve  encore  d'autres  garanties  dans  la  stabilité  du 
prince  qui  permet  à  ce  dernier  d'acquérir  l'expérience 
et  la  connaissance  parfaite  des  affaires,  et  dans  l'im- 
partialité du  Roi  qui,  placé  au-dessus  des  partis,  se  pose 
en  représentant  de  l'intérêt  national.  Au  Président 
élu  il  manquera  toujours  la  majesté  de  la  tradition 
monarchique,  le  prestige  des  souvenirs  dynastiques, 
rindépendance  vis-à-vis  des  partis;  et  la  connaissance 
qu'il  peut  avoir  acquise  des  affaires  publiques  sera 
évidemment  d'une  tout  autre  nature  que  l'expérience 
royale. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  dans  un  gouverne- 
ment parlementaire  l'autorité  d'un  Président  élu  doit 
être  fatalement  inférieure  à  celle  d'un  Roi  héréditaire*. 


i.  —  Si  nous  envisageons  cette  môme  question  au  point  de  vue  des 
princinos  constitutionnels,  nous  n'hésitons  pas  à  soutenir,  avec 
M.  Lefebvro,  «   qu'on  thèse  générale,  le  rôle  du  Président  comporte 
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rious  avons  vu  à  propos  du  rôle  des  ministres  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Italie  et  môme  en  Prusse,  que  la 
mesure  de  l'influence  conservée  par  le  Souverain  est 
déterminée  surtout  par  des  causes  contingentes,  les 
unes  personnelles  au  monarque  lui-même,  les  autres 
liées  à  l'organisation  des  partis  politiques.  Dans  une 
République  on  peut  dire  que  ces  mêmes  causes  agissent 
avec  plus  d'efficacité  :  l'autorité  d'un  Président  élu  est 
naturellement  plus  variable  que  celle  d'un  Roi,  elle 
tient  davantage  encore  à  ses  qualités  personnelles,  à  la 
situation  des  partis,  aux  circonstances  du  moment.  Il 
peut  acquérir  une  influence  incomparablement  plus 
forte  que  celle  d'un  monarque  parlementaire,  jusqu'à 
devenir  le  moteur  prépondérant  dans  l'organisme  poli- 
tique; il  peut  aussi  se  trouver  réduit  au  rôle  d'un 
simple  ornement,  destiné  à  la  parade.  Il  est  probable 
toutefois  qu'il  occupera  plutôt  l'un  des  innombrables 
degrés  compris  entre  ces  doux  situations  extrêmes. 
^  Supposons  que  le  Parlement  et  le  pays  soient  divisés 
en  deux  partis  unis,  compacts  et  fortement  organisés. 
La  majorité  de  l'Assemblée  appelée  à  nommer  le  chef 
de  l'Ëtat^  portera  très  vraisemblablement  son  choix  sur 
le  leader  qui  la  dirige  dans  ses  luttes  et  dans  tous  ses 
mouvements,  sur  l'homme  respecté  en  qui  se  person- 


m  une  action  personnelle  plus  grande,  une  intervention  moins  réservée 
«  que  celles  des  Rois  héréditaires...  II  nous  semble  que,  tout  en  faisant 
«  la  part  du  tact  et  de  rcxtrémc  réserve  commandés  par  son  irrespon- 
«  sabilité,  le  Président  d'une  République  parlementaire  peut  affirmer 
«  sa  volonté  et  son  action  plus  ouvertement  qu*un  monarque,  toutes 
«  les  fois  que  sa  raison  et  sa  conscience  lui  font  croire  qu'il  y  va  d'un 
«  intérêt  sérieux  pour  le  pays.  >  Élude  sur  les  Lois  conslilulionnelles  de 
iSJr)^  pp.  73,  75.  Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Ribcrt,  Espril  de 
la  Conslilulion  du  f.t  février  1875,  pp.  163-175. 
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nifie  la  politique  du  parti.  Dans  ce  cas,  le  Président 
ne  sera  plus  uo  simple  modérateur  plus  ou  moins  passif, 
mais  le  véritable  initiateur  et  le  directeur  de  toute  l'ac- 
tivité politique.  Ce  sera  moins  la  place  du  Souverain  que 
celle  du  premier  ministre  qu'il  occupera,  et  le  régime 
parlementaire  se  présentera  alors  sous  une  forme  plus 
accentuée  que  dans  les  monarchies. 

Toutefois  il  se  peut  aussi  que  la  majorité,  faisant 
œuvre  de  sagesse  et  de  prudence,  conserve  son  leader 
pour  le  poste  plus  actif  de  chef  du  cabinet,  et  confie  la 
présidence  de  la  République  à  un  homme  que  sa  grande 
expérience  des  affaires  publiques  et  les  services  rendus 
au  pays  et  au  parti  ont  investi  d'une  grande  autorité, 
qui  a  mérité,  avec  l'estime  et  l'affection  de  ses  amis,  le 
respect  de  ses  adversaires,  mais  auquel  l'âge,  tempérant 
son  ardeur,  impose  un  rôle  plus  paisible  et  garantit  une 
certaine  impartialité  dans  ses  appréciations.  Un  tel 
Président  pourrait  certes  aspirer  à  occuper  dans  le 
gouvernement  une  situation  qui  se  rapprocherait  énor- 
mément de  celle  d'un  Roi  constitutionnel,  et  à  exercer 
dans  les  affaires  de  l'État  une  influence  modératrice 
et  très  efficace. 

Malheureusement  les  assemblées  parlementaires 
françaises  sont  divisées  en  groupes  multiples  et  incon- 
sistants, et  il  est  absolument  chimérique  d'attendre 
d'elles  l'élection  d'un  homme  investi  d'une  forte  auto- 
rité. La  majorité  est  partagée  en  fractions  qui,  au  lieu 
de  subir  l'influence  de  chefs  reconnus,  échappent  elles- 
mêmes  à  toute  direction,  ou  sont  tiraillées  entre  diverses 
ambitions.  Chacune  d'elles  a  poilï*  première  préoccupa- 
tion d'écarter  du  pouvoir  les  hommes  marquants  des 
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autres  groupes^  sans  que  rien  puisse  faire  céder  l'oppo- 
sition de  ces  rivalités.  Aussi  TAssemblée  est-elle  fatale- 
ment amenée  à  faire  choix  d'un  homme  qui  s'est  un 
peu  tenu  à  l'écart  des  querelles  intérieures,  qui  a  pu 
montrer  quelques  aptitudes  dans  certaines  mati.ères, 
qui  a  été  mêlé  aux  travaux  des  Chambres  et  du  gou- 
vernement, mais  qui,  tout  en  remplissant  correctement 
ses  diverses  fonctions,  n'a  cependant  pas  brillé  au  pre-  . 
mier  rang.  Il  est  bien  évident  qu'un  Président  élu  dans  I 
ces  conditions  n'aura,  ni  l'autorité  d'un  premier  mi- 
nistre, ni  même  l'influence  d'un  Roi.  Et  s'il  peut  parfois 
donner  quelque  force  à  sa  volonté  personnelle,  c'est 
dans  la  cause  même  de  sa  propre  faiblesse  qu'il  en 
trouvera  le>  secret,  c'est-à-dire,  dans  l'anarchie  et  laj 
désunîon'ihM^nyii^es  parlementaires. 
«^  ^Tîes  événements,  il  faut  bien  le  dire,  ont  aussi  large- 
ment contribué  à  diminuer  l'autorité  du  chef  de  l'État 
dans  la  République  -française.  Gomme  les  pouvoirs 
royaux  devaient,  par^sùite  de^ieur 'attribution  à  un  Pré- 
sident élu,  subir  une  transformation, il  y  avait  une  nou- 
velle tradition  à  établir,  et  les  circonstances  ontfaitque 
la  tradition  s'est  formée  dans  le  sens  de  l'annihilation 
presque  complète  de  l'autorité  présidentielle. 

Les  lois  constitutionnelles  étaient  à  peine  mises  en 
vigueur,  que  le  Président  entreprit  d'user  de  ses  droits 
pour  résister  à  l'impulsion  de  la  Chambre  des  députés. 
Mais  il  n'avait  pas  mesuré  sa  force  avant  d'engager  la 
lutte  et  il  en  sortit  vaincu.  Après  avoir  subi  unepremière 
défaite  éclatante,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  pou- 
vait plus  opposer  une  résistance  efficace  ;  obligé  de 
céder  perpétuellement,  il  finit  par  abandonner  un  poste 
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OÙ  il  sentait  l'inutilité  et  Timpuissancc  de  ses  efforts  et 
de  sa  bonne  volonté. 

La  présidence  était  donc  dès  l'abord  un  pouvoir 
vaincu,  qui  avait  montré  sa  faiblesse  et  qui  avait 
perdu  sa  popularité  dans  le  premier  combat  engagé. 
Aussi  le  îfouvel  élu  a-t-il  semblé  prendre  à  tâche 
de  faire  oublier  son  existence  par  son  effacement. 
Il  s'est  empressé  de  reconnaître  la  suprématie  du 
Parlement  en  se  renfermant  dans  la  passivité  et  Ti* 
naction.  Il  n'a  entamé  aucune  lutte,  ni  résisté  à 
aucune  faute  ;  il  s'est  résigné  au  rôle  d'un  automate 
enregistrant  les  décisions  des  Chambres  et  les  actes 
de  ses  ministres.  <(  Il  a  érigé  son  indifférence  en 
«  devoir.  Il  a  établi  en  principe  qu'il  était  fait  pour 
c  signer  les  résolutions  des  Chambres,  et  mis  son  cou- 
c  rage  à  contempler  les  maux  du  pays  sans  en  paraître 
«  ému.  Il  s'est  retiré  des  affaires  publiques  dans  le  pre- 
«  mier  poste  do  l'État ^  » 

Nous  n'avons  plus  à  revenir  ici  sur  le  rôle  que  joue 
le  Président  de  la  République  en  cas  de  crise  ministé- 
rielle. Nous  avons  vu  qu'ace  moment  il  jouit  d'une  cer- 
taine liberté,  non  pas  dans  la  détermination  de  la  poli- 
tique à  suivre,  mais  seulement  dans  le  choix  de  la 
personne  du  premier  ministre.  Il  peut  tenir  écartés  de 
cette  haute  situation  les  hommes  politiques  pour  lesquels 
il  ressent  peu  d'estime  ou  de  sympathie,  et  réserver 
cette  faveur  à  des  amis  personnels,  ou  du  moins  à  ceux 
dont  il  apprécie  l'habileté  et  l'expérience. 


4. —  La  Réptiblique  en  1883,  dans  la  Revue  des  Detix-Mondes  du 
!•'  février  1883,  p.  B86. 
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Vîs-à-vis  d'un  ministère  constitué,  le  Président  de  la 
République  peut  évidemment  revendiquer  les  mêmes 
droits  qu'un  Roi  constitutionnol.il  aie  droit  d'être  con- 
sulté par  eux  sur  toutes  les  affaires  importantes,  de  les 
encourager  dans  la  voie  qu'ils  suivent,  comme  aussi  de 
leur  adresser  des  avertissements  et-  des  observations. 
Certes  le  Président  est  averti  et  consulté  par  ses  mi- 
nistres au  sujet  de  toutes  les  questions  qui  présentent 
un  intérêt  majeur,  puisqu'il  assiste  régulièrement  aux 
séances  du  conseil  des  ministres  dans  lesquelles  ces 
questions  sont  débattues.  Cet  usage  qui,  contrairement 
à  la  pratique  suivie  dans  les  autres  pays,  lui  réserve 
la  présidence  ordinaire  des  délibérations  du  cabinet, 
marque  bien  la  transformation  apportée  au  régime  par- 
lementaire par  la  substitution  de  la  République  à  la 
monarchie.  Le  président  est  un  homme  de  parti  et  du 
même  parti  que  les  ministres;  il  juge  les  affaires  dé- 
battues au  même  point  de  vue  qu'eux.  Ceux-ci  peuvent 
donc,  quelles  que  soient  son  autorité  et  son  influence, 
s'exprimer  devant  lui  en  toute  liberté.  S'il  est  puissant 
et  qu'il  dirige  en  réalité  le  mouvement  politique,  les 
discussions  do  ses  ministres  serviront  à  l'éclairer.  S'il 
a  perdu  toute  influence  active,  les  délibérations  du 
cabinet  ne  seront  en  rien  entravées  par  sa  présence. 
Dans  ce  dernier  cas,  qui  actuellement  se  rapproche  sen- 
siblement de  la  réalité  des  faits,  l'assistance  du  Pré- 
sident aux  séances  du  conseil  n'augmente,  ni  se  sau- 
vegarde son  autorité,  et  ne  facilite  aucunement  son  ac- 
tion  dans  les  affaires  de  l'État  ^  Faible  et  impuissant 


\,  —  ■  Uiatervenlion  active  du  Présideut  do  la  République  dans  les 
«  discussions  du  conseil  est  toujours  très  dêlicotc«  car  s'il  se  laisse 
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comme  il  Test,  il  aurait  peut-être  plus  de  chances  de 
faire  prévaloir  de  temps  en  temps  quelques  vues  pro- 
pres, en  s'attachant  à  convaincre  dans  des  entrevues 
particulières  le  chef  du  cabinet.  Devant  les  ministres 
réunis  il  n'aura  point  toute  sa  liberté  pour  exposer  ses 
opinions  et  développer  ses  arguments;  car  ceux  qu'il  ne 
pourra  convaincre  seront  toujours  prêts  à  lui  repro- 
cher son  intervention  comme  un  acte  d'autorité  per- 
sonnelle et  à  le  rappeler  à  l'impartialité  passive  que 
l'opinion  générale  considère  aujourd'hui  comme  la  pre- 
mière règle  de  sa  conduite. 

Quelle  influence  pourraient  d'ailleurs  exercer  sur  les 
décisions  du  cabinet  les  avis  et  les  avertissements  du 
Président  ?  D'ordinaire,  nous  l'avons  vu,  il  n'a  pas 
même  l'autorité  que  confère  une  haute  valeur  person- 
nelle hors  do  toute  contestation.  Il  n'a  vraiment  d'au- 
tre supériorité  sur  les  ministres  que  l'heureuse  chance 
do  son  élection,  et  cela  lui  vaut  sans  doute  plus  d'en- 
vie que  de  respect.  Le  ministère  compte  certainement 
plusieurs  membres  qui  peuvent  à  très  juste  titre  se 
vanter  d'une  habileté  plus  consommée,  d'une  e;cpérience 
mieux  établie,  d'états  de  services  plus  fournis  et  plus 
brillants.  Peut-être  même  le  premier  ministre  ou  quel- 
que autre  pourra  considérer  le  Président  comme  un 
de  ses  disciples,  qui  la  veille  encore  subissait  sa  direc- 
tion, ou  tout  simplement,  comme  un  compagnon,  un  ami 


«  cul  rainer  sur  cette  pente,  en  présence  d'un  cabinet  dont  il  ne  goûte 
«  pas  le  programme,  il  joue  le  rôle  d'opposition  intestine;  et  en  présence 
«  d'un  cabinet  selon  ses  vues,  il  reste  toujours  exposé,  soit  à  abuser  de 
«  son  autorité  morale,  s'il  fait  reculer  ses  contradicteurs,  soit  &  la 
<  compromettre,  s'il  se  voit  lui-môme  forcé  de  reculer.  »  Ribert, 
Esprit  de  La  ConstUuUon  de  4875,  p.  165. 
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favorisé  par  les  hasards  de  la  vie  parlementaire.  Ainsi 
dans  son  conseil  des  ministres  le  Président  ne  rencon- 
tre guère  que  des  hommes  qui  se  croient  au  moins  ses 
égaux  en  expérience  et  en  capacité  ;  il  y  trouve  même 
plusieurs  membres  qui  ne  doutent  nullement  de  leur 
propre  supériorité.  Et  il  faut  avouer  que,  parmi  les  uns 
comme  parmi  les  autres,  il  en  est  toujours  plus  d'un  qui 
no  se  trompe  pas  dans  ses  appréciations. 

Le  Président,  dépourvu  de  toute  autorité  sur  ses  mi- 
nistres, est  aussi  impuissant  à  les  soutenir  qu'à  les  en- 
traver dans  leur  politique.  Il  ne  peut  absolument  rien 
pour  eux,  parce  que,  malgré  son  indépendance  consti- 
tutionnelle, il  n'est  qu'un  simple  jouet  que  la  Chambre 
des  députés  peut  brisera  sa  guise.  Un  fait  digne  de  re^ 
marque,  c'est  que  de  tous  les  hommes  qui  se  sont  suc- '^ 
cédé  à  la  présidence  de  la  République  depuis  sa  fondation, 
aucun  n'a  quitté  le  pouvoir,  soit  à  l'expiration  normale 
de  son  mandat,  soit  par  une  démission  volontaire  et 
spontanée.  Tous  ont  abandonné  leur  poste  avant  le 
terme  assigné  à  leurs  fonctions,  sous  la  contrainte  du 
Parlement,  l'un  d'entre  eux  même  sur  la  sommation  non 
déguisée  des  deux  Chambres.  Leur  autorité  est  si  pré- 
caire et  si  insignifiante  vis-à-vis  des  assemblées  légis- 
latives, qu'aucun  n'a  même  tenté  d'user  de  ce  pouvoir, 
si  anodin  cependant,  de  demander  aux  Chambres  une 
seconde  délibération  sur  un  projet  de  loi  voté  par  elles. 
S'ils  leur  ont  parfois  adressé  quelques  messages  solen- 
nels, ce  n'étaient,  en  dehors  de  ceux  qui  contenaient 
leur  démission,  que  de  simples  actes  de  courtoisie,  évi- 
tant avec  soin  toute  appréciation  sur  les  questions  poli- 
tiques.  Les  Présidents   se  sont   complètement  effacés 
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devant  lo  Parlement,  ils  n'ont  voulu  manifester  leur 
opinion  personnelle,  ni  pour  susciter,  ni  pour  enrayer 
son  action. 

Faut-il  conclure  de  là  que  le  régime  parlementaire  est 
incompatible  avec  le  système  i:épublicain?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Ce  n'est  pas  dans  la  substitution  d'un  Pré- 
sident élu  à  un  Souverain  héréditaire  qu'il  faut  chercher 
la  véritable  cause  des  échecs  qu'a  subis  la  Constitution 
de  1875.  Certes,  le  Président  appelé  à  remplacer  lo 
Roi  constitutionnel»  sans  avoir  à  sa  disposition  les 
moyens  d'action  de  ce  dernier,  devait  éprouver  quelque 
difficulté  dans  l'établissement  d'une  nouvelle  tradition. 
Mais  le  régime  parlementaire  rencontrait  en  France  des 
j  obstacles  bien  plus  sérieux.  Il   avait  pour  la    première 

fois  à  se  concilier  avec  un  système  de  suffrage  étendu 
jusque  dans  ses  dernières  limites.  Il  devait  être  appii- 
V'  que  par  une  nation  qui  n'avait  pas  dans  ses  qualités 
naturelles  le  calme  et  la  patience,  sources  de  cette 
tolérance  si  essentielle  au  fonctionnement  régulier 
d'un  gouvernement  libre.  Il  allait  être  mis  en  œuvre 
par  un  peuple  dont  l'éducation  politique,  entravée  par 
une  centralisation  exagérée,  était  encore  à  faire. 

Telles  sont  les  causes  lointaines  et  indirectes  qui  ont 
contribué  aux  tristes  résultats  du  régime  parlementaire 
sous  la  troisième  République.  La  cause  immédiate  de  cet 
échec  réside  dans  le  morcellement  des  Chambres  en  grou- 
pes aussi  instables  que  nombreux,  dans  la  formation  de 
petites  coteries  guidées  par  des  ambitions  personnelles 
ou  par  des  intérêts  spéciaux.  Et  cette  anarchie  des 
assemblées  représentatives  n'est  certes  point  particu- 
lière au  régime  républicain,  pas  plus  que  l'existence  de 
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grands  partis,  maintenus  dans  Tunion  et  la  discipline  par 
la  fidélité  envers  un  principe,  n'est  le  privilège  des 
monarchies. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  presque  tous  les  dan- 
gers, les  inconvénients  et  les  abus  de  l'époque  actuelle 
ne  sont  point  nouveaux,  mais  qu'ils  se  sont  déjà  pro- 
duits sous  la  monarchie  de  Juillet*.  Si  on  les  sent  plus 
vivement  aujourd'hui,  c'est  que  les  masses  populaires, 
dont  les  sensations  sont  plus  simples  et  par  conséquent 
plus  fortes,  dont  les  mouvements  sont  plus  brusques  et 
plus  exagérés,  prennent  un  intérètbien  plus  vif  aux  affai- 
res du  gouvernement.  C'est  que  l'irruption  du  suffrage 
universel  danslesluttesélectorales^en  accentuant  la  divi- 
sion  et  le  morcellement  des  partis  politiques,  a  élevé 
encore  et  fortifié  l'obstacle  qui  toujours  et  partout  a  en- 
travé le  développement  régulier  du  régime  parlemen- 
taire . 

Enfin  nous  rappellerons  que  les  circonstances  ont 
été  particulièrement  difficiles  pour  les  hommes  investis 
de  la  Présidence  de  la  République  et  qu'elles  ont  con- 
tribué largement  à  les  maintenir  dans  un  rôle  passif  et 
impuissant. 

Est-il  absolument  interdit  d'espérer  voir  un  jour  la 
tradition  d'inactivité  et  d'abstention  subir  des  tempéra- 
ments? Certes,  il  faudra  au  Président  qui  voudra  ren- 
trer dans  son  rôle  vraiment  constitutionnel,  beaucoup 
de  tact,  de  prudence  et  d'habileté ,  afin  de  reconquérir 
peu  à  peu  et  sans  éclat  le  terrain  perdu.  Mais  les  occa- 
sions d'intervenir  ne  lui  manqueront  pas.  Même  en  face 
d'une  Chambre  divisée  et  d'un  cabinet  de  coalition 
factice,  il  reste  au  chef  du  pouvoir  exécutif  une  mission 


372  LES  MINISTRES  [EN  FRANCE 

bienfaisante  à  remplir.  S'il  lui  est  difficile  de  se  poser  en 
protecteur  des  droits  de  la  minorité  et  en  conciliateur 
entre  les  partis,  il  peut  du  moins  chercher  à  tempérer 
dans  une  certaine  mesure  la  politique  de  ses  ministres, 
comme  ceux-ci  travaillent  à  modérer  les  exigences  de 
la  majorité.  Il  peut  aussi  aider  le  cabinet  à  maintenir 
l'union  entre  les  groupes  de  ses  partisans.  Et  s'il  doit 
renoncer  à  commander  ou  à  entraver  l'activité  des 
ministres,  rien  ne  l'empêche  d'agir  parfois  utilement 
pour  encourager  ou  même  pour  susciter  leurs  efforts. 
Dans  les  questions  d'intérêt  national ,  devant  lesquelles 
s'évanouissent  les  dissensions  et  les  préventions  des 
partis,  il  semble  enfin  qu'il  exercerait  aisément  son 
influence  pour  maintenir  les  traditions  de  la  politique 
française  et  offrir  à  l'étranger  la  garantie  d'une  stabilité 
au  moins  relative. 


CHAPITRE  IV 


LES  MINISTHES  ET  LES  CHAMBRES  _   , 


I,  —  Organisation  et  Pouvoirs  des  Chambres.  -^  La 
Chambre  des  députés  comprend  aujourd'hui  584  mem- 
bres élus  par  le  suffrage  universel  de  tous  les  citoyens 
majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
La  question  du  mode  de  scrutin  a  été  vivement  discutée 
en  Franco  et  elle  a  reçu  des  solutions  opposées  suivant 
les  calculs  ou  les  intérêts  de  la  majorité  parlementaire. 
L'Assemblée  nationale  avait  d* abord  établi  le  scrutin 
uninominal.  Gambetta  se  fit  plus  tard  Tapôtrc  du  scru- 
tin de  liste  dont  il  attendait  la  consolidation  de  son 
parti  et  de  son  autorité  personnelle;  mais  la  majorité, 
dont  il  se  croyait  le  maître,  eut  peur  d'anéantir  son  in- 
dépendance et  préféra  renverser  son  chef  plutôt  que 
de  lui  accorder  celte  réforme.  Plus  tard  la  même  majo- 
rité assurée  do  n'avoir  plus  à  craindre  la  prépondérance 
d'un  leader,  vota  le  scrutin  de  liste  par  département 
dans  l'espoir  d'anéantir  ses  adversaires.  La  Chambre 
de  1885  fut  élue  d'après  ce  mode  de  suffrage.  Mais  de- 
vant la  fortune  politique,  aussi  imprévue  qu'inexplica- 
ble kl'un  homme  nouveau,  le  Parlement  s'empressa  de 
re^^nir  au  scrutin  uninominal. 

La  Chambre  des  députés  est  élue  pour  quatre  ans  ; 
elle  est  renouvelée  intégralement.  Elle  ne  peut  être  dis- 
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soute  par  le  Président  de  la  République   qu'avec  l'au- 
torisation du  Sénat. 

D'après  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  le 
Sénat  se  composait  de  trois  cents  membres,  dont  225 
étaient  élus  pour  un  terme  de  neuf  années  par  les  dé- 
partements et  parles  colonies; les  autres  devaient  être 
nommés  à  vie, d'abord  par  l'Assemblée  nationale  et  plus 
tard  par  le  Sénat.  Aucune  condition  spéciale  d'éligibilité 
n'était  imposée  autre  que  l'âge  de  quarante  ans.  Les 
sénateurs  électifs  étaient  nommés  par  un  collège  réuni 
au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  com- 
posé des  députés,  des  conseillers  généraux,  des  con- 
seillers d'arrondissement  et  d'un  délégué  élu  dans  cha- 
que commune  par  le  conseil  municipal. 

Autorisé  par  la  loi  de  revision  constitutionnelle  du 
14  août  1884,1e  Parlement  ^  apporté  deux  modifications 
importantes  à  cette  organisation.  D'une  part,  tout  en 
respectant  la  situation  des  sénateurs  existants,  elle  a 
supprimé  l'inamovibilité.  A  mesure  que  les  vacances  se 
produisent,  les  sénateurs  inamovibles  sont  remplacés 
par  des  sénateurs  élus;  leurs  sièges  sont  successivement 
attribués  aux  divers  départements  entre  lesquels  ils  ont 
été  préalablement  répartis*.  D'autre  part, le  nombre  des 
délégués  municipaux  appelés  à  faire  partie  du  collège 
électoral  a  été  augmenté;  une  certaine  proportionnalité 
a  été  établie  entre  la  population  de  chaque  commune  et 
le  nombre  de  ses  délégués.  Cette  répartition  s'est  faite 
entièrement  au  profit  des  communes  de  grande  et 
surtout  de  moyenne  importance. 

1.  —  Par  le  fait  de  cette  réforme  le  nombre  des  sénateurs  inamovibles 
se  trouve  déjà  réduit  aujourd'hui  de  moitié. 
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Les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  ans  et  renouvelés 
par  tiers  tous  les  trois  ans.  Le  Sénat  ne  peut  être  dissous 
par  aucune  autorité  :  il  est  l'élément  stable  et  permanent 
dans  la  République. 

Tandis  que  des  règles  d'incompatibilité  assez  sévères 
excluaient  de  la  Chambre  des  députés  tous  les  militaires 
et  les  marins  en  activité  de  service,  et  en  général  tous 
les  citoyens  occupant  des  fonctions  publiques  rétribuées 
par  rËtat,  la  loi  s'était  d'abord  montrée  plus  large 
pour  le  Sénat.  Mais  une  loi  du  26  décembre  1887  a 
étendu  aux  sénateurs  les  dispositions  applicables  aux 
députés. 

Les  pouvoirs  communs  aux  deux  Chambres  françaises 
peuvent  se  résumer  en  cinq  catégories  :  pouvoirs  lé- 
gislatifs; pouvoirs  financiers;  pouvoirs  d'intervention 
directe  par  voie  d'autorisation  préalable,  soit  dans  la 
politiqueextérieurCfSoitdansl'administration  intérieure; 
pouvoirs  de  contrôle  sur  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration du  pays. 

1.  —  Les  Chambres  possèdent  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif;  le  gouvernement  qui  partage  avec  elles  le 
droit  d'initiative  et  le  droit  d'amendemenla  été  dépouillé 
du  droit  de  sanction.  Les  lois  adoptées  par  la  Chambre 
des  députés  et  par  le  Sénat  doivent  être  promulguées 
par  le  Président  de  la  République  ;  celui-ci  ne  peut  que 
demander  au  Parlement  une  seconde  délibération. 

Mais  quelle  est  l'étendue  de  ce  pouvoir  législatif  pro- 
promeut  dit,  ou,  en  d'autres  mots,  que  doit-on  entendre 
par  une  loi  ?  Ce  terme  n'est  guère  usité  que  dans  son 
sens  formel,  pour  designer  tout  acte  émanant  du  pouvoir 
législatif,  quelle  que  soit  sa  nature.  Les  jurisconsultes 
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ne  se  sont  pas  attachés  à  en  préciser  le  sens  réel,  à 
poser  le  principe  qui  trace  nettement  la  limite  entre  les 
actes  qui,  par  leur  essence  même  et  en  dehors  de  toute 
prescription  positive,  rentrent  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif  et  ceux  qui  sont  du  domaine  naturel 
du  pouvoir  exécutif.  On  s'en  rapporte  en  quelque  sorte  à 
la  tradition.  La  délimitation  entre  le  domaine  législatif 
et  la  compétence  executive  reste  donc  peu  précise,  tor- 
tueuse et  variable.  On  ne  peut  ainsi  que  poser  quelques 
principes  dont  le  premier  n'est  lui-même  qu'une  règle 
empirique  :  une  loi  ne  peut  être  modifiée  ou  abrogée 
que  par  une  autre  loi. 

En  dehors  de  là,  on  peut  affirmer  qu'il  appartient 
essentiellement  et  exclusivement  au  pouvoir  législatif  de 
statuer  sur  l'état  des  personnes,  sur  les  droits  civils  et 
politiques  des  citoyens,  sur  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, sur  les  effets  civils  des  conventions,  sur  l'orga- 
nisation dos  juridictions  civiles  et  criminoUes.  Quant  à 
l'organisation  administrative,  on  ne  peut  dire  d'une  façon 
générale  qu'elle  appartient  ou  qu'elle  échappe  à  lacom- 
pétence  du  Parlement.  Certaines  institutions  sont  minu- 
tieusement réglementées  par  la  loi  ;  d'autres  n'ont  été 
l'objet  que  de  quelques  dispositions  générales  de  la  part 
du  législateur;  d'autres  enfin  ont  été  laissées  entière- 
ment à  la  réglementation  du  gouvernement.  Mais,  par 
contre,  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  de  l'armée 
rentre  actuellement  dans  les  attributions  du  pouvoir 
législatif.  Il  faut  une  loi  pour  modifier  l'organisation  de 
l'état-major,  les  effectifs  ou  la  composition  des  corps 
d'armée,  pour  régler  l'organisation  militaire,  pour 
créer  des  corps  spéciaux,  pour  ordonner  la  création  de 
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nouvelles  places  fortes  ou  opérer  un  nouveau  classe- 
ment des  places  de  guerre.  En  réalité,  cependant,  parmi 
ces  mesures  il  en  est  plus  d'une  qui  en  elle-même 
constituerait  un  acte  d'administration  plutôt  qu'un  acte 
de  législation. 

Les  lois  françaises  se  distinguent  par  la  clarté  et  par 
la  concision  de  leurs  textes.  Ces  qualités  tiennent  en 
partie  à  la  netteté  et  à  la  précision  de  la  langue.  En 
outre  le  législateur  s'attache  généralement  à  mettre  en 
lumière  et  à  poser  dans  la  loi  les  principes  ;  il  ne  s'em- 
barrasse pas  autant  que  les  parlements  anglais  et  amé- 
ricains, parcxcmple,  dans  les  multiples  questions  d'ap- 
plication. Mais  il  semble  que  les  Assemblées  montrent 
aujourd'hui  une  tendance  fâcheuse  à  s'immiscer  dans 
une  foule  de  détails  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  à  la 
prévoyance  du  pouvoir  exécutif. 

2.  —  Les  pouvoirs  du  Parlement  en  matière  de 
finances  sont  analogues  à  ceux  réservés  aux  Chambres 
dans  les  autres  pays  constitutionnels.  Ils  comprennent 
le  vote  annuel  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
de  tous  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
et  de  l'impôt  direct  ;  l'adoption  de  toute  mesure  éta- 
blissant, modifiant  ou  supprimant  un  impôt  quelconque; 
l'autorisation  pour  l'aliénation  des  immeubles  doma- 
niaux dont  la  valeur  est  supérieure  à  un  million,  pour 
la  création  de  rentes,  l'émission  d'emprunts  et  l'éta- 
blissement de  toutes  obligations  à  charge  de  TËtat; 
l'approbation  des  comptes  des  exercices  clôturés.  Enfin 
nous  verrons  plus  loin  que*  le  pouvoir  législatif  inter- 
vient aussi  parfois  dans  la  gestion  financière  des  com- 
munes et  des  départements. 
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3.  —  En  ce  qui  concerne  la  direction  de  la  politique 
extérieure,  les  Chambres  françaises  possèdent  des  droits 
d'intervention  directe  et  préalable  plus  étendus  que 
ceux  de  la  plupart  des  Parlements.  Seules  elles  peu- 
vent disposer  du  territoire  national  :  <c  Nulle  cession, 
«  nul  échanjje,  nulle  adjonction  de  territoire  no  peut 
«  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  De  plus,  «  les 
<  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent 
((  les  finances  de  l'Ëtat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état 
«  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à 
«  l'étranger  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés 
c  par  les  deux  Chambres.  »  Comme  les  traités  doivent 
être  acceptés  ou  rejelés  en  bloc,  et  qu'il  ne  peut  être 
apporté  le  moindre  amendement  direct  à  leur  texte,  les 
délibérations  sur  les  projets  de  loi  qui  les  approuvent 
sont  soumises  à  quelques  règles  spéciales.  Ainsi  le  vote 
porte  uniquement  sur  l'ensemble  du  traité  lui-même  et 
non  sur  chaque  article.  Cependant  les  règlements  des 
Chambres  ont  prévu  le  cas  où  une  clause  spéciale  d'un 
traité  soulèverait  à  elle  seule  l'opposition  des  Assem- 
blées :  le  Parlement  peut  déclarer  qu'il  surseoit  à 
donner  l'autorisation  demandée  et  qu'il  appelle  de 
nouveau  l'attention  du  gouvernement  sur  telle  ou 
telle  disposition  qu'il  mentionne. 

Enfin  le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer 
la  guerre  sans  Tassentiment  préalable  des  Chambres. 
Gomme  la  loi  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  forme  devait 
se  manifester  cet  assentiment,  il  n'est  nullement  indis- 
pensable  que  l'autorisation  de  déclarer  la  guerre  soit 
donnée  sous  forme  de  loi.  Un  simple  ordre  du  jour  voté 
par  les  deux  Chambres  serait  certes  suffisant,  et  il  n'est 
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mémo  pas  nécessaire  que  le  Sénat  et  la  Chambre  em- 
ploient une  formule  identique  pour  exprimer  leur 
approbation  ^ 

4.  —  Il  est  un  certain  nombre  de  dispositions  rela- 
tives à  l'administration  intérieure  du  pays  qui  ne  peu- 
vent être  portées  que  sous  forme  de  lois.  Citons  parmi  les 
actes  les  plus  importants  de  cette  nature,  la  proclama- 
tion de  l'état  de  siège,  les  mesures  relatives  à  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  publics  et  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  certains  actes  de  tutelle  administrative,  tels 
que  l'autorisation  des  emprunts  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  s' éle- 
vant à  une  somme  déterminée,  la  fixation  du  maximum 
des  contributions  départementales  et  municipales,  etc. 

5.  —  Quant  aux  moyens  de  contrôle  sur  les  actes 
du  gouvernement,  les  Chambres  françaises  les  possè- 
dent dans  toute  leur  étendue,  et  elles  ont  pu  en  user  et 
même  en  abuser  avec  la  plus  grande  liberté  :  droit  de 
recevoir  des  pétitions  et  de  les  renvoyer  aux  ministres; 
droit  d'adresser  aux  membres  du  gouvernement  des 
questions  et  des  interpellations,  de  solliciter  la  commu- 
nication des  documents  qui  peuvent  les  intéresser;  droit 
d'enquête,  et  finalement  droit,  pour  l'une  d'accuser, 
pour  l'autre  de  juger  les  ministres,  sans  compter  le 
pouvoir  bien  autrement  efficace  de  les  renverser  par 
un  simple  vote  de  blâme  ou  de  défiance. 

Les  deux  Chambres  ont,  en  principe,  les  mêmes  pou- 
voirs ;  la  Constitution  ne  fait  aucune  distinction  entre 


1.  —  A.  LoboUi  Dos  Staaisi'echt  der  franzosischen  Republik,  dans   Jo 
Marquant  se  ifs  Handbudi  des  Hffenl  lichen  Hechls  der  Gegenwari,  p.  47. 
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elles.  Mais  le  Sénat  possède  certains  droits  spéciaux  : 
nous  avons  déjà  vu  qu'il  est  appelé  à  donner  son  auto- 
risation au  Président  de  la  République  pour  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés.  En  outre,  il  peut 
être  constitué  en  haute  cour  de  justice  pour  juger,  soit 
le  chef  do  l'État  ou  Icç  ministres  mis  en  accusation  par 
la  Chambre,  soit  même  toute  autre  personne  prévenue 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État.  En  dehors  de  son 
rôle  d'accusatrice  vis-à-vis  du  Sénat  érigé  en  juge,  la 
Chambre  n'a  reçu  de  la  Constitution  qu'un  seul  privi- 
lège: les  lois  de  finances  doivent  lui  être  présentées  et 
votées  par  elle  en  premier  lieu.  De  ce  simple  droit  de 
priorité,  la  Chambre  a  voulu  déduire  une  prépondérance 
qui  eût  anéanti  les  pouvoirs  Onanciers  de  l'autre  assem- 
blée. Nous  n'avons  pas  à  envisager  ici  les  arguments 
de  la  controverse.  Constatons  seulement  que  le  Sénat 
n'a  pas  su  défendre  assez  vigoureusement  sa  cause,  et 
qu'il  a  obéi  à  des  considérations  d'opportunité  pour 
abandonner  la  défense  de  ses  droits. 

L'identité  d'attributions  n'apu^en  effet,  pas  plus  en 
France  qu'ailleurs,  assurer  aux  deux  assemblées  parle- 
mentaires l'égalité  de  puissance.  Il  serait  téméraire, 
d'ailleurs,  de  prétendre  que  les  législateurs  constituants 
ont  voulu  donner  à  la  Chambre  et  au  Sénat  une  même 
mission  et  une  influence  semblable.  L'ensemble  des  dis- 
positions constitutionnelles  montre  bien  qu'ils  ont 
entendu  faire  de  l'une  le  moteur  prépondérant  dans  la 
politique,  et  donner  à  l'autre  la  mission  de  modérer  et 
de  régulariser  les  mouvements  de  la  première*.  Mais  la 

!.  —  «  La  direelion  polilique  ne  peut  ùLrc  revendiquée  par  le  Sénat. 
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pratique  n'a  pas  répondu  aux  espérances  et  aux  prévi- 
sions de  l'Assemblée  nationale  et  le  fonctionnement 
régulier  des  institutions  s'est  trouvé  faussé.  La  Chambre 
des  députés  a  voulu  transformer  en  omnipotence  sa 
prépondérance  légitime,  sans  se  laisser  sérieusement 
entraver  par  le  frein  impuissant  qu'on  lui  avait  imposé; 
et  le  Sénat  n'a  offert  souvent  à  ses  empiétements  qu'une 
résistance  absolument  insuffisante  ^ 

La  Constitution,  en  créant  la  seconde  Chambre,  n'a- 
vait pu  l'asseoir  sur  une  base  solide  ni  lui  assurer  un 
point  d'appui  stable  et  inébranlable.  La  combinaison 
qui  devait  présider  à  l'élection  du  Sénat  et  qui  eût  pu 
lui  procurer  la  force  et  la  vitalité  dans  un  pays  ayant 
des  traditions  d'autonomie  locale  largement  dé veloppée, 
n'apparaissait  plus,  en  France,  que  comme  un  expé- 
dient factice.  Dès  le  début,  d'ailleurs,  le  Sénat,  qui  s'é- 
tait posé  en  défenseur  du  Président,  entama  contre  la 
Chambre  des  députés  une  lutte  qui  lui  fut  fatale.  L'im- 
popularité qui  s'attache  aux  vaincus  lui  fit  perdre  sa 
confiance  en  lui-même,  et  les  menaces  du  parti  victo- 
rieux ébranlèrent  ce  qui  pouvait  lui  rester  de  fermeté. 
Il  devint  le  gardien  le  plus  vigilant  de  son  abdication  ; 


m  Peu  importe  son  origine  :  qu'il  soit  nommé  directement  par  le 
«  suffrage  universel  ou  par  un  suffrage  à  plusieurs  degrés,  la  direction 
«  politique  lui  échappe  par  le  double  motif  que,  d'une  part,  il  ne  peut 
w  en  aucun  cas  être  frappé  de  dissolution,  de  manière  que  s'il  avait 
«  ce  droit  de  direction  politique,  il  serait  en  réalité  le  maître  unique  et 
«  sans  recours  possible  du  gouvernement  tout  entier,  et  que,  d'autre 
m  part,  la  Constitution,  en  cas  de  conflit  entre  la  Chambre  et  le  Président 
«  de  la  République,  l'a^itorise  à  dire  s'il  y  a  lieu  de  vider  ce  conflit  par 
«  un  appel  au  souverain.  •  Réquet,  Répertoire  de  droit  administratif, 
vol.  IV,  v*  Chambres  législatives,  n*  482. 

1.  —  Sur  lo  rôle  que  joue  le  Sénat  français,  voir  le  travail  tout  récent 
de  M.  Pyffcroen,  Du  Sénat  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  pp.  1-70. 
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pour  éviter  les  attaques  et  sauver  au  moins  son   exis- 
tence, il  s'abstint  d'exercer  ses  droits.    La  soumission 
aux  volontés  de  la  Chambre  devint  à  un  moment  donné 
une  sorte  de  dogme  pour  la  majorité  sénatoriale,  com- 
me elle  l'était  déjà  pour  le  Président  de  la  République. 
Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  le  Sénat  ait  aban- 
donné sa  mission  au  même  point  que  le  Chef  de  l'État. 
S'il  a  semblé  trop  souvent  oublieux  ou  incapable  de  mo- 
dérer et  d'arrêter  les  mouvements  trop  brusques  ou  trop 
accélérés,  imprimés  à  la  politique  par  la  Chambre  des 
députés,  il  a  toujours  rempli  assez  bien  son  rôle  de  revi- 
seur et  de  correcteur  des  travaux  législatifs.  C'est  qu'en 
effet,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  un  écrivain  politique 
en  1883,  c  la  plus  grande  diversité  entre  les  deux  assem- 
«  blées  tient  à  la  valeur  du  personnel,  et  si  toutes  deux 
«  représentent  le  même  territoire,   elles  ne  semblent 
«  pas  sorties  de  la  même  société.  Au  Sénat  il  n'y  a  guère 
((  d'hommes  qui  n'aient  vieilli  au  service  de  l'État.  La 
c  plupart  de  ceux  qui  ont  dirigé  sa  politique,  les  plus 
«  éminents  de  ceux  qui  l'ont  représentée  au  dehors,  les 
c(  chefs  des  grands  services  publics  y  siègent  et  réunis- 
ce  sent  l'expérience  de  plusieurs  gouvernements.   Les 
c  plus  dépourvus  de  titres  ont  traversé  plusieurs  as- 
<K  semblées  sans  se  perdre,  ce  qui  prouve  de  la  saga- 
ce  cité  et  de  la  mesure  ;   car.  à  la  longue,  toute  exagé- 
«  ration  devient  impopulaire.  Les  plus  étrangers  à  la 
((  politique  sont  les  plus  illustres  ;  le  Sénat  lui-même  les 
«  prend  à  la  science,  aux  lettres,  à  l'armée,  et  se  cou 
<c  ronne  de  rayons  empruntés  à  toutes  nos  gloires  *  ». 

4.  —  La  Hépubllque  en    1883,  iluns  la    liecac    des   hettx^Mondes   du 
!•'  février  1883,  p.  o87. 
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Certes  le  tableau  ne  serait  plus  tout  à  fait  exact  au- 
jourd'hui ;  la  suppression  des  sénateurs  inamovibles  a 
ferme  à  peu  près  complètement  l'entrée  de  la  Chambre 
haute  aux  nouvelles  illustrations  nationales.  Le  corps 
électoral,  renforcé  par  l'augmentation  du  nombre  des 
délégués  municipaux,  s'est  peut-être  aussi  montré  un 
pou  moins  soucieux  qu'auparavant  de  la  valeur  person- 
nelle des  candidats  sur  lesquels  il  portait  ses  choix. 
Mais  du  moins  il  a  généralement  donné  ses  suffrages  à 
des  hommes  initiés  aux  travaux  parlementaires  par  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  l'autre  Chambre. 
Souvent  les  députés  qui  ont  acquis  une  position  remar- 
quée cherchent  l'occasion  de  changer  un  mandat  assez 
bref  et  toujours  précaire  contre  un  autre  plus  long  et 
mieux  assuré.  Le  Sénatattire  ainsi  les  éléments  les  plus 
expérimentés  et,  peut-on  ajouter,  les  plus  assagis  de 
la  Chambre  populaire.il  semble  même  que  ces  nouveaux 
éléments  lui  ont  donné  un  peu  [plus  d'énergie  et 
d'initiative.  Sentant  son  existence  moins  menacée, 
délivrée  de  la  crainte  de  paraître  par  ses  résistances  se 
faire  le  complice  de  l'opposition  anticonstitutionnelle, 
la  haute  assemblée  sait  aujourd'hui  défendre  et  faire 
prévaloir  fréquemment  ses  volontés  dans  les  délibéra- 
tions législatives. 

Le  Parlement  se  réunit  de  plein  droit  chaque  année 
en  session  ordinaire  le  second  mardi  de  janvier.  Le 
Président  de  la  République  peut  aussi  le  convoquer  en 
session  extraordinaire  ;  il  y  est  même  obligé,  si  la  de- 
mande en  est  faite  par  la  majorité  des  membres  com- 
posant chaque  Chambre.  Il  peut  ajourner  les  assem- 
blées, mais  rajournemout   ne  peut  excéder  le   terme 
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d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même 
session.  C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer la  clôture  des  sessions  ;  seulement  il  doit  lais- 
ser les  Chambres  réunies  au  moins  cinq  mois  chaque 
année.  En  fait,  la  session  ordinaire  dure  généralement 
jusqu'en  juillet,  avec  une  interruption  de  quelques  se- 
maines en  mars  ou  avril,  et  le  Parlement  s'assemble 
tous  les  ans,  en  session  extraordinaire,  d'octobre  aux 
derniers  jours  de  décembre. 

Les  Chambres  sont  divisées  en  bureaux,  —  neuf  au 
Sénat,  onze  à  la  Chambre  des  députés,  —  qui  se  renou- 
vellent chaque  mois  par  la  voie  du  sort.  Les  bureaux 
ont  une  double  mission  :  la  discussion  des  propositions 
et  des  projets  qui  leur  sont  renvoyés  et  l'élection  des 
diverses  commissions  prévues  par  les  règlements. 

Les  commissions  sont  réglementées  à  la  Chambre 
et  au  Sénat  par  des  dispositions  analogues,  souvent 
même  identiques  ;  la  principale  différence  consiste 
dans  le  nombre  plus  restreint  des  membres  des  commis- 
sions sénatoriales.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  expo- 
ser l'organisation  des  commissions  de  la  Chambre. 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  prévoit 
trois  sortes  de  commissions  :  les  commissions  an- 
nuelles, les  commissions  mensuelles  et  les  commissions 
spéciales. 

Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  les 
bureaux  nomment  pour  l'année  entière  une  commission 
de  onze  membres  chargée  de  la  comptabilité  des  fonds 
alloués  pour  les  dépenses  de  la  Chambre.  On  peut  aussi 
considérer  la  commission  dubudget^  composéede  trente- 
trois  membres,  comme  étant,  en  fait,  une  commission 
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annuelle.  En  effet,  elle  n'est  pas  seulement  chargée  de 
Texamen  de  la  loi  des  recettes  et  des  dépenses,  mais 
elle  reçoit  encore  tous  les  projets  et  toutes  les  proposi- 
tions qui,  dans  le  courant  de  Tannée,  comportent  une 
ouverture  spéciale  de  crédits,  ou  peuvent  engager  ou 
intéresser  les  finances  de  l'État. 

A  chaque  renouvellement  des  bureaux,  il  est  nommé 
quatre  commissions  mensuelles  : 

1.  —  La  commission  d'initiative  qui  examine  les 
propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire  et 
donne  son  avis  sur  leur  prise  en  considération. 

2.  —  La  commission  d'intérêt  local  à  laquelle  sont 
renvoyés  tous  les  projets  relatifs  aux  intérêts  des  com- 
munes et  des  départements. 

3.  —  La  commission>4.es  pétitions. 

4.  —  La  commission  des  congés. 

Les  commissions  spéciales  sont  celles  qui  sont  insti- 
tuées pour  l'examen  d'un  projet  ou  d'une  proposition  en 
particulier.  Elles  se  composent  ordinairement  de  onze 
6iembres,  —  neuf  au  Sénat,  —  élus  séparément  par  les 
bureaux.  Si  l'affaire  qui  leur  est  soumise  présente  une 
importance  ou  des  difficultés  extraordinaires,  la  Cham- 
bre peut  décider  de  porter  le  nombre  des  commissaires 
à  vingt-deux  ou  à  trente-trois  ;  la  dernière  commission 
des  douanes  compta  même  cinquante-cinq  membres. 
La  Chambre,  — mais  non  pas  le  Sénat  — peut  aussi  or- 
donner que  l'élection  des  commissaires  aura  lieu,  non 
point  par  scrutins  séparés  dans  les  bureaux,  mais  au 
scrutin  de  liste  en  séance  publique. 

Les  commissions  spéciales,  comme  leur  nom  l'indi- 
que, n'ont  qu'une   mission  particulière  et  temporaire. 

U.  ib 
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Elles  sont  chargées  de  l'ctude  et  de  la  préparalion  d'ua 
projet  déterminé,  et  elles  cessent  d'exister  dès  qu'une 
solution  définitive  est  intervenue  dans  la  question  qui 
leur  était  soumise.  Cependant  le  règlement  permet  de 
renvoyer  directement  un  projet  ou  une  proposition  à 
une  commission  déjà  instituée  et  saisie  d'un  projet  con- 
nexe. La  Chambre  a  profité  de  cette  disposition  pour 
établir  d'une  façon  indirecte  de  véritables  commissions 
générales  et  permanentes,  en  leur  renvoyant  tous  les 
projets  quelconques  rentrant  dans  une  catégorie  déter- 
minée. Ainsi  nous  voyons  actuellement  une  commission 
de  l'armée,  une  commission  de  la  marine,  une  com- 
mission dutravail,  une  commission  des  chemins  de  fer, 
etc.,  composées  chacune  de  trente»trois  membres  et 
auxquelles  la  Chambre  soumettons  les  projets,  — et  ils 
sont  nombreux, —  qui  concernent,  soit  l'armée,  soit  la 
marine,  etc.  Ces  commissions  sont  rendues  maîtresses 
de  tous  les  progrès  législatifs  dans  le  cercle  de  leur 
compétence  *. 

n.  —  Les  Partis  politiques  >.  —  Au  cours  de  cette 
étude  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer  bien 
souvent  que  le  régime  parlementaire  exige  comme  l'une 
des  conditions  les  plus  indispensables  de  sa  marche  ré- 
gulière la  division  de  la  nation  et  des  Chambres  en 
deux  partis  fortement  constitués,  profondément  séparés 


i.  — Au  27  avril  1891,  la  commission  de  rarmée  avait  déjà  reçu 
vingt-sept  projets  et  propositions,  la  commission  dutravail  vingt-quatre^ 
la  commission  des  chemins  de  fer  vingt^aatre,  la  commission  de  la 
marine  douze. 

2.  —  P.  LafGttc,  Le  Suffrage  universel  et  le  Régime  parlemenlatre^ 
r  OdiUou,  pp.  28-44. 
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par  rattachement  à  des  principes  opposés,  mais  égale- 
ment unis  et  disciplinés.  Dans  Je  Parlement  français,  au 
contraire,  la*majorité  et  l'opposition  ont  beau  s'épuiser 
en  luttes  acharnées  ;  elles  n'arrivent  à  produire  entre 
elles  qu'une  séparation  factice,  portant  sur  uncr  base 
étrangère  à  la  politique  gouvernementale,  faite  surtout 
de  préjugés,  de  susceptibilités  et  de  souvenirs.  Cha- 
cune d'elles  ne  parvient  à  maintenir  qu'une  union  de 
surface  entre  ses  adhérents,  et  ceux-ci,  n'ayant  entre 
eux  aucune  communauté  de  principes,  n'acceptent  le 
sacrifice  d'aucune  de  leurs  opinions,  ni  d'aucun  de  leurs 
intérêts  personnels. 

Depuis  l'Assemblée  nationale  réunie  à  Bordeaux  en 
1871,  on  a  toujours  distingué  dans  les  Chambres  une 
Droite  conservatrice,  embrassant  tous  ceux  qui  étaient 
restés  fidèles  à  l'idée  monarchique,  et  une  Gauche  répu- 
blicaine réunissant  tous  les  défenseurs  de  la  Républi- 
que. Au  lieu  de  se  diviser  sur  la  direction  politique  à 
imprimer  au  gouvernement,  les  partis  se  sont  séparés 
sur  la  forme  même  du  gouvernement.  De  là  une  pre- 
mière difficulté  pour  le  fonctionnement  du  régime  par- 
lementaire :  la  présence  d'une  opposition  irréconci- 
liable, toujours  prête  à  voter  contre  le  ministère  et  à 
le  renverser.  D'un  autre  côté,  celte  même  question 
constitutionnelle,  qui  servait  ainsi  de  base  à  la  forma- 
tion dos  partis,  a  dispersé  on  sens  divers  des  hommes 
qu'aurait  dû  rassembler  un  accord  presque  complet  sur 
les  affaires  de  politique  courante;  elle  a  confondu  dans 
un  groupe  nécessairement  informe  les  esprits  aux  opi- 
nions et  aux  tendances  les  plus  divergentes.  Elle  a  mul- 
tiplié les  malentendus  et  les  ressentiments,  suscité  ou 
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accentué  l'opposition  des  uns  contre  le  gouvernement, 
elle  a  fait  taire  les  antipathies  naturelles  des  autres.  En 
provoquant  dans  tous  les  partis  la  désunion  et  l'inco- 
hérence, elle  a  compromis  et  ébranlé  le  régime  parle- 
mentaire. 

Une  opposition  anticonstitutionnelle,  souvent  assez 
forte,  naturellement  portée  par  ses  principes  comme 
par  ses  intérêts  à  combattre  tout  gouvernement,  quel 
qu'il  soit;  une  majorité,  unie  seulement  pour  la  défense 
de  la  forme  républicaine,  mais  formée  des  éléments  les 
plus  divers,  partagée  en  groupes  variables  aux  nuances 
indéfinies  et  changeantes,  incapable,  par  conséquent, 
d'assurer  à  un  cabinet  un  appui  constant  et  ferme  :  tel 
est  le  tableau  que  présente  le  Parlement  français. 

La  Droite  conservatrice  ne  forme  pas  un  véritable 
parti  politique.  Elle  est  une  simple  coalition  de  groupes 
plus  ou  moins  importants  qu'unissait  autrefois  la 
seule  communauté  de  leur  opposition  à  la  Répu- 
blique et  qui  ne  sont  même  plus  retenus  aujourd'hui 
par  ce  lien  fragile.  Quelques-uns  de  ses  membres,  de 
jour  en  jour  moins  nombreux,  restent  fidèlement  atta- 
chés à  l'une  ou  à  l'autre  des  dynasties  qui  ont  régné  en 
France.  D'autres  sont  prêts  à  se  rallier  à  tout  régime 
monarchique  qui  les  débarrassera  du  gouvernement 
républicain.  D'autres  enfin,  et  le  nombre  s'en  accroît 
chaque  jour,  sont  disposés  à  se  grouper  en  fraction 
constitutionnelle  et  à  reconnaître  la  forme  établie  de 
gouvernement,  pour  se  consacrer  à  la  défense  des  inté- 
rêts conservateurs.  Mais  ils  se  divisent  déjà,  séparés 
par  des  nuances  et  surtout  par  des  questions  de 
personnes;  chacun  prétend  distinguer  son  adhésion  à  la 
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Constitution  par  des  réserves  qui  tantôt  en  accentuent, 
tantôt  en  atténuent  la  portée.  Toutes  ces  fractions  qui 
composent  la  Droite  ne  sont  donc  plus  unies  que  par 
des  traditions,  par  un  vague  programme  de  défense 
conservatrice  et  par  l'hostilité  que  manifeste  envers 
elles  la  majorité  républicaine.  Il  n'y  a  entre  elles,  et 
entre  les  adhérents  de  chacune  d'elles,  aucune  commu- 
nauté de  vues  sur  les  questions  politiques,  adminis- 
tratives ou  sociales  ;  leurs  votes  se  partagent  dans 
presque  tous  les  scrutins,  et  l'accord  ne  devient  una- 
nime que  dans  les  cas  où  il  s'agit  do  se  prononcer 
contre  le  gouvernement. 

De  son  côté,  la  Gauche  républicaine  n'est  qu'un 
groupement  sans  organisation  et  sans  discipline  de  tous 
les  partisans  de  la  République.  En  dehors  de  Tunion 
sur  la  forme  du  gouvernement,  il  n'y  a  aucune  entente 
entre  ses  membres.  Elle  présente  toutes  les  nuances 
et  toutes  les  variétés  de  l'opinion  libérale  et  des  ten- 
dances progressistes,  depuis  les  plus  timides  jusqu'aux 
plus  extrêmes,  sans  qu*à  <aucun  point  de  ce  panorama 
politique  on  puisse  discerner  une  ligne  de  démarcation 
précise  qui  les  distingue  les  unes  des  autres.  A  l'une 
des  extrémités,  les  députés  du  Centre  gaucho  ne  sont 
guère  séparés  des  membres  les  plus  modérés  de  la 
Droite,  que  par  des  préjugés  et  des  divisions  pure- 
ment historiques;  si  les  votes  des  uns  et  des  autres 
ne  se  rencontrent  pas  plus  souvent,  c'est  moins  à  une 
divergence  réelle  d'opinions  sur  la  direction  poli- 
tique à  suivre  qu'aux  ressentiments  des  uns  et  à  une 
certaine  crainte  des  autres  qu'il  faut  l'attribuer.  L'op- 
portunisme,   composé   à  son  tour   d'éléments  mêlés, 
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touche  d'un  côté  au  Centre  gauche  et  se  soude  de  Tau- 
tre  au  radicalisme.  Dans  la  Gauche  radicale  enfin,  les 
nuances  se  multiplient  et  Ton  voit  des  radicaux  de 
gouvernement,  des  radicaux  sans  épithète,  des  radicaux 
socialistes  et  des'  socialistes,  sans  qu'il  y  ait  toujours 
entre  les  uns  et  les  autres  une  vraie  différence  de 
principes.  D'ailleurs,  toutes  ces  variétés  de  la  majorité 
républicaine  changent  parfois  de  nom  et  souvent  de 
programme.  Leur  personnel  n'est  pas  nécessairement 
lixe  :  certains  députés  passent  facilement  d'un  groupe 
à  l'autre;  des  hommes  politiques  croient  habile  et  pru- 
dent de  ne  se  lier  à  aucune  fraction  et  de  se  maintenir 
vis-à-vis  de  toutes  dans  un  équilibre  de  sympathie  et  de 
réserve. 

Mais  la  situation  se  complique  encore  :  il  n'y  a  pas  que 
des  tendances  ou  des  principes  politiques  qui  divisent 
les  représentants  de  la  Gauch'^.  La  crainte  du  triomphe 
possible  de  l'opposition  est  pour  les  majorités  parle> 
mentaires  le  meilleur  garant  de  la  sagesse  et  de  la  dis- 
cipline. La  majorité  du  Parlement  français,  qui  se  croit 
assurée  de  la  conservation  du  pouvoir,  s'est  affranchie 
de  tout  lien.  Les  députés  qui  ne  sont  plus  guidés  par 
l'intérêt  supérieur  et  le  principe  du  parti  n'entendent 
nullement  se  soumettre  en  toutes  choses  au  programme 
d'une  fraction.  Ils  sont  dès  lors  portés  à  ne  plus  se  lais- 
ser diriger  que  par  leurs  avantages  particuliers  ;  les 
ambitions,  les  intrigues,  les  jalousies  personnelles  opè- 
rent ainsi  dans  la  majorité  des  divisions  plus  profondes 
et  plus  tenaces  que  toutes  celles  produites  pardes  diver- 
gences de  principes  ou  de  tendances.  Non  seulement 
elles  contribuent  à  briser  l'union  du  parti,   mais  elles 
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(Icveloppont  dans  tous  les  groupes  la  confusion,  l'in- 
cohércnco  et  l'anarchie.  «  La  politique  des  idées  fait 
c<  place  à  la  politique  des  intérêts.  On  a  du  bien  public 
c  une  conception  de  plus  en  plus  étroite.  L'intérêt  gé- 
c  néral,  c'est  d'abord  l'intérêt  do  la  niajorité^  puis  Tin- 
<(  térêt  d'une  niajorité  dans  la  majorité.  On  s'habitue  à 
<(  traiter  les  grandes  questions  par  le  petit  côté.  Le  dé- 
«  puté  était  le  représentant  du  peuple,  il  n'est  plus  que 
c(  le  mandataire  d'un  groupe  d'électeurs.  C'est  un  pro- 
((  cureur  qui  défend  de  son  mieux  les  affaires  qu'on  lui 
«  a  confiées...  Quand  ce  n'est  pas  l'intérêt  qui  parle, 
((  c'est  la  passion  ^». 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  les  députés  et  les  sé- 
nateurs de  la  majorité  comme  de  l'opposition  s'étaient 
constitués,  d'après  la  nuance  de  leurs  opinions,  en 
groupes  fermés  et  organisés.  Ainsi  du  côté  de  la  mino- 
rité on  a  vu,  à  diverses  époques,  la  Droite  monarchiste, 
le  groupe  de  l'Appel  au  peuple,  l'Union  libérale  des 
Droites,  récemment  la  Droite  constitutionnelle;  du  côté 
de  la  majorité  on  a  distingué  le  Centre  gauche,  la  Gau- 
cho républicaine,:  l'Union  républicaine,  la  Gauche  ra- 
dicale, TExtréme-Gauche.  Chacune  de  ces  fractions 
élisait  un  bureau  avec  président,  vice-présidents  et  se- 
crétaires renouvelés  périodiquement,  et  tenait  des  réu- 
nions pour  discuter  les  questions  politiques  à  Tordre  du 
jour.  Mais  peu  à  peu,  tout  au  moins  dans  la  majorité 
républicaine  de  la  Chambre,  on  contesta  l'utilité  de  ces 
groupements,  on  voulut  même  les  rendre  responsables 
de  tous  les  abus  résultant  de   la  déviation  du  régime 

i,  —  P.  Laffittc,  op,  cit.,  pp.  21-22. 
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parlementaire.  Dans  la  Chambre  élue  en  1885  un  grand 
nombre  de  députés  républicains  de  toutes  nuances  né- 
gligèrent ou  refusèrent  de  se  laisser  inscrire  parmi  les 
adhérents  d'un  groupe  quelconque.  Après  les  élections 
de  i889  tousles  députésde  la  majorité  semblèrent  d'ac- 
cord pour  imiter  la  conduite  des  c  indépendants  »  de 
l'assemblée  précédente  et  aucun  des  anciens  groupes 
républicains  ne  fut  reconstitué.  Mais  tout  récemment  on 
a  vu  se  produire  certaines  tentatives  pour  les  ressus- 
citer. 

Quoiqu'on  ait  beaucoup  discuté  sur  les  avantages  et 
sur  les  dangers  de  ces  groupes,  il  nous  semble  que,  tels 
qu'ils  se  sont  manifestés  dans  les  Chambres  françaises, 
ils  ne  méritent,  ni  les  reproches,  ni  surtout  les  éloges 
qu'on  leur  a  décernés.  Leur  existence  nous  parait  assez 
indifférente  au  point  de  vue  du  fonctionnementdu  régi- 
me parlementaire.  Certes,  lorsque  la  formation  d'une 
majorité  solide  et  compacte  est  devenue  impossible,  la 
création  de  groupes  organisés  peut  produire  d'excel- 
lents résultats.  Mais  c'est  à  la  condition  que  cotte  orga- 
nisation soit  sérieuse,  qu'elle  produise  dans  chaque  frac- 
tion une  étroite  union,  qu'elle  impose  partout  une  forte 
discipline,  qu'elle  oblige,  par  exemple,  comme  cela  se 
pratique  au  Reichsrath  autrichien,  tous  les  membres 
à  se  rallier  sous  peine  d'exclusion  aux  décisions  adop- 
tées par  la  majorité,  et  à  donner  dans  toutes  les  ques- 
tions politiques  un  vote  unanime.  Par  ce  moyen  on  met 
fin  aux  équivoques  et  aux  incohérences  des  délibéra- 
tions ;  les  responsabilités  des  résolutions  prises  peuvent 
se  fixer,  la  situation  parlementaire  devient  dès  lors  plus 
nette,  les  intrigues  peuvent  plus  difficilement  aboutir. 
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les  ambitions  et  les  calculs  personnels  sont  entravés,  et 
la  stabilité  du  gouvernement  ne  s'en  trouve  que  mieux 
assurée. 

Mais  que  représentait  au  fond  toute  cette  organisa- 
tion formelle  des  groupes  français  ?  Derrière  ces  bu- 
reaux de  parade  et  ces  étiquettes  où  le  mot  Ôl  Union 
si  souvent  prodigué  semblait  une  dérision,  on  ne  trou- 
vait souvent  qu'une  entente  factice  sur  quelques  prin- 
cipes vagues.  Chacune  de  ces  fractions  n'était  elle- 
même  qu'une  coalition  basée  sur  les  intérêts  tout  autant 
que  sur  les  opinions,  et  toujours  compromise  par  la  ri- 
valité des  ambitions,  des  rancunes  et  des  ressentiments 
personnels.  Sur  toutes  les  grandes  questions  discutées 
par  le  Parlement,  tous  les  groupes  se  divisaient  et  il 
était  plus  que  rare  de  voir  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux 
recueillir  le  vote  unanime  de  tous  ses  adhérents.  Dans 
ces  conditions  il  est  assez  difficile  de  dire  quels  avan- 
tages peut  produire  une  telle  organisation.  Il  est  même 
permis  d'affirmer  qu'elle  contribue  dans^certains  cas  à 
aggraver  le  gâchis  et  l'anarchie,  en  donnant  aux  déci- 
sions de  ces  groupes  une  importance  qu'elles  n'ont  pas, 
et  en  fournissant  à  ceux  qui  parviennent  à  les  prési- 
der l'occasion  de  revendiquer  une  autorité  qui  leur 
manque. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  par  des  moyens  faclices,  ni 
par  des  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses,  qu'on 
peut  espérer  mettre  fin  à  l'état  actuel  des  choses.  Il  n'y  a 
de  remède  au  mal  que  dans  la  reconstitution  des  partis 
sur  une  nouvelle  base,  dans  la  disparition  de  l'oppo- 
sition anticonstitutionnelle,  et  dans  la  formation  au 
sein  de  la  République  d'un  véritable  parti  conservateur. 
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La  question  do  la  forme  du  gouvcrncmeDluno  fois  écar- 
tée,les  divers  éléments  politiques  pourraient  se  grouper 
suivant  leurs  tendances  naturelles  en  deux  fractions 
opposées,  dont  chacune  serait  assez  forte  pour  con- 
quérir le  pouvoir  et  obligerait  ainsi  l'adversaire  à  main- 
tenir dans  ses  rangs  l'union  et  la  discipline. 

Mais  n'est-ce  point  un  rêve  que  d'espérer  uno  telle 
transformation  ?  Certes,  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  jusqu'à  présent  pour  l'opérer  ont  eu  surtout 
pour  résultat  d'en  montrer  les  difficultés.  Ceux  qui  ont 
voulu  travailler  au  ralliement  des  masses  conserva-, 
trices  à  la  République  se  sont  heurtés,  à  droite  comme 
à  gauche,  au  mauvais  vouloir  des  états-majors  poli- 
tiques, dont  ils  froissaient  à  la  fois  les  préjugés  et  les 
intérêts.  Les  monarchistes  de  droite,  embarrassés  dans 
leurs  préventions,  ou  trop  compromis  pour  conserver 
leur  rang  dans  un  parti  constitutionnel,  et  les  répu- 
blicains de  gauche,  ancrés  dans  leurs  rancunes  et 
voulant  conserver  le  monopole  d'une  étiquette  popu- 
laire, ont  multiplié  leurs  efforts  pour  perpétuer  l'équi- 
voque et  confondre  le  principe  de  la  République  avec 
la  politique  de  la  majorité  actuelle.  Rien  n'a  été  épargné 
pour  décourager  l'initiative  de  Léon  XIII  et  entraver 
son  action  conciliatrice. Les  uns,  par  des  interprétations 
ingénieuses,  méconnaissaient  le  sens  et  les  conclusions 
les  plus  claires  de  ses  actes  ;  les  autres  les  accueillaient 
avec  un  redoublement  de  menaces  et  de  violences. 
Vaines  tentatives  1  Sous  l'impulsion  du  Chef  de  l'Église^ 
le  mouvement  qui  tend  à  séparer  les  intérêts  conserva- 
teurs et  religieux  de  la  cause  antirépublicaine  se  poursuit 
avecun  calme  et  une  décision  qui  permettent  de  présager 


LES  MINISTRES  ET  LES  CHAMBRES  395 

son  succès.  Mais  cette  transformation  no  s'opérera  pas 
en  un  jour  :  les  hommes  actuels  sont  trop  enchaînés  par 
les  ressentiments  et  les  souvenirs  des  anciennes  luttes 
pour  la  mener  à  honne  An.  Ce  sera  l'œuvre  d'une 
nouvelle  génération  qui  arrivera  à  la  vie  publique, 
libre  de  tous  regrets  comme  de  tous  préjugés,  c  Les 
c  partis  politiques,  disait  Hcllo,  ne  sont pasde  ces  choses 
((  qui  se  commandent  à  volonté  ;  on  ne  les  décrète 
c  pas  ;  ils  naissent  d'eux-mêmes,  et  ils  naissent  des 
c  mœurs  plutôt  que  des  lois.  Ils  sont  rebelles  à  la  main 
«  de  l'homme,  dès  qu'elle  se  fait  sentir  ;  enfants  de 
<  l'opinion,  ils  eu  ont  l'allure  indépendante;  et  quand 
«  ils  se  sont  formés,  avec  toutes  leurs  conditions  cons- 
«  titutives,  ils  sont  le  symptôme  le  plus  sûr  de  la  li- 
ft berté  constitutionnelle  dans  sa  maturité  ^  » 

III.  —  Les  Ministres  et  les  Chambres. —  «Lesminis- 
((  très  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent 
«  être  entendus  quand  ils  le  demandent  ^.  »  Cette  dis- 
position constitutionnelle  a  été  interprétée  dans  un  sens 
large  :  ainsi  les  ministres  peuvent  assister  à  toutes  les 
réunions  de  la  Chambre  dont  ils  ne  font  point  partie, 
même  aux  comités  secrets  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  paraître  aux  séances  des  commissions,  s'ils  n'y  sont 
spécialement  appelés.  Ils  peuvent  demander  et  obte- 
nir la  parole  en  tout  temps,  même,  par  exemple,  après 
la  clôture  de  la  discussion,  et  sans  jamais  être  soumis 
au  tour  d'inscription  ;  seulement,  dans  les  délibérations 


i .  —  Ilello,  Le  Régime  consiiliUionnel  dans  ses  rapports  avec  Cétat 
actuel.  —  2«  édition,  vol.  II,  p.  354. 
i.  —  Loi  conslilutionnclle  du  16  juillet  1875,  art.  6. 
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sur  les  projets  de  loi,  un  doputé  peut  toujours  prendre 
la  parole  après  un  orateur  du  gouvernement. 

Les  ministres  peuvent  se  faire  représenter  devant  le 
Parlement  par  leurs  sous-secrétaires  d'État  auxquels  on 
a  reconnu  les  mêmes  privilèges  qu'à  leurs  chefs,  malgré 
le  silence  des  dispositions  constitutionnelles  et  des  rè- 
glements. Ils  peuvent  aussi  <(  se  faire  assister  par  des 
<r  commissaires  désignés,  pour  la  discussion  d'un  projet 
«  de  loi  déterminé,  par  décret  du  Président  de  la  Repo- 
se blique  ^  ».  Ces  commissaires  du  gouvernement  sont 
dispensés  de  l'ordre  d'inscription  et  peuvent,  comme 
les  ministres  et  les  rapporteurs  des  commissions^  de- 
mander à  toutmoment  la  parole.  Ils  sont  choisis  ordinai- 
rement, soit  parmi  les  conseillers  d'État,  soit  parmi  les 
directeurs  desadministrations  intéressées  dans  ladiscus- 
sion.  Quoique  le  texte  constitutionnel  ne  prévoie  leur 
présence  qu'aux  délibérations  sur  des  projets  de  loi,  on 
admet  que  le  gouvernement  peut  encore  se  faire  assis- 
ter par  des  commissaires  dans  les  débats  sur  des  inter- 
pellations. Les  ministres  recourent  surtout  à  ces  aides 
utiles  pour  la  discussion  du  budget  ;  chaque  année  ils 
font  déléguer  auprès  des  Chambres  les  chefs  de  leurs 
principaux  services  ;  ils  ne  manquent  jamais^  tout  au 
moins,  de  faire  nommer  commissaires  du  gouvernement 
les  directeurs  des  administrations  dont  les  crédits  sem- 
blent devoir  donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse  ^. 

Une  place  spéciale  est  réservée  aux  ministres  dans  les 


i.  —  Loi  conslilulionnelle  du  16  juillet  187o,  art.  6. 

2.  —  A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  le  Président  de  la 
République  nomme  chaque  année  trente  à  quarante  commissaires  du 
gouvernement. 
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deux  Assemblées;  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  ils  occupent 
les  premiers  bancs  au  centre  de  l'hémicycle  en  face  de 
la  tribune.  On  considère  que  le  gouvernement  doit  être 
représenté  au  moins  par  quelques-uns  de  ses  membres 
dans  toutes  les  discussions  ;  aussi  lorsque  survient  une 
crise  ministérielle,  le  Parlement  s'ajourne  d'ordinaire 
jusqu'à  une  date  où  il  suppose  que  le  cabinet  pourra 
être  reconstitué. 

Les  ministres  parlementaires  se  trouvent  devant  les 
assemblées  législatives  dans  une  situation  qui  présente 
deux  aspects  bien  opposés.  D'une  part,  dans  leur  mis- 
sion de  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  ils  subis- 
sentTimpuIsion, ils  sont  soumis  au  contrôledes  Chambres 
devant  lesquelles  ils  sont  responsables  de  leur  politique 
en  général  et  de  chacun  de  leurs  actes  en  particulier  ; 
de  l'autre,  ayant  été  choisis  comme  chefs  du  gouver- 
nement parmi  les  leaders  les  plus  autorisés  de  la  ma- 
jorité, ils  sont  les  initiateurs  naturels  des  travaux  légis- 
latifs, les  guides  écoutés  dans  toutes  les  délibérations. 
Ainsi  se  maintient  la  distinction  entre  les  pouvoirs,  tan- 
dis que  s'établit  entre  eux  un  solide  accord. 

Mais  telle  n'est  point  la  situation  des  ministres  français. 
La  Chambre  des  députés,  ne  trouvant  dans  les  autres 
institutions  aucun  contrepoids  à  son  omnipotence,  ne 
reconnaissant,  grâce  à  Tindiscipline  de  ses  membres  et 
à  la  désorganisation  de  ses  groupes,  la  direction  d'au- 
cune autorité  morale,  a  voulu  placer  les  ministres  sous 
sa  dépendance  absolue.  Non  contente  de  son  droit  de 
contrôle  et  de  censure,  elle  cherche  constamment  à  sortir 
de  son  rôle,  à  accaparer  autant  que  possible  les  pou- 
voirs propres  du  gouvernement,  à  intervenir.par  une  ac- 
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lion  directe  et  préventive  dans  radminîstration  des  dé- 
partements exécutifs.  Elle  n'est  point  pour  les  ministres 
ce  juge  bienveillant  etconBant  querencontrentles  mem- 
bres du  Cabinet  anglais  dans  la  Chambre  des  Communes; 
c'est  un  maître  soupçonneux,  aussi  jaloux  de  ses  pré* 
rogatives  que  peu  respectueux  de  l'autorité  des  autres. 
Les  députés  veulent  voir  dans  les  ministres  des  agents 
dociles  qui  «  dans  la.  hiérarchie  de  la  soumission  sont 
«  placés  au  sommet  pour  obéir  à  tout  le  monde  ^  ».  Aussi 
n*entendent-ils  en  rien  se  soumettre  à  leur  direction  :1c 
gouvernement  abaissé  et  entravé  dans  sa  mission  exé- 
cutivene  peut  être  un  guide  écouté  dans  les  délibéra- 
tions législatives.  La  Chambre  des  députés  entend  les 
avis  des  ministres  sur  tous  les  projets  qu'elle  discute, 
mais  ceux-ci  n'ont  pour  imposer  leurs  conseils  et  faire 
taire  les  préjugés  et  les  calculs  personnels,  ni  le  pres- 
tige, ni  l'autorité  morale  do  vrais  leaders  politiques.  Ils 
ne  peuvent,  ni  invoquer  la  discipline  du  parti,  ni  parler 
au  nom  de  l'intérêt  de  la  majorité.  Et  la  menace  de  leur 
démission,  si  elle  rallie  autour  d'eux  quelques  députés 
hésitants,  a  souvent  pour  effet  de  susciter  de  nouvelles 
convoitises. 

Devant  le  Sénat  les  ministres  ne  sont  pas  réduits  à 
cet  état  de  subordination.  Généralement  considéré 
comme  une  émanation  de  la  Chambre,  le  cabinet  n'en- 
court devant  le  Sénat  qu'une  responsabilité  peu  effective; 
avec  f  appui  de  l'autre  assemblée,  il  peut  aisément  lui 
résister.  Dans  la  discussion  des  lois,  il  peut  même,  par- 


\.   —  La   République  en   i88S,  dans  la   Revue  des  Deux-Mondes, 
i"  février  1883,  p.  678. 
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laol  au  nom  de  la  Chambre  populaire  ci  défendant  ses 
décisions,  exercer  une  certaine  pression,  au  moins  dans 
les  affaires  où  les  principes  politiques  sont  engagés. 
Mais  dans  les  questions  de  détail  ctdans  celles  qui  sont 
étrangères  à  la  politique,  le  Sénat  conserve  une  entière 
indépendance  vis-à-vis  du  gouvernement  et  si,  dans  une 
délibération,  il  a  besoin  d'un  guide  autorisé  et  expéri- 
menté, c'est  d'ordinaire  dans  son  propre  sein  qu'il  le 
choisit,  plutôt  que  dans  le  conseil  des  ministres. 

IV. — Rôle  des  Ministres  dans  TËlaboration  desLois^ 
—  Dans  le  gouvernement  parlementaire,  lé^  ministres 
doivent  prendre  une  large  part  à  l'œuvre  de  l'élabora- 
tion des  lois:  ils  sont  naturellement  les  principaux  ini-. 
tiateurs,  les  guides  et  les  directeurs  dii  travail  législatif. 
«  Prendre  l'initiative  des  lois,  n'est-ce  point  par  excel- 
lence une  œuvre  gouvernementale  pour  le  ministère, 
c  puisque  les  moyens  d'information  pour  le  pays  entier 
«  sont  sans  cesse  entre  ses  mains,  et  que  les  difBcultés 
t  ou  la  responsabilité  de  l'application  devront  surtout 
(t  peser  sur  lui  ?  Il  doit  savoir  aussi  découvrir,  et  ce 
<  dont  est  préoccupée,  et  ce  dont  pourra  se  contenter 
•  la  majorité  parlementaire,  comme  c'est  à  lui  de  pres- 
«  sentir  ce  qu'il  sera  possible  de  faire  sortir  de  l'accord 
a  des  pouvoirs  publics.  Mais  lorsque,  ayant  ainsi  arrêté 
«  les  projets  que  comporte  son  programme,  le  moment^ 
c  est  venu  de  les  présenter  et  de  les  défendre,   c'est 


1. —  Poudra  ot  E.  Pierro,  Traité  pratique  de  droit  parlementaire 
pp.  483-556,  585-649;  Supplément,  pp.  231-278;  —  Lcfebvrc,  Elude  $ur 
Us  lois  constitutionnelles  de  1875^  pp.  132-140;  —  Béquet  ot  Duprc* 
Répertoire  de  droit  administratif,  vol.  IV,  v   Ctiamhres  législatives. 
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«  alors  qu'il  convient  de   soutenir  contre  la    multitude 
«  des  amendements  l'intégrité  et  l'harmonie  de  son  obu- 
«  vre,  de  pe  céder  qu'à  bon  escient  et  sur   des  points 
«  secondaires,  de  lutter  énergiquement  en  faisant  appel 
«  à  la  discipline   de  la  majorité  pour  le  maintien  de  ce 
«  qui  a  paru  nécessaire  et  essentiel...  Ce  n'est  passeu- 
«  lemont  la  plus  large  part  de  l'initiative  des  lois  que 
«  les  ministres  ont  à   s'efforcer  de  conserver  pour  eux. 
«  Ils  ont  plus  à  faire  dans  les  Chambres  qu'à  semer  et  à 
/€  faire  lever  le  bon  grain.  Il  faut  aussi  combattre  riyraie_ 
c-iégi^Lative,  et  discerner  parmi  les  projets  issus  de 
€  l'initiative  parlementaire  ceux  que  le  gouvernement 
«  juge  dignes  de4).QrlÊJL4?s  fruits,  des  projets  mal   ve- 
€  nus  ou  malsains  qu'il  aura  au  cours  de  la  discussion 
«  à  déraciner,  s'il  n'a  pu,  comme  il  vaut  mieux,  en  em- 
€  péchant  leur  prise  en  considération,  les  étouffer  dans 
«  leur  germe*.  » 
De  quels   moyens    disposent  les  ministres  pour  ac- 
I    complir  cette  mission  complexe,  et  dans  quelle  mesure 
remplissent-ils  ce  rôle  difficile?  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  déterminer. 

«  Le  Président  de  la  République  a  Tinitiative  des  lois, 
concurremmentavec  les  membres  des  deux  Chambre^*.  » 
Si  Ton  fait  abstraction  dos  lois  de  finances  qui  doivent 
être  présentées  en  premier  lieu  dpvant  la  Chambre  dos 
députés,  il  n'y  a  aucune  exception  à  ce  principe  géné- 
ral. Le  langage  parlementaire  distingue  eu  France  les 


1. —  Lefebvre,    Étude    sut*    les    lois    constitutionnelles    de   4S7S, 
pp.  137-138. 
2.  —  Loi  constitutionaelie  du  25  févrirr  187o,  art.  3. 
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projets  ot  les  propositions  de  loi  d'après  leur  origine  : 
les  premiers  émanent  du  gouvernement,  les  secondes 
sont  dues  à  l'initiative  parlementaire. 

Le  droit  d'initiative  du  Président  de  la  République 
est,  comme  tous  ses  autres  pouvoirs,  exercé  par  les 
ministres  auxquels  les  règlements  en  facilitent  l'usage. 
Lorsque  le  gouvernement  veut  présenter  un  projet 
de  loi,  il  le  fait  déposer  par  un  membre  du  cabinet  sur' 
le  bureau  do  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  à  son  choi^. 
La  plupart  des  projets,  et  notamment  tous  ceux  qui  offrent! 
un  intérêt  politique,  sont  adressés  à  la  Chambre  des 
députés  ;  c'est  pourquoi  nous  suivrons  cette  marche  dans 
^ïie  étude.  Mais  il  arrive  aussi  parfois  que  le  minis- 
tère porte  de  préférence  un  projet  devant  le  Sénat,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  lois  compliquées,  étrangères  aux 
préoccupations  des  partis  et  qui  exigent  une  étude 
approfondie  par  des  hommes  spécialement  compétents. 
La  Chambre  saisie  d'un  projet  peut  en  demander  la 
lecture  immédiate.  D'ordinaire,  elle  se  contente  d'en 
ordonner  l'impression  et  la  distribution,  etelle  le  trans- 
met aux  bureaux,  à  moins  qu'elle  n'en  décide  le  renvoi 
à  une  commission  déjà  existante. 

Les  projets  de  loi  sont  préparés  dans  le  département 
ministériel  spécialement  intéressé  à  leur  promulgation  ; 
le  ministre  reçoit  ainsi  l'assistance  précieuse  de  chefs 
de  service  expérimentés  qui,  sur  un  plan  souvent  tracé 
par  lui,  fournissent,  avec  tous  les  documents  et  les  ren- 
seignements nécessaires,  une  première  ébauche  qu'il 
n'aura  plus  qu'à  revoir  et  à  compléter.  Lorsque  la  pré- 
paration d'une  loi  touche  à  des  intérêts  particulièrement 
graves  et  difficiles  à  concilier,  qu'elle  exige,   soit  des 

IL  26 
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enquêtes  lougueineut  poursuivies,  soit  des  études 
complexes  menées  par  des  hommes  d'une  compé- 
tence incontestée,  le  gouvernement  charge  une  com- 
mission spéciale  de  Télaboration  de  son  projet.  Il  a  tou- 
jours aussi  la  faculté  de  faire  soumettre  à  la  critique  du 
Conseil  d'État  les  projets  qu'il  a  l'intention  de  proposer 
/au  Parlement;  c'est  pour  lui  le  meilleur  moyen  de  leur 
assurer  la  clarté,  l'ordre  et  la  symétrie.  Malheureuse- 
ment il  oublie  trop  souvent  de  recourir  aux  lumières  de 
ce  corps  éclairé  ;  la  participation  du  Conseil  d'État  aux 
travaux  législatifs  a  été,  en  fait,  excessivement  res- 
treinte sous  la  troisième  République . 
^Leâ. propositions  dues  à  l'initiative  parlementaire  ne 
font  pas  nécessairement  l'objet  d'une  discussion  ap- 
profondie comme  les  projets  du  gouvernement.  Le 
député  qui  veut  user  de  son  droîl  remet  sa  proposi- 
tion formulée  par  écrit  et  précédée  d'un  exposé  des 
motifs  au  président  de  la  Chambre;  celui-ci  en  donne 
connaissance  à  l'assemblée  et  la  renvoie  à  la  commis- 
sion mensuelle  d'initiative.  Cette  commission  ne  fait 
qu'un  examen  superficiel  des  propositions  qu'on  lui 
transmet.  Après  avoir  entendu  les  explications  des 
auteurs,  elle  présente  à  la  Chambre^  dans  la  quin- 
zaine, un  rapport  sommaire  concluant,  soit  à  la  prise 
en  considération  avec  ou  sans  déclaration  d'urgence, 
soit  au  rejet  pur  et  simple,  soit  à  la  question  préa- 
lable. L'assemblée  prononce  sur  ces  conclusions;  si 
elle  vote  la  prise  en  considération,  la  proposition  est 
renvoyée  aux  bureaux  ou  à  une  commission  spéciale  et 
elle  suivra  dorénavant  la  même  procédure  que  les  pro- 
jets du  gouvernement.  Si  la  Chambre  la  rejette  à  ce 
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premier  vote,  on  ne  peut  la  représenter  avant  un  délai 
de  six  mois. 

Cet  examen  par  la  commission  d'initiative  constitue 
le  seul  frein  imposé  à  l'activité  intempérante  des  dépu--^ 
tés,  et  l'expérience  démontre  que  c'est  un  frein  absolu-  • 
ment  insuffisant.  Cette  commission  a  si  peu  d'impor- 
tance  qu'elle    est   nommée   tous  les   mois   sans   que 
/    personne  y  prenne  garde.  Les  membres  ainsi  élus  au 
hasard  ne  prêtent  aucune  attention  à  cette  charge  qu'on 
leur  impose;  ils  oublient  d'assister  aux  séances,  ou  bien 
se  hâtent  d'adopter  sans  examen  la  prise  en  considéra- 
tion de  tout  ce  qu'on  leur  présente.   Ils  laissent  ainsi  y 
passer  les  propositions  les  plus  singulières  et  les  plus 
ridicules  ;  tout  au  plus  arrêtent-ils  de  temps  en  temps 
un  projet  d'un  membre  trop  naïf  de  l'opposition  ^  Dans 
la  quatrième  législature,  de  1885  à  1889,  sur  618  propo- 
rtions d'initiative  parlementaire,  il  n'y  en  eut  pas  plus 
de  seize  qui  furent  rejetées  au  premier  vote.  Etla  Cham- 
bre actuelle  a  mis  jusqu'à  présent  tout  autant  de  dis- 
crétion dans  ses  refus  de  prise  en  considération. 

Les  députés,  qu'aucun  obstacle  sérieux  n'entrave 
dans  l'exercice  de  leur  droit  d'initiative,  ne  manquent 
pas  d'encombrer  de  leurs  propositions  les  ordres  du  jour 
de  la  Chambre  et  des  commissions;  c'est  pour  eux  un 
excellent  moyen  de  se  mettre  en  relief,  de  se  doimer 
de  l'importance  auprès  du  gouvernement  et  souvent 


i.  —  «  Les  projets  de  loi  se  succèdent,  trop  souvent  hâtifs,  mal 
«  étudiés,  inutiles,  contradictoires.  Peu  importe  ;  la  prise  en  considû- 
«  ration  est  toujours  votée  :  c'est  une  politesse  qu'on  ne  peut  guère  se 
«  refuser  entre  collègues;  »  —  P.  Laflîtte,  te  Suffrage  universel  et  le 
Régime  parletnenlaire,  p.  201. 
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aussi  la  plus  habile  des  réclames  électorales.  Le  nom- 
bre des  propositions  déposées  par  les  membres  de  la 
Chambre  dépasse  toujours,  et  parfois  d'une  façon  sen- 
sible, celui  des  projets  d'intérêt  général  présentés  par 
le  i;ni]Vfrnftmrnt__Rirnji'nrrfttfi,  nnmhln  t-il,  Irfg  H6piL^ 
tés  dans  leur  ardeur  réformatrice  ;  ils  se  portent  tour 
^~T?MT''^^*^*n^^^^ifl  Iftfl  dnmainfln  nt  rm'  reculent  devant 
aucune  difficulté.  Ils  ne   se  contentent  pas  de  sou- 
lever des  questions  simples   et  d'intérêt   secondaire  ; 
ils   s'attaquent  aux  plus  graves  affaires   politiques,  et 
^n'épargnent  pas    môme    les  problèmes  les  plus   corn- 
^   ploxes  de  l'organisation  administrative. 
/    Les  projets  et  les  propositions  de  loi  passent  ordinai- 
rement  devant  la  Chambre  par  quatre  phases    succes- 
sives :  un  examen  dans  les  buceaux^oine itude  parjune 
commission  spéciale,  et  deux  déIibératjoâa.-&n^éance 
^plélâièca..^  Toutefois    l'assemblée   peut  eii  ordonner  le 
renvoi  direct  à  une  commission  déjà   nommée   sans 
passer  par  les  bureaux  ;  elle  peut  aussi  par  une  décla- 
ration d'urgence  les  dispenser  de  la  seconde  délibération 
et  même  en  ordonner  la  discussion   immédiate  sans 
aucune  étude  préalable. 

Les  bureaux  n'accordent  aux  projets  qu'une  attention 
tout  à  fait  superficielle  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
intérêt  politique  en  jeu,  ces  réunions  sont  peu  fréquen- 
tées. Tout  se  borne  à  un  simple  échange  de  vues  entre 
les  députés  présents  et  à  la  nomination  de  la  commis- 
sion spéciale. 

C'est  ici  que  les  projets  et  les  propositions  vont 
rencontrer  les  premières  difficultés  sérieuses.  La 
commission  qui  les  reçoit  en  devient  absolument  mai- 
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tresse;  elle  les  étudie  avec  toute  la  lenteur  qu'elle  veut 
y  mettre,  sauf  en  cas  de  déclaration  d'urgence;  elle 
peut  les  diviser  comme  elle  l'entend,  faire  d'un  projet 
plusieurs  lois  distinctes  ou  fondre  plusieurs  projets  en 
une  seule  loi  ;  elle  peut  y  introduire  tous  les  amen- 
dements qu'elle  juge  bon  d'admettre  et  présentera  la 
Chambre  une  œuvre  absolument  différente  de  celle 
qu'on  lui  a  transmise.  Elle  a  d'ailleurs  toutes  facilités 
pour  abuser  de  ces  pouvoirs  que  le  règlement  n'a  point 
précisés;  car  elle  n'est  assujettie  à  aucun  contrôle  sé- 
rieux. Toutes  ses  réunions  sont  secrètes  ;  les  auteurs 
d'une  proposition  do  loi  mise  à  l'étude  ont  seuls,  avec 
les  députés  qui  ont  proposé  des  amendements,  le  droit 
d'exiger  qu'elle  les  entende.  Les  ministres  ne  jouissent 
pas  du  môme  privilège  en  ce  qui  concerne  les  projets 
/gouvernementaux  ;  la  commission  ne  les  entend  que  si 
bon  lui  semble,  mais  elle  ne  manque  jamais  de  les 
appeler,  quand  ils  en  manifestent  le  désir.  Toutes 
les  personnes  étrangères  à  la  commission,  ministres, 
auteurs  de  propositions  ou  d'amendements,  se  retirent 
dès  qu'elles  ont  fourni  les  explications  et  les  renseigne- 
ments qu'elles  avaient  à  présenter  ou  qu'on  leur  avait 
demandés. 

Toute  œuvre  législative  qui  est  renvoyée  à  une  com- 
/[mission  spéciale  trouve  immédiatement  deux  obstacles 
(/  à  vaincre  :  la  torpeur  et  la  manie  réformatrice  de  ses 
membres.  C'est  devant  le  premier  que  succombent  gé- 
néralement les  propositions  d'initiative  parlementaire  ; 
un  simple  député  ne  peut  parvenir  h,  vaincre  la  force 
d'inertie  de  ses  collègues,  et  la  commission  nommée  ne 
prend  pas  même  le   soin  de  se  réunir  et   d'entamer 
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l'étude  qui  lui  est  imposée.  C'est  ainsi  que  les  sept  hui- 
tièmesde  ces  propositions  trouvent,  immédiatement  après 
leur  prise  en  considération,  un  repos  définitif  qu'elles 
ont  généralement  bien  mérité  ^  Mais  les  commissaires 
ne  peuvent  pas  agir  avec  la  même  désinvolture  à  l'égard 
des  projets  du  gouvernement  qui  sont  toujours  sérieux 
et  parfois  même  indispensables.  Certes,  les  ministres 
peuvent  parfois  reprocbeiuaux  membres  de  la  commis- 
sion leur  manque  d'assiduité.  Cependant  ils  ont  sur- 
tout à  se 'plâîndnrdtrzële  excessif  que  certains  d'entre 
eux  apportent  à  modifier  et  à  dénaturer  leurs  projets . 
Les  séances  des  commissions  ne  sont  généralement 
fréquentées  que  par  les  députés  qui  ont  des  opinions 
spéciales  sur  la  question  discutée,  ou  qui  croient  avoir 
à  défendre  un  intérêt  particulier,  ou  qui  pensent  avoir 
trouvé  une  occasion  do  faire  preuve  de  leur  importance 
et  de  leur  capacité,  en  un  mot  par  tous  ceux  qui  veu- 
lent, soit  amender,  soit  bouleverser  l'œuvre  primitive. 
Aussi  pourrait-on  croire  bien  souvent  que  la  commis- 
sion n'a  reçu  d'autre  mission  que  d'élaborer  un  contre- 
projet  et  de  désigner  par  le  choix  de  son  rapporteur 
l'homme  qui  sera  chargé  de  tenir  tête  au  gouverne- 
ment. 

Les  ministres,  qui  ne  peuvent,  pour  ainsi  dire,  jamais 
faire  appel  à  la  discipline  du  parti,  sont  impuissants  à 
guider  les  études  des  commissions  spéciales.  Ils    ne 

1 .  —  La  Chambre  élue  en  1885  avait,  au  moment  de  sa  séparation, 
en  1889,  reçu  598  projets  de  loi  d'intérêt  général,  parmi  lesquels  elle  en 
avait  adopté  429.  Mais  sur  les  618  propositions  dues  à  l'initiative  parle, 
mentaire,  elle  n'en  avait  voté  que  79.  Les  résultats  déjà  acquis  font 
prévoirque  rassemblée  actuelle  maintiendra  des  proportions  analogues 
pour  l'une  et  pour  l'autre  catégorie. 
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trouvent  guère  en  elles  que  des  auditoires  peu  disposés 
à  les  suivre  et  à  accepter  leur  autorité.  Ils  y  apparais- 
sent généralement  comme  les  représentants  d'un  pou- 
voir rival  et  envié.  Loin  de  pouvoir  guider  les  travaux 
et  réfréner  les  tendances  innovatrices  des  commis- 
saires, ils  sont  souvent  incapables  de  défendre  contre 
eux  le  domaine  naturellement  réservé  à  leur  propre 
activité,  et  de  '  préserver  contre  leurs  usurpations  les 
droits  et  l'autorité  du  gouvernement.  «  Les  commis^ 
<  sions  ont  une  tendance  fâcheuse  à  se  transformer. eiï 
c  comités  d'enquête.  Elles  empiètent  tantôt  sur  le  judi- 
«  cîaîre  et  tantôt  sûr  l'exécutif.  Elles  rédigent  des  cir- 
c  culaires,  des  questionnaires.  Elles  entrent  en  commu- 
c  nication  directe  avec  des.  chefs  de  service.  Elles  les 
c  appellent  devant  elles.  Elles  envoient  des  commis^* 
c  sions  rogatoires.  Elles  ressuscitent  tant  qu'elles  peu- 
((  vent  le  représentant  du  peuple  en  mission  <.  » 

Lorsque  la  commission  a  terminé  ses  études  et  ses 
délibérations,  qu'elle  a  corrigé,  amendé,  complété, 
transformé,  bouleversé  ou  dénaturé  la  proposition  ou 
/le  projet  qui  lui  était  soumis,  le  rapporteur  rédige  et 
/^présente  à  la  Chambre  un  rapport  qui  expose  e^^  s'at- 
tache à  justifier  l'œuvre  do  la  commission.  Ce  rapport 
est  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  l'Assemblée 
et  c'est  alors  que  peut  s'entamer  la  discussion  en  séance 
publique.  Mais  souvent  il  se  sera  écoulé  bien  du  temps 
depuis  le  jour  de  la  présentation,  et  le  ministre  qui  a 
déposé  le  projet  aura  été  remplacé  par  un  autre.  Le 
gouvernement,  s'il  n'a  déjà  communiqué  de  nombreux 

» ■  -  ■  ,  ,  ■  M      ^ 

1.  —  Jules  Simon,  Mon  petit  Journal ^  dans  le  Temps  du  24  mars  1892. 
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amendemeats  à  la  commission,  en  aura  probablement 
toute  une  série  à  présenter  et  le  nouveau  ministre  sera 
le  premier  à  vouloir  perfectionner  l'œuvre  de  son  pré- 
décesseur. Il  sera  donc  fatalement  dans  une  fausse 
position  pour  en  défendre  contre  les  députés,  Koit  Tes- 
prit,  soit  la  forme,  soit  les  principes,  soit  les  détails. 

Lorsque  le  rapport  sur  un  projet  ou  une  proposition 
de  loi  a  été  imprimé  et  distribué  aux'  membres  de  la 
Chambre,  celle-ci  fixe  le  jour  où  les  débats  seront  ou- 
^i^erts.  La  première  délibération  se  divise  en  deux  par- 
/ties  :  une  discussion  générale  qui  porte  uniquement  sur 
les  principes  et  Tensemble  de  la  loi  proposée,  une  dis- 
cussion des  articles  qui  roule  successivement  sur  toutes 
les  dispositions  et  sur  tous  les  amendements  présentés. 
Dans  toute  discussion  le  président  donne  alternative- 
ment la  parole  aux  partisans  et  aux  adversaires  de  la 
mesure  mise  en  délibération,  en  suivant  Tordre  dans 
lequel  ils  se  sont  fait  inscrire.  Les  ministres,  les  sous- 
secrétaires  d'Ëtat,  les  commissaires  du  gouvernement 
et  le  rapporteur  de  la  commission  sont  absolument  dis- 
pensés de  ce  tour  d'inscription;  ils  obtiennent  la  parole 
quand  ils  la  demandent,  immédiatement  après  que  l'o- 
rateur qui  occupe  la  tribune  a  terminé  son  discours. 

Lorsque  la  discussion  générale  est  close,  le  président 
consulte  la  Chambre  surlepointde  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles.  Si  l'assemblée 
donne  une  réponse  négative,  le  projet  est  censé  rejeté. 
Ce  vote  n'est  pas  une  simple  formalité  ou  une  pure 
manifestation  de  condescendance  comme  la  prise  en 
considération  ;  c'est  devant  cet  écueil  que  viennent 
échouer  les  projets  et  les  propositions  dont  la  majorité 
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condamne  le  principe  ou  les  tendances.  Toutefois,  la 
Chambre  épargne  l'humiliation  d'une  telle  défaite  au 
gouvernement,  si  elle  n'a  pas  l'intention  de  le  renver- 
ser. 

La  discussion  des  articles  ne  manque  jamais  de  pro- 
voquer l'éclosion  de  nombreux  amendements.  Le 
règlement  donne  aux  députés  toutes  les  facilités  pos- 
sibles pour  soumettre  à  l'assemblée  les  modifications 
qu'ils  veulent  apporter  au  texte  du  projet.  Les  amen- 
dements rédigés  par  écrit  sont  déposés  entre  les  mains 
du  président  qui  les  transmet  à  la  commission.  Une 
seule  condition  est  exigée  pour  qu  ils  soient  mis  en 
délibération  :  après  qu'ils  ont  été  développés  par  leurs 
auteurs,  ils  doivent  être  appuyés  dans  l'assemblée; 
mais  il  n'y  a  que  les  propositions  absolument  dépla- 
cées qui  ne  peuvent  recueillir  l'appui  d'au  moins  quel- 
ques députés.  Les  amendements  présentés  pendant  la 
première  délibération  peuvent  è^  soumis  immédia- 
tement au  vote.  Ceux  qui  sont  a^)tés  dans  ces  con- 
ditions ne  feront  donc  l'objet  d'une  étude  approfon- 
die qu'après  que  la  Chambre  se  sera  déjà  prononcée  en 
leur  faveur.  Cependant  l'assemblée  peut  à  tout  iifetant 
interrompre  ses  délibérations^  ou  réserver  sa  décision 
et  renvoyer  à  la  commission  un  article  déterminé  avec 
tous  les  amendements  qui  s'y  rattachent.  De  plus,  le 
renvoi  à  l'examen  de  la  commission  est  de  droit,  lorsque 
le  rapporteur  le  demande. 

Lorsque  tous  les  articles  et  tous  les  amendements  ont 
été  mis  aux  voix,  la  Chambre  décide  si  elle  entend 
passer  aune  seconde  délibération.  Celle-ci  nepeut  avoir 
lieu  qu'après  un  délai  de  cinq  jours  au  moins;  elle  porte 


// 
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directement  sur  les  articles  et  sur  les  amendements. 
^  Dès  que  l^a  première  délibération  est  terminée,  le  droit 
d'amendement  est  réglementé  do  façon  à  assurer  un 
examen  des  nouveaux  textes  proposés.  Les  amendements 
présentés  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  délibéra- 
tions doivent  être  communiqués  à  la  commission,  im- 
primés et  distribués  un  jour  au  moins  avant  la  réouver- 
ture dos  débats.Ceux  qui  sont  déposés  dans  le  cours  delà 
dernière  délibération, s'ils  ne  sont  renvoyés  directement  à 
la  commission  sur  la  demande  du  rapporteur,  sont  mo- 
tivés sommairement  à  la  tribune  parleurs  auteurs  ;  après 
un  court  débat  auquel  les  membres  de  la  commission 
peuvent  seuls  prendre  part,  la  Chambre  vote  sur  la 
prise  en  considération.  En  cas  d'affirmative,  les  amen- 
dements sont  renvoyés  à  la  commission,  et  celle-ci  ne 
peut  les  rapporter  à  la  Chambre  que  le  lendemain  du 
jour  oiiils  ont  été  déposés.  Lorsque  l'assemblée  a  passé 
une  seconde  fois  en  revue  tous  les  textes  discutés, 
chaque  député  peut  encore,  avant  le  vote  définitif  sur 
l'ensemble  du  projet,  présenter  des  considérations  gé- 
nérales pour  en  conseiller  le  rejet  ou  l'adoption. 

Le  ministre,  dont  le  projet  a  été  profondément  re- 
manié par  la  commission,  peut-il  espérer  le  faire  réta- 
blir par  la  Chambre  dans  son  texte  primitif?  Ce  serait 
de  sa  part  une  étrange  illusion. 

Il  ne  peut  prétendre  diriger  les  débats  et  guider  les 
décisions  de  l'assemblée  ;  il  lui  manque  pour  cela  l'au- 
torité d'un  chef  de  parti  et  souvent  aussi  le  prestige 
d'une  haute  situation  personnelle. 

Il  trouve  dans  le  rapporteur  un  rival  qui  jouit  des 
mêmes  privilèges  que  lui,  auquel  son  expérience,  ses 
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capacités  reconnues  et  sa  position  dans  l'un  ou  l'autre 
groupe  assurent  une  sérieuse  influence^  .  Celui-ci  dé- 
fondra l'œuvre  do  la  commission  sans  aucun  ménage- 
ment pour  le  ministre.  Vis-àr-vis  jde-CcL  Jxûmxiifi.4UÎJîs^ 
en  quelque  sorte  le  représentant  de  la  Chambre,  l^e 
ministre,  qûî  p^e"au  nom  du  gouvernement,  n&  pos- 
sède cm'un  avantage  sérieux  :  c'est  qu'il  peut  poser  la 
^^giuestion  de  ca'Bînet  et,  par  la  menace  d'une  Rémission 
collective  de  tous  les  ministres,  rallier  les  votes  des 
hésitants^  ct^dc~rous  ceux  qui  veulent  éviter  une  crise. 
Màisnc'esi  là  une  arme  qui  doit  être  maniée  avec  beau- 
coup de  discrétion  et  d'habileté  et  dont  on  ne  peut  se 
servir  qu'à  propos  de  questions  importantes.  D'autre 
part,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  ministre  a 
toujours  à  lutter  contre  une  sorte  de  déQance*  et  do 
jalousie  de  la  Chambre  qui  craint  de  se  laisser  mener 
par  un  pouvoir  distinct.  Enfin  le  gouvernement  rencon- 
tre aux  deux  extrémités  de  l'assemblée  divers  groupes 
aturellement  portés  à  voter  contre  lui. 
La  Chambre  échappe  d'ailleurs  à  toute  direction  et 
le  ministre  s'en  rend  si  bien  compte  que  parfois,  même 
dans  la  discussion  de  questions  politiques,  il  prend  à 
peine  le  soin  de  donner  son  avis,  et  proteste  bien  haut 
de  sa  volonté  de  ne  pas  vouloir  peser  sur  le  vote  de 
l'assemblée.  Lorsque  le  ministre  et  le  rapporteur  se 
combattent  et  préconisent  des  systèmes  divers,  il  n'est 
pas  rare  do  voir  la  majorité  se  tourner  vers  une  troi- 


/ 
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1.  —  Si  le  rapporteur  parait  trop  faible  pour  diriger  l'attaque  cootrclo 
miaistôre,  on  voit  souvent  intervenir  pour  le  suppléer,  le  président  do  la 
commission,  qui  est  presque  toujours  un  vétéran  des  luttes  parlemen- 
taires et  un  homme  jouissant  dans  la  Chambre  d'une  grande  autorité. 
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siëme  solution  présentée  au  dernier  moment  par  quel* 
q^e  député. 

Si  même  il  y  a  union  parfaite  entre  le  gouvernement 
et  la  commission,  —  et  cette  union  ne  se  produit  guère 
que  par  un  acquiescement  du  premier  aux  modifications 
imposées  par  la  seconde,  —  on  ne  peut  en  conclure 
que  la  Chambre  se  rangera  à  leur  avis  ;  souvent,  la 
discussio^i  publique  fera  surgir  de  nouveaux  amende- 
/ments  qui  pourront  tout  bouleverser  et  qui  ont  les  plus 
'grandes  chances  d'être  adoptés,  s'ils  flattent  les  intérêts 
ou  la  vanité  d'une  catégorie  importante  d'électeurs  ^. 

Les  députés,  en  effet,  affranchis  de  toute  discipline» 
manquant  d'unité  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
tendances,  ne  se  laissent  guider  la  plupart  du  temps 
que  par  des  considérations  particulières.  Us  cherchent 
avant  tout  à  conquérir  et  à  conserver  les  sympathies 
du  suffrage  populaire.  Comme  jamais  l'avenir  de  leur 
parti  ne  se  trouve  sérieusement  en  jeu,  ils  ne  songent 
qu'à  leurs  avantages  personnels,  ils  sont  fréquemment 
entraînés  par  leurs  ambitions  et  leurs  rancunes,  à  moins 
qu'ils  n'écoutent  les  conseils  intéressés  de  quelques 
intrigants. Les  votes  qui  sortent  delà  combinaison  etdu 
conflit  de  tous  ces  sentiments^  aussi  mobiles  qu'insaisis- 
sables, se  distinguent  par  leur  incohérence  ;  la  Chambre 
adopte  des  amendements  inconciliables  avec  les  prin- 


i.  —  ■  Les  législateurs  français,  disait  déjà  Berriat-St-Prix  en  1836, 
«  ont  un  autre  défaut  à  eux  :  chacun  veut  mettre  du  sien  dans  chaque 
«  projet  de  loi...  Chez  nous,  ajoutait-il,  l'amour-propre  des  individus 
tt  remporte  trop  souvent  sur  l'avantage  général  du  parti  auquel  ils  sont 
«  attachés;  chacun  veut,  bon'gré  mal  gré,  prononcer  son  discours,  pro-f 
«  poser  son  amendement,  se  composer  une  petite  somme  de  popula- 
«  rite.  »  Commentaire  sur  la  Cfiarle  constitutionnelle,  pp.  138,  267. 
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cipcs  déjà  votés,  accepte  des  dispositions  inapplicables, 
ratifie  des  textes  ambigus  et  obscurs,  et  parfois  elle  se 
perd  si  bien  au  milieu  des# contradictions  accumulées 
par  ses  décisions  irréfléchies  qu'elle  doit  reculer  elle- 
môme  devant  l'inextricable  gâchis  de  son  œuvre. 

Les  projets  et  les  propositions  de  loi  suivent  au  Sénat 
unenprocéduro  analogue.  A.  celle  qui  leur  a  été  imposée 

_AJa.I^hambre  :  renvoi  aux  bureaux,  examen  par  une 
commission  spéciale,  double  délilbération  en  public.  La 
commission  sénâtôfFale  commence  généralement  par 
remettre  de  l'ordre,  de  la  précision  et  de  la  symétrie 
dans  l'œuvre  informe  sortie  des  votes  de  la  Chambre  ; 
il  n'est  pas  un  projet  un  peu  complexe  auquel  elle  ne 
fasse  subir  d'heureuses  transformations.  Parfois  aussi 
surtout  dans  les  matières  politiques  et  sociales,  elle  ap- 
porte aux  décisions  des  députés  des  tempéraments  dictés 
plus  souyent  par  une  sage  prudence  que  par  des  préjugés 
ou  des  considérations  de  parti.  Et  presque  toujours  le 
travail  de  la  commission  reçoit  l'approbation  de  l'as-  / 
semblée.  ^ 

,  Les  discussions  du  Sénat  se  distinguent  par  leur 

^^çalme-etleur  caractère  sérieux;  les  membres  qui  y 
prennent  part  possèdent  d'ordinaire  une  connaissance 
approfondie  du  sujet  qu'ils  traitent.  Les  sénateurs,  beau- 
coup plus  indépendants  du  suffrage  populaire  que  ne  le 
sont  les  députés,  subissent  beaucoup  moins  l'influence 
des  passions  du  moment  et  se  trouvent  moins  engagés 
par  leurs  intérêts  personnels.  Ils  peuvent  donc  plus  faci- 
lement apprécier  les  projets  qui  leur  sont  soumis  d'après 
leurs  mérites  intrinsèques  et  se  laisser  guider  par  des 
opinions  raisonnées. 


// 
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II  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  gouvernement 
exerce  une  influence  considérable  sur  les  délibérations 
du  Sénat;  bien  au  contraire^  on  peut  dire  que  les  minis- 
tres jouent  ordinairement  un  rôle  assez  effacé  dans  les 
/discussions  de  la  Chambre  haute.  Celle-ci  écoute  les 
avis  de  la  commission  qu'elle  a  élue  et  les  conseils  d^ua 
rapporteur  compétent,  plutôt  que  les  observations  du 
représentant  du  gouvernemei||^Le  ministre  qui  combat 
la  commission  ne  peut  guère  espérer  obtenir  gain  de 
cause  devant  le  Sénat,  à  moins  qu'il  ne  défende  dans 
une  affaire  politique  la  solution  déjà  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés.  C'est  la  commission  surtout  qu'il 
doit  s'attacher  à  convaincre  et^  s'il  peut  obtenir  l'ap- 
f  pui  de  celle-ci,  il  est  à  peu  près  certain  de  voir  l'assem- 
blée ratifler  son  projet. 

Nous  avons  vu  que  les  projets  complexes  qui,  sans 
présenter  de  grand  intérêt  politique,  soulèventdcs  ques- 
tions difficiles  d'organisation,  ou  exigent  une  discussion 
approfondie  et  objective,  sont  présentés  en  premier  lieu 
devant  le  Sénat.  On  leur  garantit  ainsi  une  étude  plus 
sérieuse  et  une  marche  plus  rapide.  La  Chambre  n'ac- 
cueille pas  avec  la  même  défiance  les  projets  qui  ont 
déjà  subi  le  feu  d'une  discussion  publique,  et  elle  n'ap- 
porte pas  dans  leur  examen  la  même  ardeur  innovatrice. 
Elle  les  adopte  généralement  sans  grands  changements 
et  sans  longs  débats. 

Lorsqu'un  projet  a  subi  des  modifications  au  Sénat,  il 
revient  à  la  Chambre  et  celle-ci  le  renvoie  d'ordinaire  à 
la  commission  qui  l'avait  précédemment  étudié.  Parfois 
la  Chambre  renonce  à  faire  prévaloir  ses  volontés  et 
accepte  les  dispositions  votéosparleSénat.  Mais  il  arrive 
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aussi  qu'elle  persiste  dans  sa  première  opinion  et  qu'eUe 
reprend  les  textes  tels  qu'elle  les  avait  déjà  adoptés. 
Les  règlements  ont  prévu  pour  la  solution  de  ces  con- 
flits la  formation  de  commissions  mixtes  ;  mais,  en  fait, 
on  n'y  a  guère  recours.  Les  projets  sont  transmis  et  re- 
transmis d'une  assemblée  à  l'autre,  jusqu'à  ce  que  fina- 
lement l'accord  se  fasse.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  le  Sénat  sort  géné4Hement  vaincu  de  ces  luttes  \ 
lorsqu'il  a  eu  le  courage  de  tenter  une  résistance  à  une 
loi,  il  ^persévère  souvent  dans  son  opposition,  tout  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  lui  communique  un 
texte  transactionnel .  Son  influence  en  matière  législa- 
tive n'a  pas  été  abaissée  comme  son  autorité  en  matière 
de  finances. 

V.  — Rôledes  Ministres  dans  la  Préparation  des  Bud- 
gets ^ —  Les  lois,  de  finances  sont,  ^n  principe,  sou- 
mises aux  mêmes  règles  de  procédure  que  les  lois  ordi' 
naires.  «  Toutefois  elles  doivent  être,  en  premier  lieu, 
«  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
«  elle  ^.  »  En  outre  les  règlements  des  Chambres  ont 
prévu  quelques  dispositions  spéciales  pour  la  loi  du 
budget:  elle  est  renvoyée  à  une  commission  plus  nom- 
breuse que  la  généralité  des  projets,  elle  ne  fait  l'objet 
que  d'une  seule  lecture,  le  vote  définitif  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  scrutin  public. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  se  sont  pas 
habitués  en  Franco  à  considérer  la  loi  du  budget  comme 


1.  —  Sluuriii,  Ciiura  de  Finances,  U  Budget;  — G.  Bcrgcrel,  Le  Méca. 
nisme  du  Budget. 

2.  —  Loi  cOQStitutioDucllc  du  24  février  1875,  art.  8. 
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un  aetc  tout  à  fait  particulier,  essentiollement  différont 
jois  ordipaires  ;  on  ne  lui  a  pas  conservé  son  carac- 
tère de  disposition  administrative  par  nature,  régie- 
tentant  pour  une  année  seulement  les  recettes  et  les 
.  dépenses  de  l'État,  et  on  l'a  confondue  avec  les  autres 
actes  législatifs.  Aussi  les  articles  de  la  loi  annuelle 
des  finances  renferment-ils  presque  toujours  de  véri- 
tables mesures  législatives,  qufti'ont  rien  de  temporaire 
et  dont  la  force  obligatoire  s'étend  indéfiniment  à  tous 
les  exercices  financiers  futurs.  La  confusion  une  fois 
établie  entre  le  budget  et  les  lois  ordinaires,  le  gou- 
vernement a  jugé  bon  d'introduire  tous  les  change- 
ments dans  le  régime  des  impôts  comme  dans  l'admi- 
nistration financière  par  la  voie  de  la  loi  annuelle  des 
finances.-li.jQ'est,  pour  ainsi  dire,  aucun  budget  de 
ces_d5juiières-^  années,  qui   n'ait  r||ilÎ5é  "deuxjMjrtrots 


V.  ^^ — 


réforjnes  parloiiutrè^mportantes.  Les  députés,  à  leur 
tour,  se  sont  crus  autorisés  à  user  de  leur  droit  d'amen- 
/  dément  pour  réformer,  re  viser  ou  supprimer  en  un  tour 
de  main,  au  gré  de  leurs  caprices,  toutes  les  institu- 
tions administratives  ;  ils  n'ont  pas  hésité  à  abroger 
implicitement,  ou  du  moins  à  paralyser  ^es  dispositions 
d'une  loi  ordinaire  au  moyen  de  la  suppression  ou  de 
la  diminution  d'un  crédit. 
Xcfî&Lin(iOntestablement  au  ministère  qu/iLappartient^ 
'^  ^  yde  présentera  la  Chambre  le  projet  dôJmdgfit.  Mais 
nfla.  Constitution,  ni  la  loi  n'ont  limité  l'initiative  des 
députés,  ni  en  matière  d'inipôts,  ni  en  matière  de  cré- 
dits, ni  en  matière  d'emprunts.  Elles  laissent  au  tact  et 
à  la  discrétion  des  membres  de  la  Chambre  le  soin  de 
ne  pas  abuser  de  leurs  droits  et  de  ne  pas  usurper  les 
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fonctions  naturelles  du  ministre  des  Finances.  On  peut 
regretter  qu'elles  n'aient  pas  irnité  les  sages  disposi-r 
tions  des  lois  anglaises,  en  mettant  un  frein  à  la  prodi^ 
galité  et  à  Thumcur  réformatrice  des  députés. 

((  QïRqiie  année  les  ministres  proposent  les  budgets 
«  de   leurTUepartemenls  respectifs  ;    le   ministre  des 
c  Finances  centralise  ces  budgets  et  y  ajoute  celui  des 
«  recettes  pour  compléter  le  budget  préparatoire  gêné- 
c  rai  de  TÉlat  ^.  »  Cotte  réunion  de  tous  les  éléments 
du  futur  budget  se  fait  environ  quinze  mQLLiLx:antJ^)u- 
verture^^  J'exercice.  Les  divers   ministres   prennent 
pour  première  base  do  leurs  demandes  les  allocations 
de   Tannée  antérieure,  mais  ils   résistent  rarement  à 
l'envie    de   réclamer    des    augmentations    de  crédits. 
«  Chacun  en  effet  s'intéresse   aux  services  qu'il   di- 
c  rige,   en  ressent  les  besoins,  en  comprend  les   la- 
c  cunes  et  voudrait  signaler  son  passage  au  pouvoir 
c  par  des  améliorations,  par  des  œuvres  utiles  qui  sont 
«  toujours  plus  ou  moins  des  œuvres  coûteuses  ^.  »  Le 
ministre  des  Finances  n'a  pas  toujours  l'cHitorité  né- 
cessaire pour  modérer  ces  tendances  de  ses  collègues^ 
^tiégalomept-,  itlflt"  pas  le  droit  de  contrôler  leurs  propo- 
sitions et  il  ne  peut  qu'en  référer  au  cabinet.  En  fait, 
il  est  très  rare,  même  lorsqu'il  cumule  avec  le  porte- 
feuille des  finances  le  titre  de  président  du  Conseil, 
qu'il  possède  une  influence  sufQsante  pour  réduire  à  lui 
seul  les  demandes  exagérées  des  autres  ministres. 
<  Il    centralise    les   propositions    ministérielles,  dit 


1.  —  Décret  du  31  mai  i862,  art.  31.  | 

2.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  Science  des  Finances,  4"  édition/ 

vol.  n,  p.  21. 
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<  M.  Stourm.  il  les  examine,  maisil  noies  contrôle  pas. 
c  Tout  au  plus  se  permet-il  de  formuler  quelques  obser- 
c(  valions,  de  faire  remarquer,  par  exemple,  que  les  né- 
c  cessitésderéquilibrene  lui  permettent  pas  d'admeltre 
f  d'augmentations  de  crédits;  que  les  limites  du  budget 
(c  des  recettes  le  forcent  à  réclamer  certaines  écono- 
c  mies.  Â  diverses  reprises,  on  se  souvient  de  l'avoir  vu 
c  écrire  circulairemcnt  aux  autres  ministres  que  les  cré- 
((  dits  actuels  devaient  servir  de  mesure  rigoureuse  aux 
c  demandes  nouvelles,  que  tout  excédent  serait  rejeté, 
c  Si  un  ministre  se  refuse  d'obtempérer  à  ces  observa- 
c  tions,la  question  se  résout  en  conseil,  et  là,  le  talent 
«  personnel,  la  férocité  naturelle  du  ministre  des  Fi- 
c  nances  peuvent  éventuellement  faire  triompher  sa 
c  cause. 

<  Autrement,  le  ministre  des  Finances  ne  se  croit  ja- 
I  mais  autorisé  à  critiquer  nominativement  telle  dé- 
c  pense,  à  rejeter  ou  à  réduire  tel  service,  à  désigner 
«c  lui-même  une  réforme  ou  une  économie,  à  pénétrer 
c  en  uu  mot  dans  le  détail  des  projets  de  budget  de  ses 
c  collègues,  à  les  contrôler  dans  le  sens  propre  du  mot. 
«  Aucun  texte  ne  lui  a  concédé  ce  droit  de  contrôle  et  il 
«  ne  pourrait  l'exercer  qu'on  l'usurpant  *.  w 
,  L&.miniatre  des  Finances,  après  avoir  établi  le  projet 
de  budget  d'accord  avec  ses  collègues,  le  dépose  devant 
la .  Chambre  environ  dix  mois  avant  l'ouverture  de 
l'exercice.  Le  projet  de  loi  proprement  dit  ne  comprend 
qu'un  petit  nombre  d'articles;  car  il  ne  fait  que  rappeler 
les  totaux  généraux  des  revenus  et  des  crédits  votés,  et 


1.  —  Slourni,  Cours  de  Finances)  le  Budget^  p.  64, 
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SCS  dispositions  visent  surtout  les  réformes  introduites 
dans  l'administration  à  Toccasion  du  budget.  Mais  [au 
projet  de  loi  sont  joints  les  tableaux  détaillés  par  titres 
et  chapitres  des  recettes  et  des  dépenses,  tableaux  qui 
seront  soumis  comme  le  projet  de  loi  au  vote  du  Parle- 
ment. Le  ministre  des  Finances  fait  précéder  son  projet 
d'un  exposé  des  motifs  et  y  joint  en  outre  une  foule  de 
documents  et  de  tableaux  qui  permettent  aux  députés  / 
d'apprécier  en  parfaite  connaissance  de  cause  la  si-w 
tuation  financière  du  pays.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
((  le  ministre  examine  succinctement  la  situation  des 
«  finances,  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  exercices 
«  écoulés,  compare  les  prévisions  dos  recettes  et  des 
«  dépenses  de  l'exercice  futur  avec  les  votes  des  Cham- 
«  bres  pour  Texercice  en  cours  ou  pour  le  dernier  exer- 
<  cice  voté,  explique  en  quelques  mots,  la  cause  des 
«  différences,  établit  la  situation  de  la  dette  flottante  et 
(c  indique  brièvement,  s'il  en  a,  ses  projets  de  réforme  *.  » 
Depuis  quelques  années  on  a  fait  en  France  de  grands 
^efforts  pour  revenir  au  principe  strict  de  l'unité  budgé- 
/  taire.  Récemment  encore  on  voyait,  à  côté  du  budget  des 
dépenses etdesrecettes  ordinaires,  un  budgetdes  dépen- 
ses sur  ressources  extraordinaires,  un  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  spéciales  et  des  budgets  annexes. 
Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
a  aujourd'hui  entièrement  disparu;  la  loi  de  finances 
de  1892  en  a  fait  rentrer  les  derniers  vestiges  dans  les  . 
tableaux  du  budget  ordinaire.  Le  projet  de  budget  gé- 


1.  —  Pé  Lcroy-Boauliou,  Traité  de  la  Science  des  Finances,  vol.  II, 
p.  36. 
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lierai  (le  1893  déposé  par  le  ministre  des  Finances  sup- 
prime le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  : 
il  réintègre  dans  le  budget  ordinaire  la  part  de  ces  dé- 
penses qui  incombait  réellement  à  TÉtat  ;  quant  aux  au- 
tres qui  n'étaient  que  des  dépenses  d'ordre,  pour  compte 
des  départements  et  des  communes,  elles  sont  renvoyées 
aux  budgets  particuliers  de  ces  corps  locaux.  Dans  ce 
même  projet  la  plupart  des  budgets  annexes  disparais- 
sent également  et  sont  incorporés  au  budget  général. 
Si  le  Parlement  ratifie  sur  ce  point,  comme  on  peut 
le  croire,  les  propositions  du  gouvernement,  on  tou- 
chera de  très  près  au  budget  unique;  il  ne  subsistera 
qu'un  dernier  compte  particulier,  celui  des  travaux  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  effectuent  au  moyen 
d'emprunts  gagés  sur  des  annuités  inscrites  au  budget 
de  l'État.  Encore  est-il  à  présumer  qu'il  sera  lui-même 
incorporé  dans  l'un  des  prochains  exercices. 

Le  budget  des  dépenses  ordinaires  oat-di¥iâd.eii-Xinq 
parties  : 

T.  —  Service  de  la  dette  publique, 

2.  —  Dépenses  des  pouvoirs  publics  :  présidence, 
chambres, 

3.  —  Services  généraux  des  ministères.  Dans  celte 
partie  les  dépenses  sont  groupées  par  départements  ; 
mais  il  arrive  que  lorsqu'un  département  doit  pourvoir 
à  l'administration  de  plusieurs  services  distincts,  les 
dépenses  y  afférentes  sont  rangées  dans  des  catégories 
séparées  et  indépendantes.  Ainsi  à  côté  du  budget  de  la 
justice,  il  y  a  le  budget  des  cultes  ;  de  même  le  budget 
des  colonies  n'est  pas  confondu  avec  le  budget  de  la 
marine. 
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4.  —  Le&  Jrais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  et  des  revenus  publics, 

5.  —  Les  remboursements  et  restitutions,  les  non-,^^^ 
valeurs  et  primes.  tiM  v'  -^  >  ) 

Le  budget  des  recettes  comprend: 

1.  —  Les  impôts  directSj 

2.  —  Les  impôts  indirects, 

3.  —  Les  produits  des  monopoles  et  des  exploitations 
industrielles, 

4.  —  Les  produits  et  revenus  du  domaine, 

5.  —  Les  produits  divers, 

6.  —  Les  ressources  exceptionnelles, 

7.  —  ËnQn  il  y  avait  aussi  jusqu'à  présent  les  recettes 
d'ordre  qui  disparaissent  dans  le  projet  de  budget  pour 
1893. 

Devant  la  Chambre  le  ministre  des  Finances  prend  la 
responsabilité  de  toutes  les  parties  du  budget,  à  l'excep- 
tion des  dépenses  afférentes  aux  services  généraux  des 
autres  départements.  Chacun  des  ministres,  nous  l'a- 
vons vu,  est  l'auteur  réel  des  propositions  de  crédits  à 
allouer  à  son  ministère  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartiendra  de 
les  'justifier  et  d'en  soutenir  la  discussion  devant  le 
Parlement.  Dans  son  projet  le  ministre  des  Finances 
c  n'ose  s'approprier  les  chiffres  qui  ne  lui  appartien- 
<  nent  pas  ;  il  les  mentionne  seulement  sans  les  refon- 
«  dre  dans  son  propre  travail,  témoignant  par  là  qu'il 
«  ne  s'en  constitue  pas  l'avocat  auprès  des  Chambres^  ». 

Le  projet  de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  dé- 
pûtes.  Il  est  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux,  mais  il 


\  *- 


1.  —  Stourin,  op.  cit.^  p.  G4,  note  1. 
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n'y  fait  l'objet  d'aucune  discussion  sérieuse.  Les  dépu- 
tés se  hâtent  de  nommer  la  commission  de  trente-trois 
membres  qui  sera  chargée  de  faire  une  étude  approfon- 
die des  propositions  ministérielles.  La  majorité  a  long- 
temps commis  l'injustice  et  la  maladresse  d'exclure 
totalement  l'opposition  de  la  commission  du  budget; 
aujourd'hui,  sans  lui  donner  une  représentation  propor- 
tionnée à  son  importance  numérique,  elle  lui  laisse  au 
moins  quelques  sièges. 

En  principe,  Ja  commjssiqn  dji_ bjjdget  est  une^cojgLi. 
mission  spécialej  mais  l'importance  et  la  complexité  de 
sa  missuVn  en  font  une  véritable  commission  générale 
et  permanente.  Elle  c  constitue  une  sorte  de  conseil  des 
c  finances,  qui  travaille  avec  le  ministre,  exerce  sur  lui 
i  une  influence  effective,  descend  dans  tous  les  détails 
c  de  l'administration  et  prend  ainsi  une  part  considéra- 
t  ble  au  gouvernement  * .  »  Elle  exerce  en  réalité  ses 
attributions  durant  l'année  entière  :  on  lui  renvoie  non 
seulement  le  budget  général,  et  toutes  les  demandes  de 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  relatifs  aux 
exercices  courants,  clos  ou  périmés,  mais  encore  toutes 
les  lois,  —  et  elles  sont  nombreuses  ^.  —  qui  peuvent 
intéresser  les  finances  de  l'État  en  modifiant,  soit  ses 
recettes,  soit  ses  dépenses. 

Quoiqu'elle  soit  absolument  maîtresse  de  diriger  ses 
travaux  comme  elle  l'entend,  la  commission  du  budget 
respecte    cependant   certaines    traditions.    C'est  ainsi 

1.  —  Bergeret,  Le  Mécanisme  du  Budget^  p.  47. 

2.  —  Los  deux  dernières  commissioos  du  budget  se  sont  Irouvôos 
saisies,  Tune  de  36,  Tautre  de  39  projets  et  propositions  de  loi,  parmi 
lesquels  on  pourrait  en  compter,  pour  la  première  23,  pour  la  seconde  24 
qui  n'avaient  pas  pour  objet  direct  l'allocation  de  crédits. 
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qu'ollo  commcnco  toujours  son  oxamen  par  les  dépen- 
ses, et  ce  n'est  qu'après  avoir  pris  une  décision  sur  tous 
les  crédits  demandés  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
voies  et  moyens. 

Autrefois,  pour^procéder  à  l'étude  détaillée  du  bud- 
get, la  commission  se  divisait  en  un  certain  nombre  de 
/  sous-commissions;  elle  a  abandonné  co  système  qui  al« 
longeait  les  travaux  sans  aucun  profit.  Aujourd'hui  elle 
nomme  dès  ses  premières  réunions  autant  do  rappor- 
teurs spéciaux  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  et  indépen- 
dantes dans  le  budget  ;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  un  rappor- 
teur spécial  pour  chaque  ministère  et  mémo  parfois 
pour  certains  services  particulièrement  importants, 
comme  les  colonies,  les  cultes,  les  beaux-arts,  etc. 

C'est  à  ces  rapporteurs  spéciaux  qu'il  appartient  do 
faire  la  première  étude  minutieuse  des  propositions  du 
gouvernement.  Ils  reçoivent  tous  les  documents  néces- 
saires à  cet  effet;  ils  se  mettent  en  relations  non  seule- 
ment avec  le  ministre,  mais  encore  avec  les  chefs  de 
service  compétents,  pour  leur  demander  les  renseigne- 
ments et  les  explications  dont  ils  ont  besoin.  Ils  multi- 
plient leurs  visites  dans  les  bureaux  et  l'administration 
n'ose  'guère  opposer  de  refus  à  leurs  réclamations 
les  plus  indiscrètes.  Ils  profitent  parfois  de  leur 
mission,  soit  pour  tracasser  le  ministre,  soit  pour  re* 
chercher  les  défauts  de  l'organisation  administrative, 
afin  de  mettre  en  relief  leur  propre  compétence  et  de 
poser  leur  candidature  pour  la  prochaine  crise  ministé- 
rielle, c  Un  rapport,  même  provisoire,  fait  au  nom  de 
a  la  commission  du  budget,  comporte  nombre  de  confi- 
re dences,  disait  récemment  M.  Pclletan  à  Mr  Freppel 


/ 
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«  pour  justifier  le  retrait  d'une  mission  déjà  confiée  à 
«  ce  dernier.  L'administration  des  cultes  aurait  un  peu 
i  dépendu  de  vous  pendant  quelque  temps.  Vous  auriez, 
a  à  votre  gré,  tenu  dans  une  certaine  mesure  les  bureaux 
«  dans  votre  main.  Il  aurait  fallu  vous  montrer  les  dos- 
a  siers  et  vous  ouvrir  les  cartons.  Un  rapporteur  du 
/  «  budget  est,  dans  une  très  large  mesure,  un  collaborateur 
k  redoutable  du  ministre  compétent.» 

Sur  les  propositions  de  ses  rapporteurs  spéciaux  la 
commission  fixe  provisoirement,  chapitre  par  chapitre, 
les  chiffres  des  crédits;  parmi' les  modifications  assez 
nombreuses  qu'elle  apporte  à  ce  moment  aux  projets 
du  gouvernement,  il  en  est  qui  ne  sont  que  de  simples 
manifestations,  sortes  de  sanctions  qu'elle  veut  donner  à 
l'un  ou  l'autre  vœu  de  réforme.  Lorsque  le  budget  d'un 
département  a  été  ainsi  examiné,  le  rapporteur  fait 
part  au  ministre  des  décisions  prises  par  la  commission. 
Le  ministre  fart  alors  connaître  s'il  accepte  les  amen- 
dements apportés  à  son  œuvre;  en  cas  de  refus,  il 
demande  à  être  entendu  par  la  commission.  Au  jour 
convenu  il  vient  défendre  ses  propositions;  parfois 
aussi  il  se  fait  assister  dans  cette  tâche  par  ses  chefs 
de  service  qui  ont  été  nommés  commissaires  pour  la 
discussion  du  budget.  Lorsqu'elle  a  entendu  les  expli- 
cations du  gouvernement,  la  commission  statue  défini- 
tivement sur  le  montant  des  crédits  qu'elle  proposera 
à  la  Chambre. 

La  commission  examine  ensuite  de  la  même  façon, 
après  une  première  étude  de  ses  rapporteufs-spécfatrx, 
les  diverses  parties  du  budget  des  recettes.  C'est  au 
ministre  des  Finances,  assisté  de  ses  chefs  de  service. 


LES  MINISTRES  ET  LES  CHAMBKES  425 

qu'il  appartient  de  soutenir  dans  ces  matières  les  pro- 
positions du  gouvernement.  C'est  ici  que  se  rencontrent 
ordinairement  les  réformes  les  plus  importantes^  insé- 
rées dans  le  budget.  La  commission,  si  elle  n'a  pas 
maintenu  l'équilibre  établi  par  le  ministre,  doit  alors 
en  chercher  un  autre.  Elle  nomme  enfin  son  rappor- 
teur général. 

Les  députés  qui  ne  font  point  partie  de  la  commis-  \ 
sion  peuvent  néanmoins  adresser  à  celle-ci  des  amen- 
dements aux  projets  de  recettes  et  aux  projets  de  dépen- 
ses. Ces  amendements  sont  renvoyés  à  l'examen  des 
rapporteurs  spéciaux  des  budgets  auxquels  ils  s'appli- 
quent» à  moins  qu'ils  ne  touchent  à  l'équilibre  du  budget; 
dans  ce  cas,  c'est  le  rapporteur  général  qui  se  charge 
de  les  étudier.  Les  auteurs  d'amc^ndemeiiti»  peuvent 
demander  à  la  commission  de  développer  devant  elle  ' 
leurs  arguments  ;  généralement  elle  prend  soin  de  les 
entendre. 

La  commission  reçoit  ordinairement  le  budget  avec 
une  certaine  défiance;  elle  en  entreprend  Texamen, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  œuvre  tentée  pour  la  pre- 
mière fois.  Chacun  de  ses  membres  veut  voir  avant 
tout  des  défauts  dans  l'œuvre  ministérielle  et  entend 
profiter  de  sa  mission  pour  défendre  les  intérêts  de  ses 
électeurs.  S'appuyant  sur  le  droit  que  possède  la  Cham- 
bre de  refuser  les  crédits  et  les  impôts,  ils  se  croient 
autorisés  à  procéder  à  cette  étude  avec  la  plus  entière 
liberté.  Toujours  prêts  à  critiquer  les  propositions  du 
gouvernement  et  ne  tenant  aucun  compte  des  lois  exis- 
tantes ni  de  l'organisation  établie,  ils  amendent  le 
budget  des  recettes,  tentent  de  remanier  le  système 
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des  impôts  et  de  réaliser  dans  l'administration  les  refor- 
mes les  plus  graves.  Si  le  ministre  des  Finances  préco- 
/  niso  de  nouvelles  taxes  pour  équilibrer  le  budget  ou 
/  pour  remplacer  des  impôts  supprimés,  la  commission 
mettra  son  amour-propre  à  inventer  un  autre  moyen 
de  se  procurer  les  ressources  nécessaires.  Dans  le  budget 
des  dépenses  elle  se  flatte  parfois  d'opérer  des  écono- 
mies; mais  comme  chacun  est  partisan  des  économies 
in  ahstracto  et  des  augmentations  de  dépenses  in 
eoncretOy  elle  ne  trouve  souvent  à  réduire  que  des 
crédits  indispensables  au  fonctionnement  des  services 
publics,  tandis  qu'elle  maintient,  ou  même  majore,  tous 
ceux  qui  peuvent  flatter  les  intérêts  ou  les  passions  des 
masses  électorales. 

^  La  commission  présente  donc  à  la  Chambre  un  projet 
^  tellement  transformé  dans  ses  parties  originales  que  le 
gouvernement  peut  à  peine  y  reconnaître  son  œuvre. 
Lés  crédits  des  divers  départements  ministériels  sont 
tantôt  abaissés,  tantôt  majorés  ;  les  prévisions  do 
recettes  surtout  sont  remaniées  et  souvent  la  commis- 
sion présente  un  système  d'équilibre  du  budget  totale- 
ment difi'érent  de  celui  qu'avait  proposé  le  ministre  des 
Finances.  Les  ministres  ont  beau  sacrifier  des  crédits 
nécessaires  pour  en  sauver  d'autres,  concéder  aux  rap- 
porteurs les  augmentations  qu'ils  préconisent,  accepter 
de  profondes  modifications  à  leurs  projets  de  réformes, 
ils  ne  parviennent  presque  jamais  à  satisfaire  les  ten- 
dances innovatrices  de  la  commissioiu  Celle-ci  entend  se 
présentera  la  Chambre  avec  un  projet  qui  lui  soit  propre; 
elle  craint  de  rester  au  rang  subordonne  d'auxiliaire, 
elle  veut  s'ériger  en  rival  du  gouvernement.  Elle  ne  se 
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contente  pas  de  contrôler  l'œuvre  du  ministère  ;  elle 
veut  prendre  une  part  prépondérante  dans  la  direction 
des  finances,  exercer  une  influence  effective  sur  l'ad- 
ministration, et,  à  cet  effet,  elle  n'hésite  pas  à  descen* 
dre  jusque  dans  les  moindres  détails. 

Le  proj£lilo  budget  n'est  soumis  devant  la  Chambre 
qifSjuRC  seule  lecture.  Celle-ci  commence  par  une  dis- 
cussion générale.  Le  ministre  des  Finances  n'a  pas  seu- 
lement à  défendre  sa  gestion  et  ses  projets  contre  les 
orateurs  de  l'opposition;  il  trouve  toujours  ses  contra- 
dicteurs les  plus  redoutables  dans  la  majorité.  Souvent 
même  le  rapporteur  général,  tout  en  défendant  l'admi- 
nistration financière  de  la  République,  ne  manque  pas 
d'adresser  au  gouvernement  des  critiques  qui  sont  par- 
fois très  graves  sous  une  forme  très  vive.  Les  divers 
ministres  dirigent  la  discussion  de  leurs  budgets  res- 
pectifs avec  l'assistance  des  chefs  de  service  qu'ils  ont 
fait  nommer  commissaires  du  gouvernement.  Les  rap- 
porteurs spéciaux  sont  souvent  leurs  adversaires  les 
plus  dangereux  et  les  batailles  sérieuses  s'engagent 
presque  toujours  entre  le  cabinet  et  la  com  mission. 

Les  ministres  n'interviennent  dans  les  débats  qu'avec 
une  autorité  insuffisante.  D'un  côté,  ils  rencontrent  dans 
les  membres  de  la  commission,  fiers  de  leur  importance 
et  jaloux  de  leurs  pouvoirs,  des  critiques  peu  bienveil- 
lants; de  Tautre,  ils  trouvent  dans  chaque  député  le  dé' 
fenseur  énergique  d'intérêts  particuliers,  qui  subor- 
donne trop  souvent  ses  votes  aux  passions  et  aux  cal- 
culs de  ses  électeurs.  AussUes  amendements  déposés  par 
les  membres  de  la  Chambre  se  multiplient  autour  de 
l'œuvre  de  la  commission  ctTautorité  do  celle-ci  jointe 
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à  l'iofluonce  du  ministre  ne  suffit  pas  toujours  pour  déci- 
der TAssemblée  à  les  repousser.  Si  l'augmentation  des 
dépenses  ou  la  suppression  d'une  source  de  revenus  né- 
cessitent l'établissement  d'une  nouvelle  taxe,  le  projet 
du  ministre  et  les  propositions  de  la  commission  échoue- 
ront probablement  devant  la  coalition  des  mécontents 
et  des  membres  qui  auront  subi  la  pression  des  inté- 
rêts menacés.  La  Chambre  se  ralliera  plutôt  à  un  amen- 
dement présenté  à  la  dernière  heure  et  qu'elle  pourra 
adopter  immédiatement,  avant  que  les  intéressés  n'aient 
eu  le  temps  de  concerter  leur  opposition  et  d'agir  sur 
leurs  députés. 

Ces  amendements  ne  tiennent  aucun  compte  des  lois 
existantes;  ils  augmentent,  diminuent  ou  suppriment 
des  crédits  stables  et  obligatoires,  ou  des  recettes  fixes. 
((  Les  lois  organiques  des  services  publics  sont  mena- 
«  cées,  désorganisées,  détruites,  sans  discussion  sé- 
«  rieuse  et  spéciale,  par  un  mouvement  d'humeur 
«  contre  le  ministre,  et  grâce  à  une  réduction  ou  à  une 
«  suppression  irréfléchie  de  crédit  '.  »  Ainsi  un  jour  on 
abolit  d'un  trait  de  plume  les  facultés  de  théologie 
catholique  ;  une  autre  fois,  la  Chambre  veut  supprimer 
les  sous-préfets  et  repousse  le  chapitre  relatif  aux  sous- 
préfectures  quelques  jours  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice. Un  groupe  important  voudrait  résoudre  la  ques- 
tion des  rapports  de  TÉglise  et  de  l'Ëtat  par  lé  rejet 
du  budget  des  cultes.  -Chaqtre  année  on  voit  .5aa:epriir 
duire  les  mêmes  tentatives  pour  abroger  par  voie  de 
suppression  de  crédits  des  institutions  établies.  La   dis- 

1.  —  Saint-Giroas,  Mantiel  de  droit  coHslitulionnel,  p.  274. 
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cussioQ  s'égare  sur  ces  questions  toujours  soulevées,  le 
temps  se  perd  en  débuts  stériles  et  parfois,  pour  éviter 
l'expédient  des  douzièmes  provisoires,  la  Chambre  doit 
voter  à  la  hâte  et  sans  contrôle,  au  hasard,  peut-on  dire, 
les  sonraiesles  plus  importantes. 

L'impuissance  complète  du  Parlement  a  été  souvent  la 
première  conséquence  de  cette  substitution  de  multiples 
initiatives  à  la  direction  du  ministre  des  Finances.  La 
Chambre^tiraillée  entre  les  opinions  les  plus  divergentes, 
neparvenaità  réaliser  aucune  des  réformes  quilui  étaient 
proposéeset,  aprèsde  longues  et  inutiles  discussions,  elle 
devait  échafauder  en  quelques  jours  un  budget  d'expé- 
dients. Cette  sorte  d'anarchie  qui  préside  à  la  discussion 
du  budget  a  aussi  ^our  résultat  inévitable  le  gaspillage 
én^pme  des  finances.  Chaque  député  se  croit  obligé  de 
se  faire  le  protecteur  de  quelques  intérêts  particuliers 
et,  au  lieu  de  veiller  à  l'économie^  pousse  à  la  dé- 
pense ^  Il  semble  vraiment,  comme  le  disait  M.  Léon 
^Saj:  en  1883,  «  que  le  problème  que  se  posent  un  grand 
«  nombre  de  députés  est  celui  de  faire  vivre  les  .dépar- 
te tements,  les  communes  et  ce  qu'on  appelait  jadis  les 
((  citoyens  actifs  qui  sont  aujourd'hui  tous  les  électeurs, 
c  auxfrais  dellËtat.  On  a  dit  quec'étaitle  gouvernement 
((  qui  donnait  le  mauvais  exemple,  et  que  l'initiative 
c  dfiS-dépulés  était  en  réalité  moins  coûteuse  que  celle  \ 
c  des  miiûstres.  Il  est  possible  que  ce  soit  vrai,  mais  on 
«  doit  ajouter  que  les  ministres  ne  vont  si  vite  que  parce 
c  qu'ils  ne  veulent  pas  être  dépassés.  Le  mal  est  qu'il 

1. —  Eu  1888,  les  propositions  du  l'arlement  se  sont  résumées  par 
276.174.000  francs  d'augmentations  de  dépenses  et  par  46.882.080  fr. 
de  réductions  de  recettes. 
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((  y  a  une  sorte  de  course  aux  dépenses  et  que  les  dé- 
«  pûtes  sont  toujours  prêts  à  donner  le  signal  du  départ. 
«  Il  est  clair  que  les  ministres  ralentiraient  leur  allure, 
((  si,  en  même  temps  queTinitiative  à  la  tribune,  l'initia- 
<  tive  dans  les  couloirs  était  abandonnée.  Ce  serait  une 
«  réforme  bien  nécessaire  et  bien  naturelle,  car  c'est 
«  une  chose  étrange  que  *de  voir  la  nation  envoyer  au 
((  siège  du  gouvernement  des  agents  d'excitation  à  la 
«  dépense  *.  » 

LorsquT1e1)udgettt  été  discuté  et  roté  dans  toutes 
ses  partier  nai  *a  Chambre^H  est  âdressé^u  Sénat. 
Mais  il  arrive  presque  toujours  que  la  commission  s  est 
tant  attardée  à  l'examen  minutieux  de  tous  les  détails 
de  la  loi  de  Gnances  que  les  députés  en  commencent 
très  tard  la  discussion  et  que  les  sénateurs  la  reçoivent 
seulement  à  un  intervalle  très  rapproché  de  l'ouverture 
de  l'exercice.  La  commission  et  le  Sénat  disposent  à 
peine  de  deux  ou  trois  semaines,  parfois  même  de 
quelques  jours  pour  étudier,  discuter  et  voter  un  projet 
aussi  complexe  et  les  réformes  souvent  très  graves 
qu'il  consacre.  Aussi  le  Sénat  est-il  loin  d'exercer  en 
matière  de  finances  une  autorité  égale  à  celle  qu'il  pos* 
sède  dans  l'élaboration  des  lois  ordinaires. 

C'est  à  propos  du  budget  que  les  conflits  les  plus  gra- 
ves se  sont  élevés  entre  les  deux  assembléesria  Cham- 
bre a  prétendu  enleveraux  pouvoirs  financiers  du  Sénat 
toute  signification  et  toute  efficacité.  S'appuyant  d'a- 
bord sur  le  texte  de  la  Constitution,  d'après  lequel  les 
lois  de  finances  doivent  lui  être  présentées  et  votées  par 

■  fMII___IJ 1 ■  -     ■.^^^^^^,^^^^^^^^.^-  ■  , . ■  L    ■         ■      J  _l 

1.  —  Léon  Say>  Les  Finances  de  la  France,  pp.  i44-24d. 
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cXIe  en  premier  lieu,  elle  dénia  au  Sénat  le  droit  de  ré- 
tablir dans  le  budget  les  crédits  qu'elle  avail  supprimés, 
SOUS  prétexte  qu'il  eût  pris  par  ce  moyen  l'initiative 
d'une  loi  do  finances.  Ce  n'est  pas  là  une  c  thèse  sé- 
(f  rieuse  sur  le  seul  terrain  du  droit  constitutionnel. 
«  Elle  oublie  que  le  budget  ne  forme  dans  toutes  ses 
<(  parties  qu'une  seule  loi,  et  non  pas  autant  do  lois  dif- 
((  férentes  que  d'articles  distincts;  que  dès  lors  deman- 
c  der  le>établissement  d'un  article  n'est  pas  prendre 
«  l'initiative  d'une  loi  de  finances,  et  n'est  rien  de  plus 
c  qu'un  amendement.  Or  aucune  dispoflitî'^qi  constitu- 
c  tionnelle  n'interdit  au  Sénat  d'amender  les  lois  défi- 
c  nances,  et  il  est  de  principe  qu'il  a  en  matière  légis- 
c  lative  des  droits  égaux  à  ceux  de  la  Chambre  des  dé- 
c  pûtes,  hormis  ceux  qui  lui  sont  formellement  reti- 
f  rés*.  » 

Mais  les  prétentions  de  l'assemblée  populaire  ne  s'ar- 
rêtèrent point  là.  Invoquant  la  pratique  anglaise  et 
oubliant  la  profonde  diSérence  qui  sépare  une  Chambre 
héréditaire,  simple  organe  d'une  classe,  d'une  assemblée 
élective  qui  repi:ésentevéritablementla  nation,  ellevou- 
hit  soutenir  qu'après  avoir  amendé  et  renvoyé  une  pre- 
|nière  fois  la  loi  de  finances,  le  Sénat  avait  épuisé  son 
droit.  Si  donc  elle  persistait  dans  sa  première  décision 
et  rejetait  les  amendements  du  Sénat,  celui-ci  ne  pou- 
vait plus  que  ratifier  le  projet  tel  qu'il  lui  était  repré- 
senté. 

LeSénaty  il  faut  bien  le  dire,  n'a  pas  su  résister  avec 
assez  d'énergie  à  ces  prétentions.  Presque    toujours  il 

1.  —  Lefcbvre,  Èiude  3ur  les  Lois  constUulionnelles  de  1875,  p.  148. 
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a  fini  par  céder,   saos    même  pouvoir    obteuîr  de  la 
/  Chambre  des  transactioDs  sérieuses;  à  peine  est-il  par- 
venu à  lui  arracher  de  temps  en  temps  une  concession 
insignifiante.  Il  s'est  contenté  le  plus  souvent  de  réser- 
ves platoniques  de  ses  pouvoirs,  il  a  cherché  dans  la 
nécessité  d'éviter  les  douzièmes  provisoires  une  excuse 
pour  justifier  la  fin  de  ses  résistances. 
Ainsi,  en  résumé,  le  gouvernement  présente  le  pro- 
^jfît-dfiJmdget j  Ja  commission  de  la  ChambrëTepTùche^ 
minutieusement  dans  tous  ses  détails,  le  remanie  com- 
plètement au  moins  dans  sa  partie  originale;  la X^ham- 
bre  l'amende  encore,  y  ajoute  de  nouvelles  réformes 
et  le  Sénat  ratifie  plus  ou  moins  volontairement  presque 
toutes  les  résolutions  des  députés. 


YI.  —  Contrôle  des  Chambres  sur  1* Action  des 
très  ^ — Les  ministres  tenant  leur  autorité  de  la  confiance 
du  Parlement  doivent  naturellement  rester  soumis  à  son  • 
contrôle.  Ayant  reçu  delà  majorité  la  mission  de  gou- 
verner en  réalisant  son  programme  politique,  ils  doi-, 
vent  conformer  leurs  actes  à  ses  opinions  et  à  ses  ten-  • 
dances,et  de  son  côté  elle  doit  pouvoir  s'assurer  de  l'ac-  • 
complissement  de  ses  vœux.  «  Il  n'est  donc  pas  un  acte 
c  de  l'administration  qui  ne  puisse  en  certaines  circons- 
c  tances nécessiteret  légitimer  l'intervention  des  Cham- 
c  bres;  c'est  aux  Chambres  elles-mêmes  et  aux  Cham- 
c  bres  seules,qu'il  appartient  de  se  modérer  dans  l'exer- 
c  cico  de  ce  droit,  de  manière  que  ce  qui  doit  être  une 


i.  —  Lefcbvre,  Etude  sur   les  Lois  constitutionnelles  de  iS7S,   pp. 
150-167. 
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c  garantie  pour  les  citoyens  ne  dégénère  pas  en  une 
<  entrave  et  une  gêne  pour  l'administration.  Il  est  d'ail- 
c  leurs  de  Tintérèt  du  pouvoir  législatif  de  s'imposer,  en 
«  cette  matière  infiniment  délicate,  la  plus  grande  ré- 
«  serve  :  moins  il  fera  sentir  son  autorité  dans  les  détails, 
c  plus  elle  sera  décisive  dans  l'ensemble.  Plus  le  gou- 
c(  vernement  sera  libre  dans  son  domaine  naturel,  plus 
t  sa  responsabilité  sera  grande  et  efficace  ^.  » 

>Çour  exercer  ce  contrôle  sur  l'administration,  les 
Chambres  disposent  des  moyens  les  plus  variés  et  Ies_ 
plus^  efficaces.  Le  gouvernement  leur  fournit  d'abord 
spontanément  des  explications  sur  sa  conduite  ou  sur 
ses  intentions, moins  par  des  messages  du  Président  que 
par  des  communications  ministérielles.  De  leur  côté, 
elles  peuvent  réclamer  ces  explications,  soit  par  le 
renvoi  des  pétitions,  soit  par  des  questions,  soit  par 
des  interpellations.  Elles  peuvent  demander  au  gou- 
vernement la  communication  des  pièces  et  des  docu- 
ments de  nature  à  faciliter  leur  mission  de  surveil- 
lance;  elles  ont  même  le  droit,  si  elles  ne  se  jugent  pas 
suffisamment  éclairées,  d'instituer  des  commissions 
d'enquête.  Enfin  elles  peuvent  accuser  et  juger  les  mi- 
nistres qui  ont  violé  les  lois,  ou  renverser  par  un  vote  / 
de  Marne  ou  de  défiaiice  le  cabinet  dont  elles  désap- 
^  prouvent  la  politique. 

Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  le  Sénat  prend 
une  part  beaucoup  moins  grande  que  la  Chambre  des 
députés  à  l'exercice  de  ces  droits.  C'est  qu'en  effet,   il 


1.  —  Béquet  et  Dupré,   Répertoire  de  droit  administratif,  v«  Cham" 
bres  législatives,  n*  387 . 
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n'est  appelé  à  jouer  qu'un  rôle  modérateur  dans  Torga- 
nisation  politique,  tandis  qu'il  appartient  à  la  Chambre 
de  donner  l'impulsion  au  ministère  et  de  fixer  la  di- 
rection du  gouvernement.  Lesdroitsdu  Sénat,d'aillcurs, 
sont  dépourvus  de  toute  sanction  efficace.  S'il  peut  par 
des  questions,  des  interpellations,  ou  même  des  enquê- 
tes, embarrasser  le  cabinet  en  faisant  la  lumière  sur  ses 
actes  et  sur  ses  tendances,  il  ne  peut  guère  le  reoversor 
directement  par  un  vote  de  censure  ou  de  défiance .  Il 
tend  par  sa  faiblesse  à  laisser  s'établir  la  tradition  que 
le  ministère  solidement  appuyé  sur  la  Chambre  peut  se 
passer  de  son  approbation.  Un  jour,  il  est  vrai,  un  ca- 
binet s*est  retiré  devant  une  résolution  adoptée  par  le 
Sénat  ;  mais  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  vole  de 
la  haute  assemblée  fut  alors  moins  la  cause  que  l'oc- 
casion de  la  chute  du  gouvernement. 

Dans  l'exercice  de  cette  mission  de  contrôle, les  Cham- 
bres françaises  ont  largement  usé  et  abusé  de  leurs 
droits.  Les  assemblées  et  surtout  leurs  commissions  en 
ont  profité  pour  entraver  l'action  des  ministres  sous 
prétexte  de  la  surveiller,  et  pour  s'immiscer  dans  les 
détails  de  l'administration.  C'est  encore  là  une  dos 
conséquences  fatales  du  fractionnement  de  la  majorité. 
<  Les  partis  disciplinés,  tant  qu'ils  ont  confiance  dans 
«  leurs  chefs,  leur  abandonnent  le  gouvernement  ;  les 
«  groupes  entendent  gouverner  eux-mêmes  *.  w  Le 
ministère  est  impuissant  à  résister  aux  empiétements 
d'une  majorité  de  coalition,  alors  que  la  défection  d'un 
seul    groupe  menace    perpétuellement   son  existence 

t.  -*  I».  LarOUo,  Le  Su/frar/e  universel  et  leRéfjime  parlementaire,  p.  43* 
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précaire  et  le  tient  à  la  merci  de  tous  les  hasards  et  do 
tous  les  incidents  de  la  vie  parlementaire.  Dès  lors, 
«  faire  les  lois  ne  suffit  pas  aux  députés;  ils  entendent 
c  les  appliquer  eux-mêmes.  Ils  entrent  dans  le  détail 
«  du  gouvernement.  Us  veulent  tout  savoir  jour  par 
«  jour.  Il  faut  que  les  affaires  se  traitent  en  plein  Par- 
f  lement...  La  majorité  veut  diriger  au  lieu  de  conseil- 
«  1er,  exécuter  au  lieu  de  contrôler*.  » 

Cependant  les  abus  les  plus  graves  ne  sont  pas  le  fait 
des  Chambres  mêmes,  ni  de  leurs  organes  autorisés 
comme  les  commissions,  t'adniinistration  elle  gouver- 
nement ont  surtout  à  se  plaindre  de  l'ingérence  person- 
nelle dès^TIéputés  qui  envahissent  les  bureaux,  veulen(. 
avoiFTa'mâm  haute  sur  le  recrutement  des  fonction- 
naires, s'interposent  entre  le  ministre  et  ses  agents,  entre 
l'administration  et  les  administrés,  afin  de  faire  servir 
toutes  les  forces  et  toutes  les  faveurs  de  l'État  au  bénéfice 
de  leurs  intérêts  électoraux.  Nous  n'examinerons  pas  ici 
cette  immixtion  directe  des  membres  du  pouvoir  législatif 
dans  l'action  administrative;  cette  face  delà  question  se 
présentera  à  notre  examen  lorsque  nous  étudierons  les 
rapports  des  ministres  avec  leurs  subordonnés.  C'est 
uniquement  le  contrôle  des  Chambres  elles-mêmes  et  de 
leurs  commissions  que  nous  envisageons  actuellement. 

Parmi  les  communications  adressées  spontanément 
parle  gouvernement  aux  Chambres  [pour  leur  faciliter 
le  contrôle  de  sa  politique,  on  ne  peut  guère  ranger  les 
messages  présidentiels*.  Quoiqu'ils  doivent  être  contrc- 

1.  —  p.  Lafûtlc,  op.  cit.,  p.  49. 

2.  —  Poudra  et  Pierre,    Traité    pratique     de  Droit   parlementaire , 
pp.  178-182. 
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sig^nés  par  un  ministre,  on  s'est  habitué  aies  considérer 
/  7  comme  l'œuvre  personnelle  du  Président.  Et  comme 
celui-ci,  d'après  une  tradition  bien  établie,  doit  se  ren- 
fermer dans  une  sorte  de  passivité  presque  absolue,  les 
messages  ne  présentent  généralement  aucun  indice  sur 
les  tendances,  ni  sur  les  résolutions  du  gouvernement. 
Le  Parlement;  d'ailleurs,  ne  peut  ni  les  discuter,  ni  les 
;  ;  blâmer;  il  peut  seulement  délibérer  sur  une  réponse  à 
adresser  au  chef  de  l'État.  Aussi  les  messages  présiden- 
tiels sont-ils  très  rares  ;  et  en  dehors  de  ceux  qui  ont 
annoncé  des  démissions  retentissantes,  ils  ont  été  dé- 
pourvus de  toute  signification. 

/  Les  communications  adressées  aux  Chambres  pour 
'  /'  les  éclairer  sur  lapolitique  du  gouvernementsont  l'œuvre 
du  cabinet  *.  Elles  peuvent  être  verbales  ou  écrites. 
Dans  ce  dernier  cas,  elles  sont  contresignées  par  le  pre- 
mier ministre  et  ordinairement  lues  par  lui  àla  tribune. 
L'une  des  plus  importantes  parmi  ces  communications 

"^stla  déclaration  par  laquelle  tout  ministère  nouvelle- 
ment constitué  expose  au  Parlement  son  programme 
et  ses  vues.  Dans  la  situation  troublée  des  groupes  par- 
lementaires cette  déclaration  est  une  nécessité.  Un  cabi- 
net  de  coalition,  formé  des  éléments  les  plus  divers,  doit 
faire  connaître  sur  quelle  base  il  s'est  constitué,  sur  quel- 
les transactions  ses  membres  ont  pu  établir  leur  ac- 
cord; les  ministres  qui  suivaient  précédemmentdcs  voies 
divergentes  ou  même  opposées,  et  qui  doivent  désor- 
mais marcher  ensemble,  ne  peuvent  se  dispenser  d'indi- 
quer au  Parlement  la  ligne  politique  qu'ils  se  sont  tra- 

i.  —  Poudra  et  Pierre,  op.  cit.,  pp.  182-185. 
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céc.  Aucune  démonstration  ne  remplace  en  France,  à 
l'ouverture  de  la  session,  le  discours  du  trône  qui  est 
de  tradition  dans  la  plupart  des  monarchies  constitu- 
tionnelles. Lorsque  des  événements  graves  ou  de  nature 
à  modifier  le  programme  du  cabinet  viennent  à  se  pro- 
duire au  cours  de  la  session,  le  gouvernement  donne 
/  spontanément  aux  Chambres  les  explications  qu'elles 
/  peuvent  désirer.  Ces  communications  sont  ordinaire- 
ment verbales,  à  moins  que  les  circonstances  ne  ]eur 
donnent  une  importance  exceptionnelle.  Il  n'est  même 
pas  nécessaire  qu'elles  soient  faites  en  séance  plénière, 
s'il  y  a  quelque  danger  ou  quelque  inconvénient  à  les 
rendre  publiques,  les  ministres  peuvent  les  confier  à 
une  commission  spécialement  nommée  à  cet  effet. 

Le  gquvepnemcnt  transmet  aux  Chambres  de  nom- 
breux documents  de  toute  espèce,  afin  de  faciliter  leurs 
travaux  ou  dé  leur  permettre  d'exercer  leur  droit  do 
contrôle. -^Tahlôt  c'est  une  obligation  qui  lui  est  impo- 
sée par  la  loi  :  ainsi,  en  dehors  mémo  des  comptes 
établissant  la  gestion  financière  des  ministres,  l'admi- 
nistration doit  fournir  au  Parlement  certains  états 
détaillés,  relatifs,  soit  à  l'emploi  de  certains  crédits, 
soit  à  l'exécution  de  certaines  lois  ^  Tantôt  le  minis- 
tère communique  spontanément  aux  Chambres  les  . 
pièces  et  les  documents  qu'il  a  réunis  pour  l'étude 
d'un  projet  de  loi,  ou  qui  expliquent  et  justiGcnt  sa 
conduite  dans  l'une  ou  l'autre  affaire.  Tantôt  enfin 
les   Chambres  réclament  elles-mêmes   au    gouverne- 


i.  —  L*éQuiuùralion  on  est  donnée  par  Poudra   cl  Pierre,   op.  cit., 
pp.  755-763. 
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ment   la    communication   des    pièces   administratives 
qu'elles   jugent    nécessaires  pour    apprécier   en   par- 
faite connaissance  de  cause  les  actes  qu'il  a  posés.  Sans 
doute  les  ministres  ne  sont  pas  légalement  obligés  d'o- 
béir à  ces  réquisitions  ;  mais  ils  ne  peuvent  guère  leur 
opposer  de  refus   catégoriques.  Dépourvus  de  la  forte 
autorité  de  cbefs  reconnus  d'un  parti  discipliné,  ils  sont 
impuissants  à  réfréner  l'indiscrétion  des  députés  et  à 
modérer  la  curiosité  des  assemblées.  Même  en  matière 
^  de  politique  extérieure,  alors  que  la  communication  des 
y  documents  diplomatiques  exige  beaucoup  de  tact  et  de 
'  réserve,  le  cabinet  a  parfois  éprouvé  do  grandes  diffi- 
cultés à  résister  aux  demandes  inconsidérées  de  l'un  ou 
de  l'autre  membre  appuyé  parquelquegroupeimportant. 
Quant' aux  pièces  relativesà  l'administration  intérieure, 
un  ministre  ne  peut  guère  en  refuser  la  communication, 
si  elle   est  demandée  par  un  député  de  la  majorité;  il 
risquerait  par  cette  audace  de  perdre  sa  popularité   et 
son  portefeuille. 

Mais  le  gouvernement  doit  craindre  encore  bien  plus 
les  investigations  des  commissions  que  Fingérence  dos 
assemblées.  Sous  prétexte  de  rechercher  les  éléments 
nécessaires  à  leurs  travaux,  les  commissions  réclament, 
soit  du  ministre,  soit  même  des  chefs  de  service,  une 
foule  de  documents  qui  appartiennent  à  l'administration. 
Fortes  de  la  prépondérance  du  Parlement  dont  elles 
sont  les  organes,  elles  étendent  la  mission  qui  leur  est 
confiée  jusqu'à  s'immiscer  dans  les  détails  des  services 
administratifs,  elles  exigent  des  fonctionnaires  qui  osent 
rarement  leur  résister,  l'ouverture  des  dossiers  et  la 
«communication   des   documents  qui  offrent  un   rapport 
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quelconque    avec  l'objet    dont   elles   sont    chargées. 

Les  Chambres  ont  le  droit  do  renvoyer  les  pétitions  " 
qui  leur  sont  adressées  au  chef  du  département  au-^ 
quel  elles  se  rattachent;  celui-ci  doit,  dans  un  délai  do 
six  tnois,  faire  connaître  la  suite  qu'il  a  donnée  à  ces 
pétitions,  par  une  mention  Insérée  au  feuilleton  qui  est 
distribué  aux  membres  des  assemblées.  Mais  c'est  là  un 
droit  qui  n'a  pas  grande  importance  pratique  au  point 
de  vue  du  contrôle  parlementaire  des  actes  du  gouver- 
nement. 

Los  règlements  des  Chambres  françaises  distinguent 
les^qoBstkms  et  les  interpellations.  Les  questions  sont 
soumises  Jiùnô  procédure  simple  et  rapide^  ;  on  con- 
sidère qu'elles  doîvcul  avoir  pour  but,  non  d'engager  une 
discussion,  mais  de  demander  un  renseignement.  Le 
député  ou  le  sénateur  qui  désire  poser  une  question  au 
gouvernement  en  donne  avis  au  ministre  compétent  et 
lui  demande  s'il  consent  à  répondre.  Les  questions  doi- 
vent être  adressées  au  commencement  ou  à  la  lin  des 
séances  ;  mais  cette  règle  n'est  pas  toujours  strictement 
observée .  Elles  doivent  être  exposées  brièvement  et  ne 
pas  servir  de  prétexte  à  un  discours,  ni  à  de  longues 
argumentations.  Lorsque  le  ministre  a  répondu,  l'au*  ! 
teur  delà  question  peut  lui  répliquer  en  quelques  mots  ; 
les  autres  membres  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  et  le 
débat  se  termine  sans  vote,  à  moins  que  la  question  n'ait 
été  transformée  en  interpellation.  Cependant  les  ques«* 
lions  n'ont  pas  aux  Chambres  françaises  le  caractère 
d'extrême  simplicité  qu*elles  ont  au  Parlement  anglais,  ' 


1.  —  Poudra  et  Pierre,  o;).  r/7.,pp.  78i-7H4. 
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et  leur  usage  y  a  pris  beaucoup  moins  d'extension.  La 
j  Chambre  des  Communes  en  subit  parfois  en  une  seule 
/    séance  tout  autant  et  même  plus  que  la  Chambre  des 
députés  n'en  voit  poser  durant  une  session  entière  ^. 

En  Angleterre,  les  questions,  si  elles  ne  sont  pas 
Teffet  d'une  manœuvre  obstructionniste,  n'ont  souvent 
pour  but  que  do  satisfaire  la  curiosité  d'un  membre  sur 
un  détail  sans  importance.  En  France,  elles  ne  portent 
guère  que  sur  des  objets  d'intérêt  général  et  elles  sont 
souvent  inspirées  par  des  considérations  politiques;  on 
s'en  sert  non  seulement  pour  obtenir  des  éclatrcissc- 
ments,  mais  aussi  pour  provoquer  des  déclarations  du 
gouvernement,  pour  embarrasser  le  ministère  et  le 
forcer  à  prendre  une  attitude  nette  dans  l'une  ou  l'autre 
affaire.  ^ 

Tout  ^ntlté  qui  «eut  adresser  une  interpenâtieitSM.__ 
^  -^ouyei^Hnent  doit  Remettre  au  Président  de  la  Cham- 
bre une  demande  éc^te  qui  en  explique  sommairement 
Tobjet^  Lecture  de  obtte  demande  est  donnée  à  l'assem- 
blée, et  celle-ci,  après  avoir  entendu  les  observations 
du  ministre  visé,  du  président  du  conseil  ou  de  tout 
autre  membre  du  cabinet,  fixe  sans  débat  le  jour  où 
rinterpellatioii  sera  discutée  et  développée.  Los  inter- 
pellations qui  visent  des  affaires  do  politique  intérieure 
ne  peuvent  être  renvoyées  à  plus  d'un  mois;  celles  qui 
30  rapportent  à  la  politique  internationale  peuvent 
être  renvoyées  indéfiniment.  Sur  les  interpellations  peu- 
vent s'engager  des  débats  approfondis  ;  tous  les  mem- 

i.  —  La  Chambre  élue  eu  188a  n'a  entendu  poser  aux  ministres  que 
16^  questions  durant  les  quatre  années  qu'a  duré  son- mandat. 
%,  —  Poudra  et  Pierre,  op,  cii.,  pp.  785-793,  Supplémeni,  pp.  308*312. 
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bres  de  l'assemblée  ont  le  droit  d'interveDir  pour  atta- 
quer ou  pour  défendre  le  gouvernement^  el  la  discussion 
peut  se  terminer  pur  un  ordre  du  jour.  Les  ordres  du 
jour  motivés  doivent  être  rédigés  par  écrit  et  déposés 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Le  président  en  donne 
lecture  à  l'Assemblée  et  l'un  des  ministres  déclare  au 
nom  du  cabinet  s'il  accepte  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  lorsqu'il  est  demandé,  a 
toujours  la  priorité;  pour  les  autres  la  Chambre  décide 
l'ordre  dans  lequel  ils  seront  soumis  au  vote;  elle  peut 
même  les  renvoyer  à  l'examen  des  bureaux. 
^  On  a  vivement  reproché  aux  députés  français  d'exer- 
èer  trop  facilement  et  trop  fréquemment  leur  droit  d'in- 
^terpellation  et  de  faire  perdre  en  débats  stériles  do 
longues  et  nombreuses  séances  qui  eussent  pu  être 
avantageusement  consacrées  à  la  discussion  des  réfor- 
mes législatives.  Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  qu'ils 
sont  loin  d'avoir  atteint  l'abondance  exagérée  de  leurs 
collègues  italiens  ^  Pour  nous,  l'abus  réside  peut-être 
moins  en  France  dans  le  nombre  des  interpellations 
que  dans  la  façon  dont  ce  droit  a  été  détourné  de  son 
véritable  but.  C'est  encore  là  un  des  effets  de  la  désor- 
ganisation des  partis,  auquel  les  dispositions  d'un  règle- 
mont  seront  impuissantes  à  remédier. 

Dans  un  Parlement  divisé  en  partis  compacts,  l'oppo- 
sition use  sans  doute  de  son  droit  d'interpellation  pour 
provoquer  des  discussions  sur  la  politique  générale  du 
gouvernement.  D'autre  part,  les  députés  de  la  majorité 

1.  —  La  Chambre  acluelle  a  dû  subir  environ  trente  à  trenle-cinq 
interpellations  par  an;  l'assemblée  précédente  n'en  avait  pas  entendu 
plus  de  114  dans  l'espace  de  quatre  années. 


/ 
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comme  ceux  de  la  minorité,  cherchent  par  ce  moyen  à 
obtenir  des  explications  du  gouvernement  sur  les  affaires 
et  sur  les  événements  qui  les  intéressent.  Mais  la  disci- 
pline des  partis  suffit,  dans  le  premier  cas,  à  réprimer 
l'ardeur  batailleuse  des  députés  ardents  de  la  minorité, 
dans  le  second  cas,  à  faire  taire  les  sentiments  de 
vanité  ou  de  simple  curiosité  des  membres  de  tous  les 
partis.  Une  minorité  qui  peut  espérer  sans  forfanterie 
conquérir  le  pouvoir  attend  patiemment  les  occa- 
sions favorables  avant  de  discuter  la  politique  du  cabi- 
net; elle  no  lance  ses  interpellations  que  de  l'aveu 
de  ses  chefs  reconnus,  lorsque  quelque  mesure  impru- 
dente ou  maladroite  d*un  ministre  fournit  des  argu- 
ments de  nature  à  faire  impression  sur  le  pays;  elle 
cherche  «  à  engager  des  attaques  sérieuses,  des 
«  batailles  rangées  et  non  des  escarmouches  ^  ». 

Lorsqu'une  entente  réelle  et  profonde  unit  les  mem- 
bres de  la  majorité  au  gouvernement,  les  interpella- 
tions de  ceux-ci  ne  portent  que  sur  des  points  de 
détail  et  sont  aussi  rares  que  brièvement  discutées. 
Aussi  dans  les  assemblées  où  les  groupes  politiques 
donnent  l'exemple  d'une  forte  cohésion,  les  règlements 
n'ont  pris  aucune  disposition  pour  limiter  le  droit  d'in- 
terpellation. 

Dans  les  Chambres  françaises,  au  contraire^  la  mino- 
rité, vouée  fatalement,  semble-t-il,  au  rôle  d'opposition 
et  divisée  en  fractions  indisciplinées,  ne  mesure,  ni  le 
nombre,  ni  la  portée  de  ses  attaques  contre  le  gouver- 
nement. Chaque  membre  veut  mettre  en  relief  les  fautes 

1.  —  Lefcbvre,  Étude  sur  les  l^ois  conslUuiionnelles  de   /57J,  p.  !63. 
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qu'il  a  cru  découvrir  et  ses  préventions  lui  en  font  voir 
jusque  dans  les  mesures  les  plus  inoffensîves  ou  les  plus 
juslifîces.  Et  comme  il  n'y  a  pas  au-dessus  d'eux,  pour 
réfréner  leur  ardeur  intempestive,  des  hommes  investis 
d'une  grande  autorité  morale,  qui  ont  l'expérience  des 
affaires  administratives  et  qui  peuvent  invoquer  les 
intérêts  supérieurs  du  parti,  les  interpellations  se  mul- 
tiplient naturellement  et  deviennent  d'autant  plus  fré- 
quentes qu'elles  sont  plus  impuissantes.  De  leur  côté, 
les  députés  de  la  majorité,  forcés  'd'appuyer  un  cabinet 
de  coalition  avec  lequel  ils  ne  sont  unis  que  par  une 
entente  factice,  cherchent  par  des  interpellations  à 
obtenir  des  ministres  des  déclarations  favorables  à 
leurs  idées  personnelles, ou  à  empêcher  des  concessions 
aux  autres  groupes.  C'est  pour  les  mécontents  une  ex- 
cellente arme  qu'ils  peuvent  tenir  suspendue  comme 
une  menace  sur  la  tête  du  cabinet  et  dont  ils  se  servent 
à  l'occasion  pour  le  renverser.  Enfin  aucune  autorité 
ne  peut  empêcher  les  députés  rebelles  à  toute  disci- 
pline de  faire  une  interpellation  à  laquelle  les  poussent 
soit  leurs  propres  intérêts,  soit  une  rancune  person- 
nelle contre  un  ministre,  soit  même  un  simple  sentiment 
d'amour-propre. 

Sans  doute  la  Chambre  peut  arrêter  les  interpel- 
lations inutiles  et  dangereuses,  en  les  renvoyant  à  un 
mois,  si  elles  concernent  la  politique  intérieure,  ou 
même  à  une  plus  longue  échéance,  si  elles  touchent  à  la 
politique  extérieure.  Mais,  abstraction  faite  de  ce  der- 
nier cas,  la  majorité  qui  se  croit  assurée  d'une  prépon- 
dérance indéfinie  no  s'est  guère  servie  de  ce  droit  que 
pour  tracass(T  l'opposition.  Si  quelque  membre  exalté 
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de  la  minorité  veut  adresser  aux  ministres  une  inter- 
pellation violente  ou  maladroite,  la  majorité  la  fait 
,  /  discuter  d'urgence  pour  donner  au  gouvernement  l'oc- 
casion d'un  triomphe  facile  et  éclatant.  Mais  qu'une 
demande  d'interpellation  déposée  par  un  homme  mar- 
quant de  l'opposition  vise  une  mesure  arbitraire  et  dif- 
ficile à  justifier,  mette  habilement  en  cause  la  politique 
du  gouvernement  ou  la  gestion  d'un  ministre;  la  majo- 
rité ne  résiste  pas  toujours  à  la  tentation  de  fermer 
par  ce  moyen  facile  la  bouche  à  un  adversaire  redou- 
table. En  ceci  encore  elle  confond  les  intérêts  supé- 
rieurs de  l'Ëtat  avec  ses  propres  avantages,  et  elle  use 
pour  sa  propre  défense  d'un  droit  destiné  à  protéger  le 
pays. 

Ai^si  le  droit  d'ioterpellation,  qui  devrait ^trejajjre-, 
mière  sauvegarde  de  la  minorité,  n'est  plus  pour  elle 
qu'une  arme  impuissante  ;  il  ne  devient  vcakrrefii^fG- 
cace  que  lorsqu'il  est  manié  par  quelque  groupe  de  la 
majorité,  et  le  pays  a  rarement  à  se  féliciter  de  ses  ré- 
sultats. Aussi  est-il  tombé  dans  un  profond  discrédit  au- 
près de  l'opinion  publique^  qui  ne  veut  plus  en  voir  que 
les  abus  et  les  tristes  effets.  Interpellations  de  corn- 
plaisance,  adressées  par  un  député  ami  au  ministre  qui 
brûle  d'obtenir  les  félicitations  du  Parlement;  inter- 
pellations fatalement  dépourvues  de  toutes  conséquen- 
ces, lancées  par  quelque  membre  de  l'opposition  pour 
discuter  les  tendances  politiques  du  gouvernement  ; 
interpellations  sans  objet  sérieux,  destinées  surtout  à 
satisfaire  la  curiosité  ou  la  vanité  de  leur  auteur  ; 
toutes  se  réduisent  aux  yeux  du  peuple  à  des  bavarda- 
ges inutiles  et  à  une  perte  de  temps.  Mais  le  pays  doit 
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redouter  bien  plus  encore  celles  qui  donnent  des  résul- 
tats tangibles.  Lorsqu'un  député  de  la  majorité  adresse 
au  gouvernement  une  interpellation  sur  la  politique 
qu'il  suit,  on  peut  ôHre  certain  qu'il  en  résultera,  ou  bien 
une  aggravation  de  la  politique  de  combat  contre  la  mi- 
norité et  les  institutions  qu'elle  défend,  un  abaissement 
dos  groupes  modérés  qui  seront  incapables  de  résister 
aux  menaces  et  à  la  pression  dos  violents  et  des  exaltés, 
ou  bien  la  constatation  des  divisions  profondes  qui  se* 
parent  les  fractions  de  la  majorité,  et,  comme  consé- 
quence, le  renversement  du  cabinet.  Toujours  on  peut 
craindre  de  voir  surgir  au  bout  d'une  interpellation  de 
ce  genre  une  crise  ministérielle . 

Les  Chambres  ont  le  droit  d'ordonner  des  enquêtes 
et  d'instituer  des  commissions  spécialement  chargées 
d'y  procéder.  Quoique  l'Assemblée  nationale  ait  fait 
de  1871  à  1875  un  très  fréquent  usage  de  ce  droit,  elle 
n'a  pas  songé  à  l'inscrire  dans  les  lois  constitution- 
nelles et  aucune  autre  loi  n'est  venue,  depuis,  lors 
le  préciser  ou  le  réglementer.  Ce  droit  appartient  à 
chaque  Chambre  séparément  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  loi  intervienne  pour  ordonner  une  enquête,  il 
sufGt  pour  cela  d'une  simple  résolution  votée  par  l'une 
ou  l'autre  assemblée.  Le  droit  d'enquête  a  été  assez 
largement  exercé,  aussi  bien  par  le  Sénat  que  par  la 
Chambre  des  députés  <.  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
plupart  des  enquêtes  ordonnées  avaient  moins  pour 
objet  direct  de  contrôler  la  politique  ou  la  gestion  des 


I .  —  L*Â8seinbléo  nationale  de  4871  à  1875  avait  institué  onze  com- 
missions d'enquête;  on  en  compte  à  peu  prés  autant  depuis  cette 
époque^  qui  ont  été  nommées^soit  par  Tune,  soit  par  l'autre  Ghamt>re. 
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ministres  que  de  préparer  les  éléments  d'une  réforme 
.  législative.  Seulement,  comme  ces  réformes  touchaient 
souvent  à  l'organisation  administrative,  les  commis- 
sions d'enquête  ont  pu  fréquemment  diriger  leurs  inves- 
tigations du  côté  des  services  de  l'un  ou  de  l'autre  dé- 
partement ministériel.  Il  importe  d'ajouter  encore  qu'en 
dehors  des  commissions  d'enquête  proprement  dites 
les  commissions  spéciales  chargées  de  l'examen  d'un 
projet  de  loi  procèdent  "parfois  à  une  sorte  d'enquête 
pour  éclairer  leurs  travaux  ;  nous  avons  vu  que  la 
commission  du  budget  notamment  ne  se  gêne  guère 
pour  entrer  dans  cette  voie.  C'est  l'intervention  curieuse 
de  ces  commissions  spéciales  que  l'administration  a 
surtout  à  redouter.  Car  tandis  qu'on  ne  compte  pas  plus 
,  rie  deux  ou  trois  commissions  d'enquête  par  législature 
/et  que  leur  mission  strictement  délimitée  touche  à 
peine  à  deux  ou  trois  services  particuliers,  l'initiative 
',V  intempérante  des  députés  multiplie  si  bien  les  com- 
nussions  spéciales  qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun 
domaine  qui  échappe  aux  investigations  de  Tune  ou 
l'autre  d'entre  elles. 

La  Chambre  n'a  pas  usé  du  droit  qu'elle  possède  de 
mettre  les  ministres  en  accusation.  Le  8  Mars  1879  la 
commission  d'enquête  sur  les  agissements  du  ministèro 
du  16  Mai  proposa,  par  l'organe  de  son  rapporteur  gé- 
néral, de  mettre  en  accusation  devant  le  Sénat,  pour 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
membres  des  deux  cabinets  présidés  par  M.  le  duc  de 
Broglie  et  par  M.  de  Rochebouët.  Mais  la  Chambre 
rejeta  les  conclusions  de  la  commission  par  ^^17  voix 
contre  159  et  se  contenta  de  voter  un   ordre  du   jour 
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qui  c  livrait  au  jugeiiiuuL  do  la  cunscicDce  nationale  les 
r<  desseins  et  les  actes  criminels  des  ministres  du  17 
c  Mai  et  du  23  Novembre  ».  Le  30  Mars  1885,  après 
les  événements  de  Langson,  divers  membres  de  la 
droite  et  de  l'extrème-gauche  déposèrent  une  demande 
de  mise  en  accusation  des  membres  du  ministère  di- 
rigé par  M.  J.  Ferry;  rassemblée  repoussa  cette  pro- 
position par  287  voix  contre  152.  En  France,  comme 
dans  les  autres  pays  parlementaires,  la  responsabilité 
judiciaire  des  ministres  s'efface  en  pratique  devant  la 
responsabilité  politique  ;  les  accusations  et  les  procès 
criminels  ne  sont  plus  que  des  armes  de  réserve,  et  la 
Chambre  se  tient  pour  satisfaite,  lorsqu'elle  a  renversé 
par  un  vote  de  blàme  ou  de  défiance  le  cabinet  dont 
elle  condamne  la  politique. 

Dans  l'état  de  désorganisation  oiisont  tombés  les  grou- 
pes parlementaires,  le  principe  de  la  dépendance  du  ca- 
binet vis-à-vis  du  Parlement  n'a  pu  hianquer  d'aboutir 
à  l'instabilité  ministérielle.  «  Quand  un  ministre  a  devant 
«  lui  des  partis  organisés,  sa  situation  est  nette  :  il  s'é- 
(c  lève  avec  son  parti,  et  tombe  avec  lui.  Mais  s'il  doit/ 
«  manœuvrer  au  milieu  de  groupes  qui  forment  entre 
c  eux  des  combinaisons  imprévues,  se  séparant  ou  se 
ce  rapprochant  selon  leur  intérêt  ou  leur  passion,  confon- 
c(  dant  dans  les  alliances  d'un  jour  les  opinions  les  plus 
«  disparates  et  les  hommes  les  plus  contraires,  alors  un 
«  ministre  est  tout  le  temps  sur  la  corde  raide  ^  »  Le 
moindre  écarts  un   simple  faux  mouvement  suffit  pour 


1.  —P.  LarnUe,  U  Su/fraffc  universel  et   le  Héffime  parlementaire, 
p.  30. 
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lui  faire  perdre  l'équilibre.  Pour  se  maintenir  il  a  besoin 
de  l'appui  constant  de  tous  les  éléments  qui  composent 
sa  majorité;  mais  il  ne  les  tient  pas  attachés  à  sa  for- 
tune par  les  liens  solides  des  principes  ou  des  idées,  il 
no  peut  conserver  le  pouvoir  qu'à  la  condition  de  ser- 
vir leurs  intérêts  et  leurs  passions.  Or,  c  un  intérêt  par- 
c  ticulier,  quelque  considérable  qu'il  soit,  n'est  pas  un 
<c  principe  de  gouvernement.Ceux  qu'un  intérêt  a  réunis 
c  aujourd'hui,  un  intérêt  contraire  les  séparera  demain, 
c  Plus  de  suite,  plus  de  cohésion,  plus  de  direction,  plus 
c  de  discipline.  La4>olîtîqiie  des  înTêrôts^^ix!est  qu'un 
c  château  de  cartes  ^  » . 

Cependant  la  retraite  du  cabinet  peut  être  duo  à  di- 
verses causes  qui  sont  plus  ou  moins  étrangères  à  la 
Chambre  des  députés.  Aussi,  avant  d'exposer  la  façon 
dont  celle-ci  use  de  son  pouvoir  de  renverser  les  mi- 
nistres, importe-t-il  de  rechercher  quelle  influence  peu- 
vent avoir  sur  le  sort  du  gouvernement  la  volonté  du 
Président,  la  situation  intérieure  du  ministère  lui-même 
et  les  votes  du  Sénat  *. 

Le  Président  de  la  République  a  certes  le  droit  cons- 
titutionnel de  renvoyerles  ministres  dont  il  désapprouve 
la  politique.  Seulement  la  démission  forcée  d'un  cabi- 
net doit  être  accompagnée  inévitablement  de  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  dont  il  avait  la  con- 
fiance. Mais  comme  le  Président  ne  peut  procéder  à  cette 
dissolution  qu'avec  l'autorisation  du  Sénat,  il  trouve 

1.  —  p.  Lafntte,  op.  ct<.,  p.  27. 

2.  —  Sur  les  causes  qui  ont  provoqué,  et  sur  les  incidents  qui  ont 
marqué  les  nombreuses  crises  constitutionnelles,  voir  :  Muel,  Gouver, 
nemenis.  Ministères  et  ConstittUions  de  la  France  depuis  cent  ans, 
2«  édition,  pp.  369-477. 
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déjà  dans  la  Constitutioa  même  un  obstacle  sérieux  à 
l'exercice  de  son  pouvoir.  En  fait,  d'ailleurs,  son  auto- 
rité a  été  tellement  amoindrie  qu'il  ne  peut  même  plus, 
dans  les  circonstances  présentes,  songer  à  faire  une 
démonstration  de  volonté  personnelle.  La  malheureuse 
tentative  du  maréchal  de  Mac-Mahon  au  16  Mai  1877 
montre  à  ses  successeurs  l'inutilité  et  la  faiblesse  de 
l'arme  que  la  Constitution  leur  a  confiée  contre  leurs 
conseillers. 

Cependant,  par  respect  pour  la  théorie  constitution- 
nelle, le  ministère  en  fonctions  offre  sa  démission  au 
Président  qui  entre  en  charge.  Dans  les  monarchies 
constitutionnelles  aussi  les  ministres  remettent  leurs 
portefeuilles  à  l'avènement  d'un  nouveau  Souverain  ; 
mais  quoique  l'autorité  des  Rois  soit  souvent  encore 
assez  marquée,  cette  pratique  se  réduit  en  fait  à  une 
simple  formalité  et  les  ministres  démissionnaires  sont  / 
immédiatement  remis  en  possession  de  leurs  fonctions. 
En  France,  nous  l'avons  déjà  faitremarquer,  l'action  du 
Président,  quoique  beaucoup  plus  faible  sur  la  direction 
politique,  s'exerce  au  contraire  avec  plus  de  liberté  dans 
le  choix  des  personnes,  et  c'est  ainsi  que  l'élection  du 
Président  a  toujours  amené  la  constitution  d'un  nou- 
veau cabinet.  En  1873,  le  ministère  Dufaure,  qui  avait 
partagé  l'échec  de  M.  Thiers  devant  l'Assemblée  natio- 
nale, fut  naturellement  remplacé  après  l'élection  du 
maréchal  do  Mac-Mahon.  En  1879,  M.  Grévy  a  accepté 
définitivementla  démission  du  cabinet  Dufaure,  quoique 
la  Chambre  ne  lui  eût  signifié  sa  défiance  par  aucun 
vote  et  M.  Waddington  fut  chargé  de  constituer  un  nou- 
veau ministère  Lors  de  sa  réélection  en  1886,  le  pré- 
II  29 


■     / 
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sidcatGrévy  n'a  point  davantage  remis  leurs  porte- 
feuilles à  M.  Brissonet  àses  collègues.  En  1887,  M.  Car^ 
not  a  aussi  chargé  un  nouveau  ministre,  M.  Tirard,  de 
reprendre  la  succession  de  M.  Rouvier.  11  est  bien 
vrai  que  dans  ces  deux  derniers  cas  l'élection  présiden- 
/tielle  avait  été  immédiatement  précédée  d'échecs  éprou- 
vés par  le  ministère  devant  la  Chambre  des  députés. 

Pour  le  cabinet^  l'union  intime  de  tous  ses  membres 
est  une  des  conditions  essentielles  de  son  maintien.  Mais 
s'il  repose  sur  une  majorité  compacte  et  disciplinée,  les 
désaccords  qui  surgissent  dans  son  sein  peuvent  aisé- 
ment se  résoudre  par  le  remplacement  des  dissidents. 
En  France,  au  contraire,  où  le  cabinet  s'ap{aii£.âur  une 
coalition  instable  de  groupes  et  (1<&  -  coteries  dont  les 
opinions  diffèrenl  autant  que  les  intérêts,  la  retraite 
d'un  ministre  suffit  souvent  pour  briser  l'équilibre  poli- 
tique et  dissoudre  la  majorité  factice  qui  soutient  le 
ministère.  Dès  que  la  désunion  s'insinue  dans  le  cabi- 
net, on  peut  être  à  peu  près  certain  que  la  crise  abou- 
tira à  la  chute  du  gouvernement.  Ce  furent  des  dis- 
sensions intestines  qui  provoquèrent  directement  la 
retraite  du  ministère  de  Freycinet  en  1880,  et  du  mi- 
nistère Duclerc  en  1883.  Et  on  peut  ajouter  que  la 
démission  de  plusieurs  cabinets,  qui  se  retirèrent  à  la 
suite  d'incidents  parlementaires,  avait  eu  pour  véri- 
table cause  des  divisions  entre  ministres  ;  citons 
seulement  parmi  eux  le  ministère  Tirard,  en  1890. 

Quelle  peut  être  l'influence  d'un  vote  du  Sénat  sur 
l'existence  du  cabinet  en  fonctions?  Dans  tonsTes  pays 
parlementaires  la  Chambre  haute  a  moins  pour  mission 
de  donner  l'impulsion  à  la  politique  du  gouvernement 
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que  de  lui  assurer  une  marche  régulière.  Aussi  laisse- 
l-elle^à  Tassemblée  populaire  le  soin  de  signifier  aux 
ministres  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  du  pays.  Ce 
caractère  modérateur  se  retrouve  particulièrement 
accentué  dans  le  Sénat  français,  qui  ne  peut  être  dis- 
sous et  qui  constitue  l'élément  le  plus  stable  de  toute 
l'organisation  politique.  S'il  voulait  et  pouvait,  comme 
la  Chambre  des  députés,  renverser  les  ministères  qui 
lui  déplaisent,  non  seulement  il  compliquerait  encore 
la  situation  politique,  en  rendant  les  crises  ministérielles 
plus  fréquentes  et  plus  difficiles  à  résoudre,  mais  en 
provoquant  ainsi  des  conflits  dans  lesquels  sa 'stabilité 
même  lui  assurerait  la  victoire,  il  deviendrait  peu  A 
peu  le  pouvoir  prépondérant  dans  la  République.  ^ 
Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  le  ministère  n'ait  à 
tenir  aucun  compte  des  résolutions  du  Sénat,  ni  que 
celui-ci  doive  strictement  s'abstenir  de  tout  vote  qui  pour- 
rait compromettre  le  sort  du  premier.  Il  importe,  scm- 
blo-t-il,  de  faire  ici  une  distinction.  Le  Sénat  se  gar* 
dera  d'exprimer  son  hostilité  par  un  vote  direct  de 
blâme  ou  de  défiance,  lorsque  les  ministres  conser- 
vent l'approbation  et  la  confiance  de  la  Chambre  des 
députés.  Un  tel  vote  serait  dépourvu  de  sanction,  — 
car  les  ministres  resteraient  à  leur  poste,  —  et  il  aggra- 
verait les  dissentiments.  C'est  ce  qu'observait  déjà  très 
justement  M.  Lefebvre.  t  Quoique  le  Sénat,  écrivait- 
c  il,  puisse  donner  à  l'occasion  de  précieux  conseils, 
<  ou  même  d'utiles  leçons,  quoiqu'il  puisse  juger 
«  parfois  profitable  d'ouvrir  des  discussions  politiques, 
a  susceptibles  de  faire  impression  sur  le  ministère  en 
«  même  temps  que  sur  le  pays,  ce  sera  toujours  chose 
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«  sage  d'éviter  d'aboutir  à  des  verdicts  irritants  et  sans 
«  effet.  Pour  mieux  dire^Jl^'interpellation  dans^le  Sénat 
«  ne  semble  point  faite  pouravoir,  comme  à  la  Chambre, 
[es  caractère^  ëtles  effets  d'un  duel  de  partis  se  dis- 
«  putant  le  pouvoir  ;  et  il  sera  prudent  d'en  tenir  compte 
-r  dans  la  tournure  des  débats  comme  dans  les  rédac- 
«  tions  d'ordres  du  jour  *.  > 
Mais,  d'un  autre  côté,  le  Sénat  trouve  dans  ses  pou- 
I  voirs  constitutionnels  plus  d'un  moyen  de  rendre  la  vie 
Ir^  impossible  au   gouvernement  en  lui  refusant  son  cod- 
j  cours.  Il  a  le  droit,  par  exemple,  de  rejeter  le  budget, 
ou  tout  autre  projet  de  loi  absolument  indispensable  au 
cabinet  pour  réaliser  sa  politique  ou  exécuter  sa  mission 
""administrative.  Devant  un  tel  vote, le  ministère  ne  peut 
évidemment  conserver  des  fonctions  qu'il  est  impuissant 
à  remplir.  Dans  tous  les  cas  il  importe  que  le  Sénat  n'use 
de  ces  pouvoirs  qu'avec  une  extrême  prudence   et  seu- 
lement lorsqu'il  peut  croire  les  intérêts  su'périeurs   de 
l'Ëtat  gravement  menacés  par  la  politique   ou  par  la 
'-   conduite  du  ministère.  Encore  faut-il  qu'il  pèse  les  con- 
séquences probables  du  conflit  qu'ail  va  soulever.  A  moins 
qu'il  ne  puisse  compter  sur  l'adhésion  de  la  Chambre 
des  députés  à  l'initiative  qu'il  a  prise,  il  devra  presque 
toujours  reconnaître  qu'il  n'y   a  d'autre  solution  à  la 
crise  ouverte  par  lui  qu'un  appel  au  pays  par  la  disso- 
lution de  la  Chambre,  et  qu'il  sera  finalement  obligé  de 
/  se  ranger  à  l'avis  de  la  nouvelle  assemblée. 

En  pratique  on  peut  dire  que  le  Sénat  n'a  pas  entre- 
pris de  partager  avec  la  Chambre  le  droit  de  renverser 


1.  —  Lefebvrei  op.  cit.,  p.  166. 
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le  ministère.  Il  est  vrai  quejleux  cabinets  se  sont  retirés 
après  avojc-iprouvé  des  échecs  devant  le  Sénat  ;  mais 
ces  échecs  n'avaient  pas  été  la  véritable  cause  de  leur 
détermination.  En  1876,  la  Chambre  avaitadopté,  malgré 
l'opposition  du  gouvernement,  un  projet  de  loi  accor- 
dant le  bénéfice  de  la  prescription  à  tous  les  individus 
prévenus  de  faits  se  rattachant  à  l'insurrection  de  la 
Commune  et  quin*avaient  été  jusqu'alors  l'objet  d'aucune 
poursuite,  à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  inculpés 
d'assassinat,  de  meurtre,  d'incendie  et  du  crime  de  vol. 
Lorsque  le  projet  vint  en  discussion  devant  le  Sénat, 
le  président  du  conseil,  M.  Dufaure,  se  rallia  à  une  pro- 
position transactionnelle,  excluant  de  cette  faveur  les 
membres  élus  de  la  Commune  et  du  comité  central,  les 
officiers  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection  et  y  avaient 
exercé  un  commandement  supérieur  àcelui  de  capitaine, 
et  tous  les  individus  qui  avaient  commis  un  crime  de 
droit  commun.  Le  Sénat,  opposé  à  toute  mesure  d'ex- 
ception en  faveur  de  ceux  qui  avaient  participé  à  la 
Commune,  rejeta  la  solution  appuyée  par  le  gouverne- 
ment. Le  ministère,  ainsi  battu  dans  les  deux  Chambres 
et  impuissant  à  résoudre  le  conflit  qui  les  divisait,  pré- 
senta sa  démission. 

En  1890,  le  cabinet  présidé  par  M.  Tirard  s'est 
retiré  à  la  suite  d'un  vote  du  Sénat  qui  blâmait  impli- 
citement la  politique  économique  du  gouvernement. 
Les  deux  ministres  spécialement  visés  par  Perdre  du 
jour  adopté  crurent  devoir  abandonner  leurs  fonctions 
à  la  suite  de  cette  manifestation  hostile  de  l'assemblée 
dont  ils  faisaient  partie.  Mais  parmi  eux  se  trouvait  le 
président  du  conseil  des  ministres^  et  le  cabinet,  privé 
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de  son  chef,  donna  tout  entier  sa  démission.  Toutefois 
on  peut  dire  que  le  vote  du  Sénat  ne  fit  que  donner  le 
dernier  coup  à  un  cabinet  qui  avait  déjà  perdu  toute 
autorité.  Quelques  jours  auparavant,  des  dissentiments 
/intérieurs  avaient  failli  provoquer  une  crise  com" 
plète  ;  ils  avaient  au  moins  amené  la  retraite  d'un  des 
ministres  les  plus  influents.  Aussi  chacun  s'attendaii-il 
à  voir  la  Chambre  saisir  la  première  occasion  pour  se 
défaire  d'un  gouvernement  dont  l'équilibre  était  brisé  et 
le  prestige  évanoui. 

N^us  arrivons  maintenant  à  conaidérer  l'action  de  la 
/  ^Chambre  des/36piilcs  sùrl'existence  du  ministère. ^èfft 
un  principe  essentiel  du  gouvernement  parlementaire 
que  le  cabinet  ne  peut  conserver  le  pouvoir  dès  qu'il 
perd  la  confiance  et  l'appui  de  l'assemblée  qui  repré- 
sente le  plus  directement  la  nation.  De  là  une  pre- 
mière conséquence  :  les  ministres  qui,  lors  d'un 
renouvellement  général  de  la  Chambre  des  députés, 
voient  élire  une  majorité  indubitablement  hostile  à  leur 
politique,  doivent  donner  immédiatement  leur  démis- 
sion. C'est  une  règle  que  M.  Buffet  a  observée  en  1876 
et  que  M.  le  duc  de  Broglie  avait  d'abord  voulu  prati- 
quer également  en  1877. 

Depuis  cette  époque,  les  ministres  n'ont  pu,  dans 
l'état  de  désorganisation  et  d'anarchie  où  se  trouvaient 
les  groupes  républicains,  discerner  de  prime  abord 
les  sentiments  des  assemblées  nouvellement  élues 
et  ils  ont  attendu  leur  réunion,  afin  de  leur  permettre 
do  manifester  expressément  leurs  sympathies  ou 
leurs  antipathies.  Certains  théoriciens  radicaux  ont 
voulu  soutenir,  cependant,  que  les   ministres  devaient 
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rcmcUre  leur  démission  dès  Touvcrlure  d'une  nouvelle 
Chambre.  Mais  cette  prétention,  contraire  à  la  théorie 
constitutionnelle,  n'a  eu  aucun  succès  dans  la  pratique  ^ 
Lorsque  l'on  examine  la  série  des  votes  qui  ont  pro- 
voqué la  chute  des  nombreux  cabinets  qui  se  son  t  succédé 
depuis  quinze  ans,  on  éprouve  bien  des  difficultés  à  dé- 
gager de  ces  précédents  quelques  règles  précises.  C'est 
qu'en  effet  il  faut  presque  toujours  chercher  la  cause  du 
renversement  du  ministère  ailleurs  que  dans  une  diver- 
gence de  principesou  d'opinions  entre  le  gouvernement 
et  la  majorité.  Les  crises  ministérielles  sont  dues,  tan- 
tôt au  mécontentement  d'un  groupe  intransigeant  dans 
sa  passion  politique,  tantôt  à  la  coalition  d'intérêts 
froissés  ou  négligés,  tantôt  aux  intrigues  de  quelques 
chefs  impatients  de  reconquérir  le  pouvoir,  tantôt 
même  à  une  sorte  de  lassitude  qu'éprouve  la  Chambre 
devant  un  ministère  dont  l'existence  s'est  prolongée 
durant  un  certain  temps,  à  une  espèce  de  caprice  ou  de 
besoin  de  renouveler  le  personnel  gouvernemental.  La 
majorité,  une  fois  travaillée  par  le  désir  de  changer  de 
guides,  saisit  la  première  occasion  qui  se  présente 
de  manifester  sa  volonté  de  ne  plus  accepter  la  di- 
rection du  cabinet.  Les  ministres,  de  leur  côté,  dès 
qu'ils  sentent  les  résistances  se  former  autour  d'eux, 
cherchent  à  les  vaincre  immédiatement  et  à  consolider 
leur  position,  en  jetant  leurs  portefeuilles  dans  le  premier 


1.  —  H  est  vrai  que  M.  J.  Ferry  a  soutenu  aussi  on  1881  qu'après  les 
élections  f^ônérales  le  cabinet  doit  remettre  sa  démission,  afm  de 
laisser  pleino  et  entière  liberté  &  l'initiative  du  Président  et  à  la  volonté 
do  la  Chambre.  Maison  peut  croire  que  ce  n'était  dans  sa  bouche  qu'une 
doctrine  de  circonstance,  pour  justifier  une  démission  prématurément 
donnée. 


./  / 
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débat  qui  s'ouvre.  Aussi,  à  tout  instant,  la  questipn  de 
cabinet  se  pose  expresséaient  devant  la  Gbaml)re,  et  le 
ministère  ne  se  retire  guère  que  lorsqu'il  a  été  vaincu 
/  dans  une  lutte  oii  il  a  déclaré  nettement,  par  la  voix 
de  son  président,  qu'il  faisait  de  son  extstenee.i'eiijen 
de  la  bataille.  Peu  importe  l'importance  intrinsèque  de 
la  question  discutée,  puisque  le  vote  a  un  autre  objectif 
bien  déterminé.  Peu  importent  aussi  les  opinions  des 
députés  sur  le  fond  même  des  dispositions  soumises  à 
leurs  votes  ;  la  majorité  oublie  son  programme  et  ses 
résolutions  antérieures,  sans  craindre  même  de  montrer 
son  incohérence  et  sa  mobilité. 

La  Chambre  des  députés  a  eu  rarement  recours  à  un 
vbte  de  blâme  ou  de  déûance  direct  pour  renverser  le 
^ministère.  En  1877, elle  ad  opta  une  résolution  instituant 
une  commission  d'enquête  chargée  de  rechercher  les  actes 
de  pression  illégale  du  gouvernement  dans  les  élections. 
Après  cette  manifestation  non  équivoque  d'hostilité  à 
l'égard  du  cabinet  de  Broglie,  elle  déclara  par  une  motion 
expresse  à  [M.  de  Rochcbouët  et  à  ses  collègues  qu'elle 
ne  pouvait  entrer  en  rapport  avec  eux.  Ces  deux  minis- 
tères, qui  représentaient  la  politique  de  résistance  à  la 
Chambre  récemment  élue,  étaient  en  dehors  de  la  tra- 
dition parlementaire.  Depuis  cette  époque  les  Chambres 
n'ont  plus  eu  à  recourir  à  des  moyens  aussi  énergiques. 
En  1885,  le  .cabinet  présidé  par  M.  J.  Ferry  se  retira  à 
la  suite  du  vote  par  lequel  la  Chambre  refusait  à  la 
demande  de  crédits  pour  le  Tonkin  la  priorité  sur  les 
ordres  du  jour  de  blâme  déposés  par  divers  députés.  En 
J  881, un  ministère  dirigé  par  le  même  homme  politique 
avait    cru  plus  habile^  d'annoncer   sa   démission  dès 
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Tannonce  des  interpellations  sur  les  affaires  de  Tunisie, 
aGn  d'éviter  par  là  une  désapprobation  expresse  des 
opérations  engagées.  En  1887,  M.  Goblet  et  ses  collè- 
gues abandonnèrent  le  pouvoir,  parce  que  la  Chambre 
avait  rejeté  un  ordre  du  jour,  relatif  aux  économies  à 
réaliser  dans  le  budget,  et  exprimant  sa  confiance  dans 
le  gouvernement.  Le  vote  qui,  .à  la  fin  de  cette  même 
année,  provoqua  la  première  démission  du  cabinet  Bou- 
vier, s'adressait,  au  fond,  au  président  de  la  République 
plutôt  qu'aux  ministres,  et  ceux-ci  se  trouvèrent  frappés 
pour  avoir  rempli  leur  devoir  constitutionnel  en  essayant 
de  couvrir  leur  chef. 

Dans  la  discussion  des  lois,  il  arrive  assez  fréquem- 
ment que  les  ministres  posent  la  question  de  cabinet  ; 
c'est  souvent  pour  eux  le  seul  moyen  défaire  prévaloir 
leurs  idées  personnelles.  Toutefois  il  ne  faut  pas  croire 
que  cette  décision,  qui  peut  avoir  des  conséquences  si 
graves,  soit  toujours  déterminée  chez  eux  par  l'impor- 
tance intrinsèque  des  dispositions  mises  en  délibération, 
ou  par  leurs  rapports  plus  ou  moins  intimes  avec  la 
politique  du  gouvernement.  Il  suffit  souvent  d'un  sim- 
ple incident  survenu  au  cours  de  la  discussion;  les 
ministres  saisissent  ainsi  une  occasion  qu'ils  croient 
bonne  pour  engager  la  bataille  et  reconquérir  une  majo- 
rité qui  commence  à  se  débander.  Cependant  les  crises 
ministérielles  ont  été  rarement  provoquées  par  le  rejet 
de  projets  de  loi.  Nous  avons  déjà  mentionné  l'échec  ' 
du  ministère  Dufaure  dans  les  deux  Chambres  en  1876 
au  sujet  de  la  prescription  des  faits  delà  Commune.  Do 
même  le  «  grand  ministère  >  présidé  par  Gambctta  est 
tombé  sur  la  question  du  scrutin  de  liste.  Mais  dans  ces 
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dernières  années  trois  ministères  ont  été  renversés  à 
propos  de  la  déclaration  d'urgence  à  accorder  à  divers 
projets.  En  1888>le  premier  ministère  Tirard  s'est  retiré, 
parce  que  la  Chambre  avait  voiérui^ence  d'une  propo- 
sition de  revision  constitutionnelle.  Le  cabinet  qui  lui 
succéda,  dirigé  par  M.  Floquet,  est  tombé  à  la  suite 
d'un  vote  de  la  même  Chambre  qui  rejetait  l'urgence  de 
la  même  proposition.  Enfin,  cette  année  même,  c'est 
encore  une  question  d'urgence,  à  propos  d'un  projet  de 
loi  sur  les  associations,  qui  a  amené  la  retraite  du  cabi- 
net formé  par  M.  de  Freycinet. 

Le*  gestions  financières  ont  prnvoxjué— {dusîeurs 
crises  ministérielles.  Nous  avons  déjà  mentionné  l'échec 
éprouvé  par  M.  Goblet  en  1887  i  propos  des  économies 
budgétaires.  A  deux  reprises  M.  de  Freycinet  fut  ren- 
versé avec  ses  collègues  à  l'occasion  do  questions  de 
crédits;  en  1882,  la  Chambre  rejeta  un  crédit  demandé 
pour  appuyer  l'intervention  projetée  du  gouvernement 
dans  les  affaires  d'Egypte  ;  en  1886,  elle  supprima  dans 
le  budget  de  1887  les  crédits  affectés  aux  sous-préfets 
quelques  jours  avant  Touverture  du  prochain  exercice. 
Ce  dernier  vote  n'eut  d'ailleurs  pas  d'autre  effet,  et  n'a- 
vait probablement  pas  d'autre  but,  que  celui  de  ren- 
verser le  ministère.  En  1886,1a  chute  du  ministère  Bris- 
son  eut  aussi  pour  première  et  pour  véritable  cause  un 
succès  si  mince  sur  une  demande  de  crédits  qu'il  ressem- 
blait fort  à  une  défaite  ;  le  gouvernement  n'avait  pu  se 
faire  allouer  les  sommes  nécessaires  pour  la  pacification 
du  Tonkin  et  de  Madagascar,  qu'à  la  majorité  infime 
de  quatre  voix. 

Cet  exemple  montre  qu'il  no  suffit  pas  toujours  au 
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ministère  d'une  siniple  majorité  pour  se  maintenir  au 
pouvoir.  Gdmme  il  n'est  appuyé  en  effet  que  par  des 
groupe^instables   et  indisciplinés,  comme  il  ne   peut 
jamais  se  croire  assuré  de  la  confiance  constante  de  la  / 
plupart  des  députés  qui  lui  ont  donné  leurs  votes,  dès 
qu'il  ne  commande  plus  une  majorité  assez  importante,  J 
il  est  à  la  merci  de  l'incident  le  plus  futile,  il  perd  toute 
autorité  et  tout  prestige,  et  presque  toujours  il  agit  sa-  / 
gement  en  abrégeant  une  existence  désormais  impuis-  ' 
santé  et  condamnée. 

Une  nouvelle  théorie  s'est  fait  jour,  suivant  laquelle 
le  ministère  doit  réunir,  lorsqu'il  pose  la  question  de  / 
cabinet,  non  seulement  les  votes  de  la  majorité  de  m. 
Chambre,  mais  encore  les  voix  delà  majorité  des  repu/ 
blicains.  Ainsi  en  1879  le  ministère  Waddington,  quoi- 
quela  Chambre  eût  adopté  à  une  assez  forte  majorité,-— 
244  voix  contre  163,  —  l'ordre  du  jour  accepté  par  le 
gouvernement,  se  retira  néanmoins,  parce  que  la  plu- 
part des  députés  républicains  avaient  voté  contre  lui. 
C'est,  il  est  vrai,  le  seul  exemple  de  crise  ministérielle 
survenue  dans  des  circonstances  de  ce  genre  ;  mais  il 
est  arrivé  depuis  à  plusieurs  reprises  que  le  ministère, 
posant  la  question  de  confiance  au  sujet  d'une  affaire 
danWaquell^  les  voix  de  la  droite  devaient  nécessaire*- 
mëht  se  porter  du  côté  du  gouvernement,  a  déclaré  de 
la  fagon  la  plus  claire  qu'il  se  considérerait  comme 
vaincu  et  abandonnerait  le  pouvoir,  s'il  ne  pouvait 
obtenir  l'appui  de  la  majorité  de  la  Gauche.  Cette  doc- 
trine nous  semble  absolument  inadmissible  ;  elle  est 
contraire  à  la  théorie  et  à  la  saine  pratique  du  gouver- 
nement parlementaire.  Elle  aboutit  à  enlever  à    toute 
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une  partie  de  la  représentation  nationale  le  droit  de 
soutenir  et  d'appuyer  le  cabinet,  pour  ne  lui  laisser  que 
le  pouvoir  d'abattre  et  de  renverser  les  ministres.  Si  la 
majorité  d'un  parti  peut,  malgré  la  majorité  de  la 
Chambre,  congédier  le  ministère,  c'est  dire  qu'elle  peut 
faire  prévaloir  ses  volontés.  Logiquement,  d'ailleurs,  il 
faudrait  admettre  aussi  que  la  crise  ainsi  ouverte  ne 
peut  être  résolue  que  par  la  formation  d'un  minis- 
tère pris  dans  ce  même  groupe,  majorité  d'un  parti, 
mais  minorité  dans  le  Parlement. 

Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question.  Quelle 

influence  pourra  exercer  sur  le  sort  du  cabinet  un  vote 

de  blâme  ou  de  déCance  adressé  par  la  Chambre  à  un 

J     ministre  en  particulier  ?  On  peut  affirmer  que,  dans  la 

situation  politique  de  la  France,  un  tel  vote  aura  pour 

*  effet  presque  inévitable  d'entraîner  la  ^hute  du  minis- 
tère tout  entier.  L'histoire  constitutionnelle,  il  est  vrai, 
ne  nous  offre  à  ce  sujet  que  deux  exemples  contradic- 
toires et  peu  probants.  L'ordre  du  jour,  dont  le  rejet 
par  la  majorité  de  la  Gauche  républicaine  amena  la  re- 
traite du  cabinet  Waddington  en  1879,  ne  visait  directe- 
ment que  le  ministre  de  la  Guerre.  Mais  la  question 
discutée  à  ce  moment  semblait  étroitement  liée,  sinon 
au  programme,  du  moins  aux  passions  politiques  de  la 
majorité.  Tout  récemment,  le  ministre  de  la  Marine» 
M.  Cavaignac,  essuyait  un  grave  échec  devant  la 
Chambre  des  députés  sur  une  question  relative  à  l'ex- 

,  pédition  du  Dahomey.  Il  donna  seul  sa  démission  et 
l'incident  n'eut  pas  d'autre  conséquence.  Il  faut  dire 
que  le  président  du  Conseil  n'avait  pu  intervenir  à 
temps  pour  exposer  les  vues  du  cabinet  et  engager  sa 
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responsabilité.  Au  fond,  il  était  certain,  d'ailleurs,  que 
la  Chambre  n'avait  pas  eu  l'intention  de  renverser  le 
ministère  qui  venait  à  peine  d*étre  constitué. 

Malgré  cette  absence  de  précédents  décisifs,  il  est  per- 
mis de  croire  que  le  cabinet  sera  presque  toujours  at- 
teint par  la  motion'^dîrlgée  contre  l'un  ou  l'autre  de  ses 
membres.  Ua  cabinet  dé  coalition,  en  effet,  n'a  jamais 
qu'une  autorité  assez  faible  et  une  existence  précaire  ; 
un  simple  incident  qui  n'ébranlerait  même  pas  la  situa- 
tion d'un  gouvernement  solidement  assis  suffira  sou- 
vent pour  le  terrasser.  D'autre  part,  il  faut  considérer 
que  la  retraite  forcée  d'un  ministre  aura  probablement 
pour  effet  de  renverser  l'équilibre  dans  le  cabinet,  et 
de  briser  l'entente  dans  la  coalition  qui  le  soutient.  Le 
ministre  ainsi  attaqué  représente  sans  doute  un  groupe 
qui,  voyant  son  chef  abandonné  par  les  autres  frac- 
tions, se  séparera  de  la  majorité  et  passera  à  l'oppo- 
._silian.  Ainsi  la  solidarité  semble  devoir  fatalement  s'exa- 
gérer daBA^les  ministères  oii  une  sorte  d'entente  super- 
ficielle et  p^êniblement  échafaudée  remplace  l'union 
intime  et  spontanée  de  tous  les  membres* 


CHAPITRE   V 
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I.  — Les  Institutions  locales'. — Les  institutions  loca- 
les de  la  France  ont  encore  aujourd'hui  pour  pre- 
mière base  la  législation  autoritaire  et  centralisatrice  de 
TanYIII.  Napoléon  qui,  dans  la  reconstitution  du  gou- 
vernement de  la  France,  s'était  réservé  toute  la  vraie 
puissance,  n'avait  pas  manqué  de  s'attribuer  à  tous  les 
degrés  de  l'administration  une  autorité  exclusive.  Dans 
le  département  comme  dans  la  commune,  c'était  au 
pouvoir  central  qu'il  appartenait  de  nommer  et  de 
révoquer  les  membres  des  corps  représentatifs  aussi 
bieaque  les  agents  d'exécution.  Ni  les  uns,  ni  les  autres 
n'avaient  aucune  initiative,  ni  aucune  libertéd' action:  en 
toutes  matières,  ils  recevaient  l'impulsion  de  rautoritc 
supérieure  et  jamais  ils  ne  pouvaient  échapper  à  son 
contrôle  omnipotent.  Le  cercle  d'action  des  corps  déli- 
bérants était,  d'ailleurs,  restreint  à  des  fonctions  aussi 
rares  qu'insigniflantes.  Les  attributions  se  trouvaient 
concentrées  et  l'activité  accumulée  dans  la  personne 
d'agents  uniques  dont  la  volonté  devait  subir  plus  facile- 


4 .  —  Dalloz,  Code  des  Lois  politiques  et  administratives,  vol.  I  ;  — 

Fcrrand,    Les    Institutions  locales  en    France  et    à    iétranger  ;  — 

Ferraud,  Les    Pays  libres  ;  —  de  Ferron,  Institutions  municipales  tt 
provinciales  comparées. 
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mont  la  direction  du  pouvoir  cenlral.  ce  Délibérer  est  le 
c  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul,  »  avait  pro- 
clamé Rœderer.  Et  ce  principe,  appliqué  dans  toute  sa 
ri^eur  en  l'an  VIII^  n'a  pas  encore  subi  d'atténuation 
sérieuse. 

Cependant  des  modifications  furent  peu  à  peu  appor. 
tées  à  l'organisation  de  l'an  VIII.  La  monarchie  de 
Juillet  commença  par  rendre  aux  corps  délibérants  l'in- 
dépendance *dans  leur  origine;  elle  restitua  aux  électeurs 
le  droit  de  les  choisir.  Peu  à  peu  aussi  on  leur  confia 
quelques  nouvelles  attributions,  mais  avec  une  prudence 
extraordinairement  parcimonieuse.  Par  un  étrange  abus 
des  mots  et  une  singulière  confusion  d'idées,  on  déco- 
rait du  nom  do  décentralisation  une  réforme  qui  remet- 
tait le  droit  de  décision  formelle  dans  certaines  ques- 
tions secondaires  à  des  agents  d'exécution  placés  sous 
la  direction  immédiate^  la  dépendance  exclusive  et  le 
contrôle  étroit  de  l'autorité  centrale.  Des  progrès  plus 
importants,  il  est  vrai,  ont  été  réalisés  par  la  loi  de 
1871,  qui  a  considérablement  élargi  et  consolidé  les 
droits  des  conseils  généraux,  et  parla  loi  de  1884,  qui 
a  fortifié  l'autorité  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux. Mais  malgré  ces  réformes,  les  institutions  locales 
manquent  encore  de  vigueur  et  d'activité,  et  la  Franco 
reste  toujours  le  plus  centralisé  des  pays  constitution- 
nels. 

Le  territoire  se  trouve  divisé  et  subdivisé  en  dé- 
partements, en  arrondissements,  en  cantons  et  en  com- 
munes. Les  départements  et  les  communes  constituent 
les  seuls  centres  d'administration  locale.  Les  arrondis- 
sements ne  sont  que  des  circonscriptions  d'administra- 
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tion  générale  ;  il  y  a  bien  dans  chacun  d'eux  un  conseil 
composé  de  membres  élus,  mais  on  ne  peut  voir  dans 
les  conseils  d'arrondissement  que  des  institutions  de 
parade,  sans  pouvoir  et  sans  influence,  dont  le  rôle  se 
borne  à  la  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  communes  et  à  l'émission  de  vœux  inutiles.  Le  can- 
ton est  dépourvu  de  tout  organe  comme  de  tout  agent 
administratif;  ce  n'est  guère  qu'une  circonscription 
électorale  et  judiciaire. 

La  gestion  des  intérêts  départementaux  est  en  quelque 
sorte  partagée  entre  deux  catégories  d'organes  distincts: 
d'une  part,  la  délibération  et  la  décision  sont  confiées  à 
des  corps  représentatifs,  élus  et  indépendants,  au  con- 
seil général  et  à  la  commission  départementale  ;  d'au- 
tre part,  l'instruction,  la  préparation  et  l'exécution  sont 
réservées  aux  agents  directs  du  pouvoir  central,  au 
préfet  et  au  conseil  de  préfecture.  Ces  derniers  exercent 
encore  à  eux  seuls  toutes  les  fonctions  de  l'adminis- 
tration  générale  dans  le  département,  sans  que  jamais 
les  organes  locaux  soient  appelés  à  y  participer. 

Le  conseil  général  se  compose  d'un  certain  nombre 
de  membres  élus  par  le  suffrage  universel  dans  les  can- 
tons. La  durée  de  leur  mandat  est  de  six  années,  mais  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  conseil 
général  tient  deux  sessions  ordinaires  par  an,  aux  dates 
fixées  par  la  loi.  De  ces  deux  sessions  l'une  ne  peut 
excéder  un  mois,  l'autre  ne  peut  durer  plus  de  quinze 
jours.  Le  conseil  général  peut  être  convoqué  pour  huit 
jours  au  plus  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique; il  doit  l'être,  si  la  demande  en  est  faite  par  les 
deux  tiers  de  ses  membres.  Il  élit  son  bureau,  auquel 
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■     «  ■  ■  ■  ■  '     -  < 

il  confie  la  direction  des  débats  et  la  police  de  l'assem- 
blée. Le  préfet  a  toujours  entrée  aux  séances  ;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibéra- 
tions^ sauf  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Le  conseil  général  n'a  d'autres  attributions  que  celles 
qui  lui  sont  expressément  et  spécialement  conférées  par 
la  loi.  Elles  sont  multiples  et  de  natures  diverses;  aussi 
convient*il  pour  la  clarté  de  l'exposé  de  les  distinguer 
en  quatre  catégories . 

1.  —  Le  conseil  général  est  appelé  à  intervenir  par- 
fois dans  l'administration  des  finances  de  l'État  et  des 
communes  ;  mais  il  n'a,  par  contre,  que  dés  droits  assez 
limités  dans  la  gestion  des  finances  du  département. 
Ainsi  chaque  année  il  répartit  les  contributions  directes 
dues  à  l'État  conformément  aux  règles  établies  par  les 
lois.  D'autre  part,  il  arrête,  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  annuelle  des  finances,  le  nombre  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  seront 
autorisés  à  voter  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires d'utilité  communale. 

Le  conseil  général  vote  le  budget  du  département 
sur  la  proposition  du  préfet  et  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission départementale.  C'est  dire  qu'il  délibère  sur 
toutes  les  recettes,  notamment  sur  les  impositions  et 
les  emprunts,  et  sur  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
le  compte  du  département.  Mais  en  tout  ceci  la  loi  a 
singulièrement  restreint  sa  liberté  d'action.  Ainsi,  en  ce 
qui  concerne  les  recettes,  il  n'a  pas  à  choisir  la  base, 
la  nature,  ni  la  répartition  des  taxes  qu'il  veut  im- 
poser. Il  doit  chercher  toutes  les  ressources  qu'il 
demande  à  l'impôt,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 

IL  30 
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dans  des  cenlimes  additionnels  aux  contributions  direc- 
tes de  l'Ëtat;  encore  ne  peut-il  voter  ces  derniers  que 
dans  certaines  limites  déterminées  annuellement  par  la 
loi  des  flnances.  Il  ne  peut  ordonner  un  emprunt  de  sa 
propre  autorité  qu'en  le  rendant  remboursable  dans  un 
délai  maximum  do  quinze  années  sur  les  ressources  du 
département.  Quant  aux  dépenses,  il  en  est  qui  sont 
obligatoires  et  que  le  conseil  doit  adopter  sous  peine  de 
les  voir  décréter  d'office.  Relativement  aux  dépenses 
facultatives,  sa  générosité  se  trouve  limitée  parles  bor- 
nes étroites  posées  à  son  droit  de  créer  des  ressources. 

Le  vote  du  budget  n'est  pas  une  délibération  régle- 
mentaire ;  il  n'est  rendu  exécutoire  que  par  un  décret 
du  Président  de  la  République.  Les  autorités  départe- 
mentales n'ont  pas  à  intervenir^  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  dans  l'exécution  du  budget  qu'elles  ont  voté.  En 
matière  de  finances  comme  dans  tous  les  autres  domai- 
nes, les  mesures  d'exécution  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  fonctionnaires  du  gouvernement.  Ainsi  le 
département  a  pour  comptable  le  trésorier-payeur  géné- 
ral, pour  ordonnateurs,  les  différents  ministres  et  par 
délégation  le  préfet.  Le  Conseil  général  ^st  seulement 
investi  du  droit  de  vérifier  et  de  contrôler,  à  la  fin  de 
l'exercice,  les  comptes  que  lui  communique  le  préfet. 

2 .  —  Le  Conseil  général  délibère  sur  les  objets  ran- 
gés par  la  loi  parmi  les  affaires  d'intérêt  départemental. 
Ses  délibérations  sont  alors  réglementaires,  c'est-à-dire, 
exécutoires  par  elles-mêmes;  elles  ne  peuvent  être  ni 
modifiées,  ni  réformées;  elles  peuvent  seulement  être 
annulées  pour  violation  de  la  loi  par  un  décret  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'Ëtat.  Parmi  les  affaires  énumé- 
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rées  par  la  loi  comme  étant  d'intérêt  exclusivement 
départemental,  citons  l'aliénation  ou  l'acquisition,  le 
mode  de  gestion  et  la  destination  des  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  du  département,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  affectées  à  certains  services  d'utilité  gêné* 
raie;  les  mesures  concernant  la  direction,  le  classement 
et  l'administration  des  routes  départementales  et  des 
cheminsvicinaux  de  grande  communication  ;  les  travaux 
à  exécuter  sur  les  fonds  du  département;  la  défense 
et  la  sauvegarde  des  droits  du  département;  certains 
services  d'assistance  publique,  spécialement  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  aliénés  et  aux  enfants  ;  les  foires  et 
marchés,  etc. 

3.  — Le  conseil  général  délibère  aussi  sur  certains 
objets  qui  intéressent  à  la  fois  TËtat  et  le  département. 
Dans  ces  cas,  ses  décisions  ne  sont  pas  réglementaires  ; 
mais  elles  deviennent  exécutoires  si,  dans  un  délai  de 
trois  mois  après  la  clôture  de  la  session,  un  décret  mo- 
tivé n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 

4.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  certaines 
affaires  qui  lui  sont  soumises  en  vertu  des  lois  ou  des 
règlements  et  sur  les  objets  que  les  ministres  lui  corn* 
muniquent  spontanément.  Il  peut  aussi  adresser  au 
gouvernement  des  réclamations  dans  l'intérêt  spécial  du 
département,  des  avis  sur  l'état  et  les  besoins  des  ser- 
vices publics  dans  son  ressort,  et  même  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d'administration 
générale.  La  loi  lui  interdit  expressément  tout  vœu 
politique. 

La  commission  départementale,  dont  l'institution  avait 
été  inspirée  aux  auteurs  de  la  loi  de   1871  par  les  Jépu^ 
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tations  permanentes  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et 
de  ritalié,  ne  trouve  rien  dans  ses  attributions  qui  la 
rapproche  de  ces  dernières.  C'est  une  commission  com- 
posée de  quatre  à  sept  [membres  élus  annuellement  par 
le  conseil  général.  KUe  n'est   point  permanente;  une 
seule  réunion  régulière    chaque    mois  Iiii  permet    de 
remplir  aisément  la  mission  restreinte  qui  lui  est  dé- 
volue. Elle  n'a  pas  reçu  l'ombre  d'une  attribution,  ni 
dans   l'administration  générale,  ni  dans  la  juridiction 
administrative  ;   elle   ne  prend  aucune  part,  si  mince 
soit  elle,  à  tout  ce  qui,  dans  les  affaires  départementales, 
constitue  une  mesure  d'exécution;  elle  n'exerce  pas  le 
moindre  contrôle  sur  l'administration  des  ^communes. 
Son  rôle  se  borne  à  régler  les  affaires  que  le  conseil  géné- 
ral lui  délègue,  —  à  exercer  une  certaine  surveillance 
sur  l'action  du  préfet  dans  l'administration  des  affaires 
départementales,  spécialement  enmatière  de  finances, — 
à  lui  donner  des  avis  sur  les  questions  qu'il  juge  bon  de 
soumettre  à  ses  appréciations  et  à  contrôler  l'exécution 
qu*il  donne  aux  délibérations  du  conseilgénéral,  — enfin 
à  prendre  certaines  mesures  relativement  à  quelques 
rares   objets  d'administration   départementale  dont  la 
loi  lui   a  remis  directement  la  décision,  à  raison    de 
l'examen  minutieux  de   détails  pratiques  qu'elles  exi- 
gent. Enfermée  dans  un  cercle  aussi  étroitd'attributions, 
<  prise  entre  le  conseil  général  qui  ne  lui  confie   que 
c  des  affaires  tout  à  fait  secondaires,  et  l'administration 
c  préfectorale  qui  lui  soumet  le  moins  d'affaires  possible 
c   et  qui,  depuis  1871,  s'est  constamment  efforcée  de 
«  restreindre  encore  son  action,  la  commission  dépar- 
€  tementale  n'a  qu'une  influence  très  limitée  sur  l'ad- 
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«  miaistratiou  du  départeincot  ^  )>.  Ce  n'est,  daus  le  mér 
canisrae  des  institutions  départementales,  qu'un  simple 
rouage,  enserré  de  tous  côtés,  qui  subit  toutes  les  im- 
pulsions et  dont  on  perçoit  difficilement  l'activité  et 
l'utilité. 

Dans  toute  l'organisation  administrative  de  la  France, 
il  n'est  peut-être  pas  de  disposition  qui  assure  la  force 
et  la  prépondérance  de  l'autorité  centrale  autant  que  la 
concentration  merveilleusement  combinée  de  toute 
l'action  executive  dans  les  mains  du  préfet.  Qu'il  s'a- 
gisse d'intérêts  généraux  ou  d'intérêts  départementaux, 
le  préfet  possède,  en  principe,  à  lui  seul,  la  préparation, 
l'instruction  et  l'exécution  de  toutes  les  affaires.  Et  dans 
l'exercice  de  ses  multiples  attributions,  il  est  placé  sous 
la  seule  autorité  du  pouvoir  central  qui  le  nomme,  le 
déplace  et  le  révoque  à  son  gré.  Il  est  absolument  indé- 
pendant des  corps  locaux  constitués  et,  en  dehors  de 
l'intervention  de  ses  chefs  hiérarchiques,  il  n'a  à  redou- 
ter que  l'ingérence  abusive  du  député  pesant  sur  le 
ministre  de  tout  le  poids  de  son  influence  parlementaire. 

Dans  la  sphère  des  intérêts  généraux,  le  préfet  est 
le  délégué  du  pouvoir  central  dans  le  département; 
«  il  est,  à  lui  seul,  le  représentant  et  comme  le  résumé 
c  des  dix  ministres  >».  Son  rôle  est  donc  excessivement 
étendu  et  des  plus  complexe  ;  aussi  devons-nous  faire 
abstraction  ici  de  celles  de  ses  attributions  qui  ont  un 
caractère  exceptionnel  ou  plutôt  <  formel  »  et  nous  bor- 


1.  —  Ddscliduel»  Les   Projelc  de  décentralisation,  dans  le  Temps  du 
27  janvier  1891. 

2.  —  Deschanel,  Les  Projets   de  décentralisation,  dans  le  Temps^  du 
23  janvier  1891. 
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ncr  à  mentionner  ses  fonctions  les  plus  importantes. 

1.  —  Le  préfet  est  d'abord  l'agent  général  d'instruc- 
lion  et  de  transmission  du  pouvoir  central  dans  le  dé- 
partement. Il  tient  le  gouvernement  au  courant  de  tous 
les  événements  qui  peuvent  l'intéresser  ;  il  doit  adres* 
ser  chaque  mois  au  ministre  de  l'Intérieur  un  rapport 
sur  les  faits  d'ordre  politique,  administratif,  économi- 
que et  sur  tous  les  incidents  de  quelque  importance 
qui  se  produisent  dans  le  département.  Il  instruit  les 
affaires  dont  la  solution  appartient  à  l'autorité  centrale 
et  prépare  les  projets  des  décisions  à  prendre.  Il  est 
l'intermédiaire  autorisé  entre  ses  administrés  et  le 
gouvernement,  comme  entre  les  agents  de  l'administra- 
tion et  les  ministres. 

2.  —  Le  préfet  est  le  chef  de  l'administration  inté- 
rieure proprement  dite  dans  le  département.  Il  assure 
l'exécution  des  lois,  des  décrets  et  des  règlements;  il 
veille  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que et  possède  à  ce  titre  le  pouvoir  réglementaire,  — 
à  l'exclusion  du  conseil  général,  —  et  le  droit  de  requé- 
rir et  de  faire  agir  la  force  publique. 

3.  — II  intervient  même  dans  l'administration  de  tous 
les  services  spéciaux^  quels  qu'ils  soient.  Ses  pouvoirs, 
qui  varient  d'un  service  à  l'autre,  comprennent  tout  au 
moins  un  droit  général  de  surveillance,  qui  lui  per- 
met d'imposer  aux  agents  de  tout  ordre  le  respect  des 
lois,  des  règlements  et  des  décisions  ministérielles,  et 
de  les  maintenir  dans  la  voie  politique  voulue  par  le 
gouvernement.  Il  possède  même  dans  certaines  bran- 
ches spéciales  d'administration,  telles  que  les  postes, 
l'instruction  primaire,  les  contributions  directes  et  in- 
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directes,  les  prisons,  les  ponts  et  chaussées,  etc.^  le 
droit  de  nommer,  de  suspendre  et  de  révoquer  les 
agents  inférieurs. 

4.  — Si  Ton  excepte  certains  pouvoirs  tout  particuliers 
réservés  au  conseil  d'État  et  au  conseil  de  préfecture, 
le  préfet  exerce  tous  les  droits  de  la  tutelle  adminis- 
trative sur  les  communes,  aussi  bien  que  sur  les  établis- 
sements publics. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  départementaux,  le 
préfet  exerce  à  lui  seul  toute  l'autorité  executive.  Seul 
il  est  chargé  de  l'instruction  préalable  de  toutes  les 
affaires,  sans  que  le  conseil  général,  ni  la  commission 
départementale  puissent  prétendre  partager  avec  lui 
cette  attribution.  Seul  il  assure  l'exécution  des  décisions 
du  Conseil  général  et  de  la  commission  départementale  ; 
c'est  ainsi  notammi^nt  qu'il  lui  appartient  de  répartir 
entre  les  intéressés  les  allocations,  gratifications  et 
secours  inscrits  au  budget  départemental,  comme  aussi 
de  nommer  tous  les  fonctionnaires  et  agents  du  dépar- 
tements 

Il  est  aisé  de  voir  de  quelle  autorité  démesurée  doit 
jouir  cet  homme  qui  réunit  tous  les  pouvoirs  et  toutes 
lesinfluences.  Il  tient  dans  sa  main  la  nombreuse  armée 
des  fonctionnaires  et  agents  de  l'État,  à  quelque  service 
qu'ils  appartiennent;  il  commande  seul  aux  employés 
du  département;  il  guide  l'administration  des  communes 
et  souvent  même  la  dirige,  transformant  ses  droits  de 
tutelle  et  de  contrôle  en  pouvoir  d'action  et  d'impulsion; 
il  agit  enfin  sur  la  généralité  des  citoyens,  tant  par 
l'exercice  plus  ou  moins  rigide  de  ses  multiples  pouvoirs, 
que  par  la  concession  dos  nombreuses  faveurs  dont  il 
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peut  disposer.  C'est  une  sorte  do  potentat  absolument 
irresponsable  devant  ses  administrés.  Il  ne  doit  compte 
de  ses  actes  qu'au  ministre;  mais  celui-ci  ne  se  con- 
tente pas  de  l'expédition  régulière  des  affaires,  il  exige 
souvent  de  lui  des  services  et  des  succès  politiques. 
Aussi  le  préfet  doit-il  user  de  sa  grande  influence  au 
bénéGce  du  parti  au  pouvoir  et  de  ses  candidats;  il  est 
le  grand  organisateur  des  campagnes  électorales  dans 
le  département,  c'est  lui  qui  dirige  la  plus  puissante 
des  forces  politiques,  qui  commande  à  la  masse  la  plus 
disciplinée,  dont  la  faveur  est  la  plus  enviée  et  dont 
l'opposition  est  la  plus  redoutée. 

La  loi  a  institué  dans  chaque  département  un  conseil 
de  préfecture  composé  de  trois  ou  de  quatre  conseillers 
et  présidé  par  le  préfet;  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture remplit  auprès  de  ce  conseil  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement.  Le  conseil  de  préfecture 
est  à  la  fois  un  organe  de  juridiction  contentieuse  et 
un  auxiliaire  du  préfet  dans  l'expédition  des  affaires 
administratives.  Quoiqu'il  ne  soit  point  le  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative  et  qu'il  n'ait  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  se  fondent  sur  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi,  cependant  on  peut  dire  qu'en 
fait  sa  compétence  embrasse  àpeu  près  tout  le  domaine 
du  contentieux  administratif,  et  ce  domaine  a  été  lar- 
gement étendu  par  les  lois  françaises.  C'est  ainsi  que 
le  conseil  de  préfecture  juge  en  premier  ressort  les 
contestations  relatives  aux  contributions  directes,  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  à  la  grande  voirie, 
aux  domaines  nationaux,  aux  biens  communaux,  etc. 
En  dehors   de   sa  mission  judiciaire,  il  est  appelé  par 
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la  loi  à  donner  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  les  autorisations  de  plaider  en  justice.  Enfin, 
dans  certains  cas,  le  préfet  est  obligé  de  le  consulter 
avant  de  prendre  une  décision  et  il  a  toujours  la  faculté 
de  prendre  ses  avis   avant  de    statuer. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  entraver  la  liberté 
d'action  du  préfet,  car  il  est  entièrement  sous  sa  dépen- 
dance. Le  poste  de  conseiller  de  préfecture  n'est  con- 
sidéré généralement  que  comme  un  premier  pas  dans 
la  carrière  administrative,  etles  jeunes  gens  qui  l'oc- 
cupent n*ont  évidemment  aucune  envie  de  résister  au 
supérieur  dont  les  renseignements  et  les  recommanda- 
tions auprès  du  pouvoir  central  vont  décider  de  leur 
avenir  et  de  leur  avancement. 

La  loi  partage  la  gestion  des  intérêts  communaux 
entre  deux  autorités  distinctes  :  au  conseil  municipal, 
elle  confie  tous  les  pouvoirs  de  délibération;  au  maire, 
elle  réserve  toute  l'autorité  executive;  les  adjoints  ne 
sont  que  les  auxiliaires  du  maire,  exerçant  les  attribu- 
tions qu'il  leur  a  expressément  déléguées,  ou  qu'il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  par  lui-môme. 

Le  conseil  municipal  se  compose  d'un  certain  nom- 
bre de  membres,  en  proportion  avec  la  population  de 
la  commune;  il  est  élu  parle  sufi'rage  universel  des 
habitants  et  renouvelé  intégralement  tous  les  quatre  ans. 
Il  tient  chaque  année  quatre  sessions  ordinaires  qui  ne 
peuvent  durer  plus  de  quinze  jours  sans  l'assentiment 
du  préfet,  sauf  Tune  d'elles  qui  peut  se  prolonger 
durant  six  semaines.  Mais  le  maire  peut  toujours  con- 
voquer des  réunions  extraordinaires  du  conseil  ;  il  le 
doit  même,  lorsque  la  demande  motivée  en  est  faite  par 
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la  majorité  en  exercice  du  conseil  muoicipal.  Le  préfet 
et  le  sous-préfet  peuvent  également  prescrire  des  con- 
vocations extraordinaires.  Les  séances  sont  publiques, 
sauf  décision  contraire  du  conseil  ;  elles  sont  présidées 
par  le  maire  qui  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

La  mission  du  conseil  municipal  se  borne  strictement 
aux  questions  dans  lesquelles  les  intérêts  do  la  commune 
se  trouvent  engagés.  Le  conseil* règle  par  ses  délibéra- 
tions les  affaires  de  la  commune;  il  donne  les  avis 
requis  par  les  lois  et  les  règlements  ou  demandés  par 
l'autorité  supérieure,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  des  établissements  publics  et  les  travaux  de 
grande  voirie  dans  la  commune;  il  exerce  certaines 
attributions  relatives  à  la  répartition  des  impAtsdirccts; 
il  émet  des  vœux  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local,  à 
l'exclusion  des  vœux  politiques  et  sous  condition  de 
no  publier  ni  proclamation,  ni  adresse. 

En  principe,  les  décisions  prises  par  le  conseil  muni- 
cipal sont  réglementaires,  c'est-à-dire  exécutoires  de 
plein  droity  sans  approbation  de  l'autorité  supérieure. 
Cependant  le  préfet,  en  conseil  de'  préfecture,  doit  en 

prononcer  la  nullité,  qui  est  de  droit,  si  elles  portent 
sur  un  objet  étranger  aux  attributions  du  conseil,  si 
elles  ont  été  adoptées  endebors  de  la  réunion  légale  de 
ce  dernier,  si  elles  ont  été  prises  en  violation  d*une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  La 
même  autoritépeutannuler  les  délibérations  auxquelles 
auraient  pris  part  des  membres  du  conseil  intéressés  à 
l'affaire  qui  en  a  fait  l'objet.  Afin  de  permettre  ce  con- 
trôle, le  maire  doit  adresser  l'expédition  de  toutes  les 
délibérations  dans  la  huitaine  à  l'autorité  supérieure. 
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préfet  ou  sous-préfet,  et,  sauf  autorisation  e^cpressc  du 
préfet,  elles  ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois  après 
cet  envoi. 

Mais  la  loi  a  si  bien  multiplié  les  exceptionsau  prin- 
cipe posé  plus  haut  qu'il  n'est  pas  un  acte  important 
de  l'administration  municipale  qui  ne  doive  recevoir 
l'approbation  expresse  du  préfet  agissant  seul  ou  sur 
Pavis  du  conseil  de  préfecture.  Il  en  est  ainsi  des  déli- 
bérations relatives  au  budget  communal,  aux  crédits 
supplémentaires,  aux  contributions  extraordinaires, 
auxoctrois,  auxemprunts,  aux  aliénations  et  acquisitions 
d'immeubles,  aux  baux  à  long  terme,  aux  transactions, 
aux  travaux  publics,  à  la  voirie*  etc.  Il  est  même 
certains  cas  où  la  loi  exige  l'approbation  du  conseil 
général,  ou  encore  du  Parlement,  notamment  s'il 
s'agit  de  dépasser  le  maximum  des  centimes  addition- 
nels dont  la  perception  a  été  autorisée  par  le  budget 
départemental  ou  par  la  loi  des  finances. 

Le  conseil  municipal,  dès  qu'il  est  constitué*  nomme 
un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  dont  les  fonctions 
prendront  fin  avec  le  mandat  du  conseil  lui-même.  Le 
maire  concentre  dans  ses  mains  toute  l'autorité  execu- 
tive de  la  commune;  les  adjoints  n'ont,  ni  person- 
nellement, ni  comme  membres  d'un  collège,  aucun 
pouvoir  par  eux-mêmes.  Le  maire  agit  toujours  seul 
et  sous  sa  seule  responsabilité,  sans  jamais  devoir 
écouter  leurs  conseils.  Leurs  fonctions  se  bornent,  soit 
à  remplacer  le  maire  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, soit  à  exercer  les  pouvoirs  qu'il  leur  a  délégués, 
tant  que  dure  la  délégation.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils 
agissent  sans  délibération  avec  qui  que  ce  soit,  comme 
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le  inairejui-mème  ;  les  mesures  d'exéculion  sont  tou* 
jours  le  fait  'd'un  seul  homme  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative. 

La  mission  du  maire  est  excessivement  complexe; 
les  qualités  les  plus  diverses  se  confondentdanssa  per- 
sonne. Il  est  le  chef  de  l'administration  municipale  et 
l'agent  exécutif  delà  commune;  il  est  officier  de  police 
administrative;  il  est  le  délégué  et  l'agent  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Ajoutons  encore  qu'il  est  officier  de 
police  judiciaire,  officier  de  l'état  civil,  parfois  même 
représentant  du  ministère  public. 

Comme  chef  de  l'administration  municipale,  le  maire 
gère  les  propriétés  et  les  revenus  de  la  commune,  sur- 
veille les  établissements  communaux,  préparc  lo  budget, 
ordonnance  les  dépenses,  dirige  les  travaux,  passe  tous 
les  actes  au  nom  de  la  commune  et  la  représente  en 
justice,  nomme,  révoque  ou  suspend  les  employés  com- 
munaux, sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  et  assu- 
re, en  un  mot,  l'exécution  des  délibérations  du  conseil 
municipal.  Lorsqu'il  agit  en  cette  qualité,  il  n'a  pas 
d'ordres  directs  à  recevoir  ;  mais  il  est  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure  et  au  contrôle 
du  conseil  municipal. 

Comme  agent  de  police  administrative,  le  maire  est 
investi  de  la  police  municipale  et  de  la  police  rurale,  li 
est  dans  ce  cas  indépendant  du  conseil  municipal,  mais 
il  reste  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  et  celle-ci  peut,  en  ces  matières,  faire  des 
règlements  à  l'exécution  desquels  il  doit  veiller.  Le 
maire  a  reçu  de  la  loi  le  droit  de  porter  des  règlements 
do  police,  à  l'exclusion  du  conseil  municipal  ;  mais  le 
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préfet  peut  toujours, à  quelque  époque  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit^  les  annuler  ou  en  suspendre  Texécu- 
tion. 

En  tant  que  délégué  du  pouvoir  exécutif,  le  maire 
est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements,  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale, enfin  de  fonctions  spéciales,  aussi  nombreuses  que 
variées,  que  les  lois  lui  ont  attribuées  dans  tous  les 
domaines  de  l'administration.  Ici,  cela  va  sans  dire,  il 
se  trouve  entièrement  placé  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  ;  il  doit  obéissance  aux  ordres  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques.  Il  n'a  plus  de  pouvoir 
propre,  ni  d'initiative  indépendante,  il  doit  strictement 
se  conformer  aux  instructions  qu'il  reçoit. 

Malgré  le  principe  général  de  l'élection  des  maires, 
on  ne  peut  dire  que  l'autonomie  communale  soit  gran- 
dement développée  en  France.  L'intérêt  général  domine 
toujours  les  intérêts  locaux,  et  les  pouvoirs  n'ont  pas 
été  ménagés  à  l'autorité  supérieure  pour  sauvegarder 
sa  force  et  sa  prépondérance. 

Considérons  en  effet  le  conseil  municipal.  Il  est  élu 
par  le  suffrage  universel,  mais  il  peut  être  dissous 
par  le  Président  de  la  République,  ou  suspendu  par 
le  préfet.  La  loi  n'exige  pour  la  dissolution  qu'un 
décret  motivé  rendu  en  conseil  des  ministres,  sans  im- 
poser au  droit  de  l'autorité  supérieure  d'autre  limite 
que  cette  condition  de  pure  forme.  La^  compétence  du 
conseil  municipal  a  été  maintenue  dans  des  limites  as- 
sez étroites  ;  c'est  ainsi  notamment  que  les  affaires  de 
police  lui  sont  totalement  étrangères.  Nous  avons  vu 
déjà  qu'il  reste  dans  la  plupart  de  ses  délibérations  sous 
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la  dépendance  du  pouvoir  central  etque  si,  en  principe, 
ses  décisions  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  en 
réalité,  la  plupart  de  ses  actes  sont,  en  vertu  do  dispo- 
sitions spéciales,  subordonnés  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure. 

Mais  ce  qui  donne  surtout  la  juste  notion  du  degré 
d'indépendance  et  d'autonomie  dont  jouit  le  conseil  mu- 
nicipal, c'est  la  mesure  restreinte  de  ses  pouvoirs  finan- 
ciers, c'est  le  peu  d'étendue  de  ce  droit  primordial  qui 
est  la  source  de  la  puissance  pour  toute  assemblée 
politique  :  la  fixation  des  ressources  et  des  dépenses, le 
vote  du  budget.  Le  budget  est  voté  chaque  année  par 
le  conseil  municipal,  mais  il  n'est  réglé  que  par  un 
arrêté  du  préfet,  ou  même  dans  les  grandes  villes  par 
un  décret  du  Président  de  la  République.  Le  conseil, 
remarquons-le,  n'est  pas  libre  de  se  créer  des  ressour- 
ces comme  il  l'entend;  il  ne  peut  trouver  de  revenus 
sérieux  sans  l'autorisation  préalable  ou  la  ratification 
d'une  autorité  quelconque.  De  plus^  Tautorité  qui  règle 
le  budget  doit  respecter  les  bases  des  recettes  qui  y 
figurent,  mais  elle  peut  en  changer  les  évaluations. 

Quant  aux  dépenses,  la  plupart  sont  rendues  obliga- 
toires par  la  loi  et,  si  le  conseil  municipal  rejette  les 
crédits  nécessaires  pour  y  faire  face,  ou  ne  vote  que 
des  crédits  insuffisants,  le  préfet  peut  les  inscrire  ou  les 
augmenter  d'office.  Mais  il  est  aussi  des  dépenses  fa- 
cultatives; celles-ci,  l'autorité  supérieure  ne  peut  ni  eu 
augmenter  la  somme,  ni  en  ordonner  do  nouvelles;  elle 
peut  cependant  les  rejeter  ou  les  réduire,  à  moins  que 
le  projet  adopté  par  le  conseil  municipal  ne  pourvoies 
toutes  les  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
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au   moyen   des   recettes  ordinaires  de  la  commune. 

Quoiqu'élu  par  le  conseil  municipal  ,  le  maire  n'en 
reste  pas  moins  soumis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
tantôt  au  contrôle  ,  tantôt  à  l'autorité  du  préfet  et  du 
pouvoir  central. 

La  loi  a  pris  soin  de  garantir  à  l'administration  supé- 
rieur les  moyens  les  plus  efficaces  pour  vaincre  la  ré- 
sistance  du  maire  récalcitrant  :  le  préfet  peut  le  sus- 
pendre pour  un  mois,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
porter  cette  suspension  à  trois  mois,  le  Président  de  ia 
République  peut  le  révoquer  à  son  gré  ;  car  la  loi  n'a 
point  précisé  les  cas  oi^  ces  mesures  de  rigueur  pour- 
ront  être  employées.  Quand  le  maire  agit  comme  agent 
du  pouvoir  exécutif,  il  est  sous  les  ordres  du  préfet  et 
illui  doit  la  même  obéissance  que  tous  les  autres  agents  ; 
s'il  refuse  d*agir,  le  préfet  pourvoit  directement  à 
l'exécution  de  ses  ordres.  De  même,  chaque  fois  qu'un 
acte  est  imposé  par  la  loi,  si  le  maire  refuse  ou  néglige 
de  le  faire,  le  préfet  peut  y  procéder  d'office.  En 
matière  de  police  municipale,  le  maire  n'a  qu'un  pou- 
voir subordonné  à  celui  du  préfet  ;  celui-ci  peut,  à  sa 
guise,  porter  des  règlements  de  police  que  le  maire  de- 
vra exécuter,  pourvu  qu'ils  s'appliquent  à  toutes  les 
communes  du  département  ou  du  moins  à  plusieurs 
d'entre  elles  ;  il  peut  même  faire  des  règlements  spé- 
ciaux aune  seule  commune,  après  une  mise  en  demeure 
adressée  au  maire  et  restée  sans  résultat. 

Tout  est  d'ailleurs  parfaitement  agencé  dans  l'or- 
ganisation de  l'administration  française  pour  assurer  la 
forte  influence  et  l'autorité  décisive  du  préfet  dans  les 
adaircs  municipales.  Le  maire,  livré  à  ses  seules  forces. 
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portant  tout  le  poids  des  responsabilités  à  encourir,  hé- 
sitera beaucoup  plus  qu'un  collège  à  tenter  une  résis- 
tance et  mettra  en  tout  cas  nàoins  de  persévérance  dans 
son  opposition.  Il  obéira  plus  facilement  à  l'impulsion 
d'un  supérieur  qui  peut  arbitrairement  faciliter  ou  en- 
traver sa  charge,  lui  accorder  mille  faveurs,  ou  lui  sus- 
citer mille  ennuis.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  le 
contrôle  de  la  gestion  inunicipalo  est  concentré  dans 
les  mains  du  préfet,  que  celui-ci  est  le  grand  dispensa- 
teur des  multiples  avantages  que  l'administration  supé- 
rieure peut  concéder  aux  communes  et  aux  particuliers. 
Le  maire  qui  entre  en  lutte  avec  l'administration  pré- 
fectorale semble  sacrifier  par  sa  seule  opposition  les 
intérêts  de  sa  commune;  il  attire  sur  sa  tète  toutes  les 
tracasseries  que  peut  susciter  à  propos  de  chaque  acte 
un  contrôle  volontairement  minutieux  et  malveillant. 

IL  —  Le  Pouvoir  réglementaire.  —  Le  Président  de 
la  République  possède,  en  vertu  de  sa  mission  pro- 
pre, le  droit  de  porter  des  règlements  pour  Texé- 
cution  des  lois.  Il  arrive  cependant  que  la  loi  prend 
soin  de  lui  confé  rer  expressément  ce  même  pouvoir, 
mais  elle  le  fait  ordinairement  dans  le  but  de  lui 
imposer  des  formes  particulières  dans  l'exercice  de  son 
droit.  D'autre  part,  le  législateur  délègue  parfois  au  chef 
de  l'État,  par  une  disposition  spéciale,  le  droit  de  com- 
pléter la  loi  et  de  porter  ainsi  de  véritables  mesures 
législatives.  On  distingue  donc  en  France  les  décrets 
généraux  du  Président  de  la  République  en  trois  caté- 
gories. 

1,  —  Les  décrets  portant  règlement  d'administration 


LES  MINISTRES  ET  L'ADMINISTRATION  481 


publique.  Ce  sont  ceux  que  le  Président  no  peut  faire 
qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  [du  législateur  et 
qui  participent  des  caractères  distinctifs  des  dispositions 
législatives.  Ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  promul- 
gués après  avis  du  conseil  d'État;  mais  si  le  gouverne- 
ment est  obligé  de  consulter  ce  corps,  il  n'est  nullement 
tenu  de  se  conformer  à  ses  conseils. 

2.  —  Les  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Ils  règlent  des  matières  qui 
rentrent  dans  la  compétence  naturelle  du  pouvoir  exé- 
cutif, mais  pour  lesquelles  la  loi,  par  une  disposition 
spéciale,  exige  l'avis  préalable  du  conseil  d'État. 

3.  —  Les  décrets  ordinaires  que  le  chef  de  l'État 
porte  en  vertu  de  sa  mission  propre  et  qui  ne  sont  sou- 
mis à  d'autre  formalité  que  le  contre-seing  d'un  minis- 
tre. En  fait,  cependant,  même  pour  ces  décrets,  le  gou- 
vernement ne  manque  pas  de  consulter,  soit  le  conseil 
d'État,  soit  l'une  de  ses  sections,  s'ils  ont  pour  objet  une 
matière  compliquée  ou  importante. 

En  principe,  le  pouvoir  réglementaire  n'appartient 
qu'au  chef  de  l'État.  Toutefois,  les  ministres  ont  reçu 
le  droit  de  porter  des  règlements  sur  certaines  matières, 
assez  rares  d'ailleurs.  Nous  avons  déjà  remarqué  que 
les  préfets  et  les  maires  sont  investis  d'un  pouvoir  de 
réglementation  assez  étendu,  spécialement  en  matière 
de  police. 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à  peine 
de  nullité  n'ont  pas  été  observées  pour  un  décret  ap- 
partenant à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  catégories,  toute 
partie  citée  devant  les  tribunaux  peut  soutenir  que  le 
décret  invoqué  contre    elle    n'est  pas  obligatoire.  De 
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plus,  toute  personne  dont  les  droits  sont  lésés,  soit  par 
un  décret  ordinaire,  soit  par  un  décret  rendu  ea  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  peut 
déférer  cet  acte  au  conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  règle- 
ments d'administration  publique  :  ceux-ci,  en  leur  qua- 
lité d'actes  législatifs  par  nature,  échappent  à  la  com- 
pétence du  conseil  d'Ëtat. 

Les  ministres  transmettent  souvent  à  leurs  subor- 
donnés des  instructions  qui  expliquent  la  portée  des 
lois  et  des  décrets.  Les  agents  de  l'administration  doi- 
vent se  conformer  strictement,  dans  tous  leurs  actes, 
à  ces  ordres  de  leurs  chefs  hiérarchiques.  Mais  les  inter- 
prétations ministérielles  n'ont,  pour  les  particuliers  et 
pour  les  tribunaux,  [aucune  force  obligatoire;  elles 
n'ont  qu'une  valeur  doctrinale  que  les  uns  et  les  autres 
ont  le  droit  d'apprécier  en  toute  liberté. 

in.  —  Le  Conseil  d'État —  En  dehors  des  fonction- 
naires et  des  employés  attachés  au  service  des  bureaux, 
le  conseil  d'Ëtat  compte  actuellement  : 

1.  —  Trente-deux  conseillers  en  service  ordinaire, 

2.  --  Dix-huit  conseillers  en  service  extraordinaire, 

3.  —  Trente  maîtres  des  requêtes, 

4.  —  Trente-six  auditeurs,  dont  douze  de  première 
classe  et  vingt-quatre  de  seconde  classe. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en 
conseil  des  ministres;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  un  acte  soumis  aux  mêmes  formes.  Le  chef  de 
l'État  nomme  parmi  eux  un  vice -président  et  cinq  pré- 
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sidents  de  section.  Le  gouvernemenl  choisit  les  con- 
seillers d*État  soit  parmi  les  maîtres  des  requêtes,  soit 
parmi  les  agents  distingués  de  l'administration.  Mais 
toujours  il  exige  des  garanties  sérieuses  d'adhésion  à 
sa  politique.  C'est  dire  que  les  ministres  réservent  ces 
fonctions  à  leurs  protégés,  ou  selaissent  guider  parles 
recommandations  des  députés  influents. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  sont  dési- 
gnés par  un  simple  décret  du  Président  de  la  République. 
Ce  sont  des  fonctionnaires  appartenant  à  l'administra- 
tion active,  ordinairement  des  directeurs  des  ministères, 
que  le  gouvernement  associe  aux  travaux  du  conseil 
d'État.  Ils  ne  reçoivent  de  ce  chef  aucun  traitement 
spécial,  et  ils  perdent  leur  titre  de  conseiller  d'État, 
dès  que  leurs  fonctions  administratives  viennent  à  ces- 
ser. Ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  pleine  compétence,  comme 
les  conseillers  ordinaires  :  ils  ne  peuvent  être  appelés 
à  délibérer  sur  les  affaires  du  contentieux  ;  et  dans  les 
autres  matières,  ils  n'ont  voix  délibérative  que  sur  les 
questions  concernant  le  département  ministériel  auquel 
ils  sont  attachés. 

Les  maîtres  des  requêtes  remplissent  les  fonctions  de 
commissaires  du  gouvernement  dans  la  section  du  con- 
tentieux, etcelles  de  rapporteurs  dans  les  sections  admi- 
nistratives. Ils  sont  nommés  par  décret  ordinaire;  mais 
ils  doivent  être  pris  pour  un  tiers  au  moins  pa  rmi  les 
auditeurs  de  première  classe  et,  de  plus,  le  vice-prési- 
dent et  les  présidents  de  section  sont  appelés  à  faire  des 
présentations.  Us  ne  peuvent  être  révoquésque  par  décret 
individuel  etaprès  avis  des  présidents  de  section.  Ils  ont 
voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  lo  rapport  leur 
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est  confié,  et  voix  consultativedans  toutes  les  autres.  A 
la  section  du  contentieux,  le  plus  ancien  des  maîtres  des 
requêtes  présents  à  la  séance  est  appelé  à  voter  en  cas 
de  partage. 

Les  auditeurs  de  seconde  classe  sont  nommés  au  con- 
cours pour  un  terme  de  huit  années.  Les  auditeurs  de 
première  classe  sont  choisis  parmi  les  auditeurs  de  se- 
conde classe,  ou  parmi  les  anciens  auditeurs  qui  ont 
exercé  leurs  fonctions  ou  d'autres  fonctions  publiques 
pendant  quatre  années  au  moins. 

Ajoutons  enGn  que  les  ministres  ont  rang  et  séance 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d*Ëtat  et  que  chacun 
d'eux  a  voix  délibérative  en  matière  non  contentieuse 
dans  les    affaires  qui  dépendent  de  son  département. 
Le  ministre  de   la  Justice    est  président   du    conseil 
d'État  ;  il  a  le  droit  de  présider  les  réunions  des  sec- 
tions aussi  bien  que  les  assemblées  générales,  sauf  tou- 
tefois les  séances  de  la  section  du    contentieux,  et  il  a 
toujours  voix  délibérative  quand  il  siège. 

Le  conseil  d'État  est  divisé  en  cinq  sections  entre 
lesquelles  les  divers  objets  de  sa  compétence  sont  ac- 
tuellement répartis  de  la  manière  suivante  : 

1.  —  Législation,  justice  et  affaires  étrangères. 

2.  —  Intérieur,  cultes,  instruction  publique  etbeaux- 
arts, 

3.  —  Finances,  guerre,  marine,  colonies. 

4.  —  Travaux  publics,  agriculture,  commerce,  indus- 
trie, postes  et  télégraphes. 

5.  — Contentieux.  ^  '    ''''- 

Le  rôle  propre  des  sections  n^est  pas  de  donner  des 
avis  définitifs  et  des  jugements  décisifs,    mais  d'exa- 
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miner  les  affaires  et  de  préparer  les  résolutions  à 
prendre.  En  matière  administrative,  toutes  les  questions 
importantes  sont  déférées  à  l'assemblée  générale,  et 
en  matière  contentieuse  tous  les  procès  intéressants 
sont  portés  à  l'assemblée  du  contentieux. 

Les  attributions  du  conseil  d'État  se  divisent  en  deux 
catégories  bien  distinctes,  qui  se  différencient  aussi 
bien  par  la  procédure  suivie  que  par  le  rôle  réservé 
au  conseil  par  la  valeur  et  le  caractère  de  ses  déci- 
sions. D'une  part,  il  donne  des  avis,  soit  au  pouvoir 
législatif,  soit  au  pouvoir  exécutif  ;  de  l'autre,  il  exerce 
une  véritable  juridiction  contentieuse.  En  matière  ad- 
ministrative ou  législative,  ses  résolutions  n'ont,  pour 
les  autorités  auxquelles  elles  s'adressent,  que  la  valeur 
de  simples  avis  ;  en  matière  contentieuse,  ses  déci- 
sions ont  force  exécutoire  par  elles-mêmes,  et  aucune 
autorité  ne  peut  les  réformer,  ni  les  enfreindre. 

En  principe,  l'intervention  du  conseil  d'État  dans 
Tétude  et  la  préparation  des  lois  n'est  obligatoire,  ni 
pour  le  gouvernement,  ni  pour  les  Chambres.  Certaines 
dispositions  spéciales  ont  exigé,  il  est  vrai,  son  avis 
préalable  sur  les  projets  relatifs  à  la  création  de  nou- 
velles communes  et  sur  ceux  qui  autorisent  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Mais  les  lois 
organiques  n'imposent  pas  au  pouvoir  législatif  la  col- 
laboration du  conseil  d'État  ;  elles  donnent  au  gouver- 
nement la  faculté  de  lui  soumettre  les  projets  de  loi 
qu'il  a  Tintention  de  présenter  au  Parlement;  elles 
laissent  aux  Chambres  le  pouvoir  de  lui  renvoyer  les 
propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire. 
Mais  ni  le    Gouvernement,  ni  les  Chambres  n'ont  eu 
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souci  de  faire  appel  aux  lumières  du  conseil  d'État,  et 
depuis  vingt  ans,  le  rôle  de  ce  dernier  dans  l'œuvre  légis- 
lative a  été  réduit  c  à  une  participation  éventuelle» 
c  accidentelle»  à  un  faiitôme,  à  un  décevant  mirage  de 
(  collaboration  ^  >. 

En  matière  administrative,  le  conseil  d'État  est  pour 
chacun  des  ministres  un  comité  consultatif  à  l'assistance 
duquel  il  peut  toujours  avoir  recours.  Et  il  faut  recon- 
naître que  les  chefs  des  départements  ne  manquent  pas 
de  réclamer  fréquemment  ses  avis.  C'est  ainsi  que  le 
conseil  d'État  est'toujours  consulté  par  eux,  dès  que  se 
présente  une  question  générale  sur  laquelle  ils  désirent 
fixer  la  jurisprudence  de  leur  administration.  D'autre 
part,  de  nombreuses  dispositions  spéciales,  aussi  bien 
que  la  loi  organique  du  conseil  d'État,  ont  exigé  l'avis 
préalable  de  ce  dernier  pour  une  foule  d'actes  admi- 
nistratifs de  toute  espèce,  notamment  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique,  pour  certains  actes 
relatifs  à  la  haute  police  des  cultes,  à  l'administration 
dos  communes  et  des  départements,  pour  la  création 
des  établissements  publics  et  d'utilité  publique,  pour 
l'autorisation  de  certains  travaux  publics,  pour  les  con- 
cessions.de  mines,  pour  les   prises  maritimes,  etc. 

Les  affaires  administratives  sont  renvoyées  à  la  sec- 
fion  compétente,  où  elles  sont  étudiées  et  discutées  ; 

1.  —  Varagnac,  Le  Conseil  é^État  et  les  projets  de  réforme,  dans 
\di  Revue  des  Detuc-Mondes  dvL  15  septembre  1892,  p.  293.  Suivant  le 
Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'État,  «  le  nombre  des  projets 
«  soumis  au  Conseil,  après  s*étre  abaissé  de  68  à  46  pour  les  deux  pé- 
«  riodes  quinquennales  antérieures,  est  tombô,  pendant  la  période  1883- 
«  1887,  à  22seulement.  De  ces  22  projets,  deux  ont  été  envoyés  par  les 
a  assemblées  législatives  »;  il  serait  plus  exact  de  dire  :  par  le  Sénat, 
car  la  Gbambrc  des  députés  n'a  rien  adressé  au  conseil  d'État. 
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mais  généralement  elles  sont,  après  ce  premier  examen, 
rapportées  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  qui 
délibère  à  son  tour  et  donne  un  avis  définitif. 

Le  règlement  organisant  le  conseil  d'État  exige  en^ 
effet  le  renvoi  à  l'assemblée  générale  pour  les  matières 
déterminées  dans  une  longue  énumération  qui  embrasse 
toutes  les  questions  de  quelque  importance.  Môme  en 
dehors  des  cas  prévus  par  le  règlement,  le  renvoi  d'une 
affaire  à  la  délibération  de  l'assemblée  générale  peut 
toujours  être  réclamé,  soit  par  le  ministre  qu'elle  con- 
cerne,  soit  parle  président  de  lasection  qui  l'aexaminée. 

Les  décisions  du  Conseil  d'État  en  matière  conten- 
tieuse  sont  de  véritables  jugements  et  ne  peuvent  par 
conséquent  statuer  que  par  voie  de  disposition  spéciale; 
elles  sont  souveraines  et  ne  sont  donc  soumises  à  au- 
cun contrôle,  sauf  toutefois  dans  certains  cas  oiji  elles 
peuvent  être  déférées  au  tribunal  des  conflits. 

La  mission  du  conseil  d'État  jugeant  au  contentieux 
se  borne  strictement  aux  actes  ayant  un  caractère  ad- 
ministratif. Par  application  de  ce  principe,  on  no  peut 
lui  déférer  les  règlements  d'administration  publique  qui 
constituent  de  véritables  actes  législatifs,  quoiqu'ils 
soient  posés  par  le  pouvoir  exécutif.  Déplus,  le  conseil 
n'est  compétent  qu'à  l'égard  des  décisions  administra- 
tives proprement  dites,  c'est-à-dire,  susceptibles,  soit 
do  créer  un  droit  nouveau,  soit  de  porter  atteinte  à  un 
droit  acquis,  soit  de  former  un  titre  opposable  aux  tiers. 

Le  conseil  d'État  remplit,  en  matière  contentieuse, 
tantôt  le  rôle  d'un  juge  d'appel,  tantôt  celui  d'un  juge 
de  premier  et  dernier  degré,  tantôt  enfin  celui  d'une 
sorte  de  tribunal  de  cassation. 
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1.  —  Lorsque  la  loi  a  conûé  à  une  juridiction  admi- 
nistrative quelconque,  autre  que  le  conseil  d'État,  la  dé- 
cision de  certaines  affaires,  les  parties  intéressées  peu- 
vent, sauf  disposition  contraire  de  la  loi,  appeler  de 
cette  décision  devant  le  conseil  d'État.  Celui-ci  est  donc 
le  juge  d'appel  ordinaire  à  l'égard  de  toutes  les  autori- 
tés administratives  qui  exercent  une  partie  de  la  juri- 
diction contentieuse,  notamment  à  l'égard  des  conseils 
de  préfecture,  des  conseils  privés  et  des  conseils  d'ad- 
ministration des  colonies,  des  ministres  et  des  préfets 
dont  les  décisions  ont,  dans  certains  cas,  un  caractère 
contentieux.  On  peut  même  parfois  lui  déférer  de  cette 
façon  certains  actes  du  chef  de  l'État,  par  exemple,  en 
matière  de  pensions  ou  de  changement  de  noms. 

2.  —  Le  Conseil  d'État  constitue  parfois  l'unique  de- 
gré de  juridiction.  Il  reçoit  ainsi  quelques  rares  affaires 
qui  lui  sont  attribuées  par  des  textes  spéciaux.  De  plus, 
une  jurisprudence  ancienne  lui  reconnaît  le  droit  de 
donner  de  la  même  façon  l'interprétation  des  actes  du 
chef  de  l'État.  Enfin,  d'après  une  nouvelle  doctrine  que 
la  jurisprudence  la  plus  récente  tend  à  consacrer,  les 
ministres  ne  seraient  plus,  comme  on  l'a  admis  long- 
temps, les  juges  de  droit  commun  en  matière  adminis- 
trative, et,  en  l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi, 
les  affaires  devraient  être  soumises  au  conseil  d'État 
jugeant  en  premier  et  dernier  ressort. 

3.  —  Enfin,  un  recours  est  ouvert  devant  le  conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir,  à  l'égard  de  toutes  les 
décisions  administratives,  contentieuses  ou  non  conten- 
tieuscs,  lorsque  la  loi  n'a  laissé  aux  parties  intéressées 
aucun  autre  moyen  de  défeudrcleurs  droits.  Ainsi,  con- 
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tre  les  décisions  administrativespropremcnt  dites,  il  n'y 
a  pas  do  recours  pour  excès  de  pouvoir,  si  l'affaire  peut 
être  déférée  par  la  voie  ordinaire,  soit  au  conseil  d'Ëtat, 
soit  à  une  autre  juridiction  administrative.  De  même,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  ouvert  pour  les 
décisions  contentieuses,  que  si  le  conseil  d'État  ne 
peut  pas  en  être  saisi  par  la  voie  de  l'appel  ;  il  n'est 
donc  possible  de  l'exercer  qu'àl'égard  de  certaines  juri- 
dictions spéciales  comme  les  conseils  de  revision,  les 
conseils  académiques,  la  cour  des  comptes,  etc.  Lors- 
qu'il est  saisi  de  cette  façon,  le  conseil  d'État  ne  juge 
pas  au  fond,  il  ne  fait  qu'annuler  les  décisions  qui  lui 
sont  soumises.  Il  peut  prononcer  l'annulation  des  actes 
administratifs  proprement  dits  pour  toute  violation  de 
la  loi;  mais  il  ne  peut  casser  les  décisions  contentieuses 
que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 
Les  affaires  sont  d'abord  soumises  à  la  section  du 
contentieux  qui  les  instruit  et  en  prépare  le  rapport. 
Mais  en  principe  elles  doivent  être  toutes  portées  à 
l'assemblée  publique  du  conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux, qui  se  compose  du  vice-président,  des  membres 
de  la  section  du  contentieux  et  de  huit  conseillers  en 
service  ordinaire.  La  section  du  contentieux  ne  peut 
juger  à  elle  seule  que  les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y 
a  pas  eu  de  constitution  d'avocat;  ces  dernières  mêmes 
doivent  être  portées  à  l'audience  publique,  lorsque  ce 
renvoi  est  demandé,  soit  par  l'un  des  membres  de  la 
section,  soit  par  le  commissaire  du  gouvernement  à  qui 
elles  ont  été  communiquées.  En  fait^  les  affaires  des 
contributions  directes  et  les  affaires  électorales  sont  les 
seules  que  la  section   du  contentieux  juge  ordinaire- 
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mont  sans  les  porter  à  l'assemblée  publique  ;  elle  trans- 
met toujours  à  celle-ci  les  questions  de  pensions  et  les 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

L'organisation  du  conseil  d'Ëtat  ne  peut  manquer  de 
subir  sans  tarder  certaines  modifications.  D'une  part, 
le  contentieux  administratif  a  pris  un  tel  développe- 
ment que  la  section  est  impuissante  à  expédier  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  et  que  l'examen  des 
recours  subit  des  retards  intolérables;  c  on  cite  des 
«  requêtes  qui  n'ont  été  jugées  qu'après  quatre  ans, 
«  parfois  cinq  ans  d'attente  ^  »  D'autre  part,  la  section 
do  législation  est  à  peu  près  réduite  à  l'inactivité.  Quoi 
qu'en  dise  son  titre,  cette  section  n'est  point  chargée  de 
l'étude  de  tous  les  projets  de  loi  soumis  au  conseil 
d'État,  —  et  nous  avons  vu  que  la  masse  totale  de  ceux- 
ci  est  loin  d'être  importante;  —  sa  compétence  s'étend 
et  se  borne  à  toutes  les  affaires  administratives  et 
législatives  renvoyées  au  conseil  par  les  départements 
do  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères.  Gela  fait  c  en 
c  tout  moins  d'une  centaine  d* affaires  dont  les  trois 
c  quarts  sont  des  plus  simples.  Si  vous  y  joignez  un 
c  projet  de  loi  qui  survient  en  moyenne  tous  les  dix  ou 
c  douze  mois  par  la  munificence  d'un  garde  des  sceaux 
c  pris  de  scrupule  3,  et  chaque  année  une  douzaine  de 
c  séances  dans  lesquelles  la  section  délibère  avec  une 
«  section  voisine,  vous  avez  un  aperçu  exact  des  tra- 


1.  —  Varagnac,  op.  cit.,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  août 
1892,  p.  772. 

2.  —  Il  convient  de  remarquer  que  le  ministre  actuel  a  rompu  ayec 
la  tradition  et  a  soumis  au  conseil  d'État  toute  une  série  de  projets 
concernant  la  législation  civile  et  criminelle. 
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<(  vaux  qui  constituent  sa  part  dans  rœu\Te  du  con» 
c  seil  ^  ». 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  ministre  de  la 
Justice  avait  déposé  on  1891  un  projet  de  loi  qui  sup- 
primait la  section  de  législation,  partageait  ses  attribu- 
tions entre  les  autres  sections  administratives  et  la 
remplaçait  par  une  seconde  section  du  contentieux. 
C'était  là  une  solution  très  simple  qui  n'apportait,  peut- 
on  dire,  aucune  modification  à  l'organisation  des  pou- 
voirs et  de  l'administration.  Mais  depuis  quelque  temps 
déjà,  dans  le  public,  dans  la  presse,  et  même  dans  le 
Parlement,  on  se  plaignait  de  la  confection  vicieuse  des 
lois  que  les  votes  irréfléchis  et  les  amendements  impro- 
visés encombraient  de  dispositions  obscures  et  contra- 
dictoires. Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  recourir,  pour  la 
rédaction  et  la  revision  des  lois,  à  cette  assemblée  de 
légistes,  déjà  investie  d'attributions  législatives,  et  ne 
pas  rendre  son  intervention  obligatoire  et  régulière?  Un 
député  de  la  majorité  se  fit  l'interprète  de  ce  sentiment 
et  opposa  au  projet  ministériel  une  proposition  qui, 
d'une  part,  précisait  et  développait  l'intervention  légis- 
lative du  conseil  d'État,  et,  d'autre  part,  le  débarrassait 
d'une  bonne  partie  de  sa  mission  contentieusoi  en  ren- 
voyant aux  tribunaux  ordinaires  toute  une  série  d'af- 
faires réservées  jusqu'ici  à  la  compétence  des  juridic- 
tions administratives. 

Il  est  bien  difficile  de  dire  dans  quel  sens  se  fera  la 
réforme.  L'auteur  du  projet  de  1891  a  quitté  le  pouvoir. 


1.  —  Varagnac,  op.  cU,,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  sop- 
tembre  1892,  p.  302. 
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et  les  hasards  des  combioaisons  ministérielles  lui  ont 
précisément  donné  pour  successeur  le  député  qui  avait 
proposé  l'extension  et  la  consolidation  des  attributions 
législatives  du  conseil  d'État.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  à  laquelle  le  projet  et  la  propo- 
sition ont  été  renvoyés,  s'est  montrée  disposée  à  modi- 
fier aussi  peu  que  possible  la  situation  actuelle.  Elle 
propose  le  maintien  de  la  section  de  législation,  sans 
rien  changer  aux  attributions  législatives  du  conseil 
d'Ëtat  et  se  contente  de  réduire  quelque  peu  la  compé- 
tence contenticuse  de  ce  dernier. 

lY.  — Les  Agents  administratifs. — L'administration 
française  a  été  admirablement  organisée,  semble-t-il, 
pour  assurer  la  force  irrésistible  de  son  impulsion  et  la 
régularité  imperturbable  de  son  action.  Une  division 
systématique  et  bien  ordonnée  des  diverses  fonctions  a 
donné  naissance  à  des  branches  indépendantes  et  par- 
faitement délimitées;  dans  chacun  des  domaines  spé- 
ciaux ainsi  créés,  les  fonctions  ont  été  partagées  bntre 
des  agents  hiérarchiquement  organisés,  et  à  tous  les 
degrés  chacun  de  ces  agents  centralise  toute  la  compé- 
tence sur  une  circonscription  territoriale  bien  détermi- 
née. Ainsi  tous  les  organes  de  ce  vaste  mécanisme 
peuvent  se  mouvoir  sans  frottements  et  sans  chocs  qui 
enrayent  ou  suspendent  leur  marche.  D'autre  part,  la 
répartition  des  attributions  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'unité  de  direction  qui  doit  présider  à  tous  les  mouve- 
ments :  l'impulsion  première  est  donnée  à  tous  les 
rouages  par  un  moteur  central,  le  conseil  des  ministres. 
Bien  plus,  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  agents 
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de  tout  ordre  et  de  tout  rang  sont  maintenus  stricte- 
ment dans  la  voie  tracée  par  le  pouvoir  central;  car 
dans  chaque  département  le  préfet,  qui  concentre  dans 
sa  main  tous  les  pouvoirs  de  l'administration  générale, 
est  muni  de  droits  étendus  de  contrôle,  de  surveillance 
et  môme  d'action  sur  tous  les  services  spéciaux  de 
l'administration. 

Mais  les  fondateurs  de  l'organisation  française  ont  cru 
qu'il  convenait  de  renforcer  encore  l'autorité  centrale, 
en  rendant  impossible  toute  résistance  sérieuse  à  ses 
mouvements.  Us  ont  mesuré  étroitement,  nous  l'avons 
vu,  l'autonomie  des  institutions  locales,  départements 
et  communes.  Ils  n'ont  voulu  laisser  aux  citoyens 
d'autres  garanties  contre  les  actes  des  agents  adminis- 
tratifs que  des  recours  devant  des  juridictions  dont  les 
membres  étaient  placés  eux-mêmes  sous  la  dépendance 
de  l'autorité  administrative.  Enûn,  pour  assurer  l'obéis- 
sance prompte  et  passive  des  fonctionnaires,  ils  n'ont 
voulu  leur  donner  aucune  protection  légale  contre  l'ar- 
bitraire de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

C'est  en  vain  que  l'on  chercherait,  dans  l'immense 
collection  des  documents  Législatifs  de  la  France» 
une  loi  qui  précise  les  devoirs  et  les  obligations  des 
fonctionnaires,  et  qui  sanctionne  en  retour  leurs  droits 
et  garantisse  leur  situation.  On  peut  croire  cependant 
que  de  telles  mesures  ne  mettraient  en  danger,  ni  la 
puissance  de  l'administration,  ni  la  régularité  de  son 
action.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  voir  de  quel 
prestige  et  de  quelle  autorité  jouit  l'administration 
prussienne,  qui  a  donné  à  tous  ses  agents  les  garanties 
légales  les  plus  sérieuses  pour  la  sauvegarde   de  leurs 
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droits  et  de  leurs  intérêts  légitimes.  Mais  des  considé- 
rations politiques,  bien  plus  fortes  que  les  nécessités 
administratives,  se  sont  toujours  opposées,  en  France, 
a  l'introduction  de  dispositions  de  ce  genre.  D'une  part, 
la  politique  intervient  dans  l'administration  pour  guider 
ses  actes  et  dicter  ses  choix.  De  l'autre,  l'administration 
s'engage  dans  la  politique  pour  assurer  certains  succès 
électoraux.  Et  comme  les  ministres  et  la  majorité  par- 
lementaire retirent  tous  les  proGts  de  cette  intervention 
réciproque,  ils  se  sont  bien  gardés  de  la  compromettre 
par  une  loi  garantissant  la  situation  des  fonctionnaires. 
Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France,  confondant  leurs  propres  avantages  politiques 
avec  les  besoins  du  pays  et  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration, ont  été  unanimes  à  maintenir  l'omnipotence 
de  l'autorité  supérieure  dans  tout  l'organisme  adminis- 
tratif. Aussi  le  législateur  n'est-il  intervenu  que  dans 
des  cas  bien  rares  pour  régler  le  fonctionnement  inté- 
rieur des  administrations  publiques,  fixer  les  cadres  et 
les  traitements,  déterminer  les  conditions  d'admissibi 
lité  aux  emplois  et  les  règles  d'avancement.  C'est  au 
pouvoir  exécutif  qu'il  appartient,  en  principe,  de 
prendre  toutes  les  dispositions  à  ce  sujet.  Ainsi,  c  tout 
«  est  livré  à  l'arbitraire  du  ministre,  qui  crée  ou  sup- 
e  prime  des  emplois  par  de  simples  arrêtés,  qui  boule- 
«  verse  à  son  gré  la  hiérarchie,  érige  les  bureaux  en 
«  divisions  et  les  divisions  en  directions,  ou  effectue  le 
a  mouvement  inverse,  et  fixe  comme  il  lui  plait  les 
c  traitements  ^  ».  Cependant,  un  certain  progrès  a  été 


1  <  ^  Guclieval-Glarigay,  Les  Finances  depûiê  iSlO^  p.  441. 
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réalisé  dans  ces  dernières  années  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  des  départements  exécutifs.  Une  loi  du 
5  juillet  1850  et  la  loi  des  finances  du  27  juillet  1870 
avaient  vainement  ordonné  que  l'organisation  centrale 
de  chaque  ministère  fût  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique  délibéré  en  conseil  d'État; 
les  ministres  n'avaient  donné  aucune  suite  à  cette  pres- 
cription et  avaient  continué  à  statuer  par  voie  de  simples 
décrets.  La  loi  des  finances  de  1883  reprit  à  son  tour  la 
disposition  oubliée,  en  ne  laissant  aux  ministres  qu'un 
délai  de  deux  ans  pour  préparer  et  porter  les  règlements 
d'administration  publique  destinés  à  ordonner  désor- 
mais toute  l'organisation  centrale.  Cette  fois,  la  loi  rc^ut 
son  exécution,  avec  des  retards  assez  longs,  il  est  vrai. 
Tous  les  départements  exécutifs  ont  été  tour  à  tour 
organisés  par  des  règlements  d'administration  publique, 
qui,  inspirés  par  une  même  pensée  et  rédigés  sur  un 
même  plan,  présentent  dans  leurs  dispositions  beau- 
coup d'analogies. 

En  principe,  c'est  au  Président  de  la  République 
qu'appartient  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois.  Il 
est  inutile  de  dire  qu'il  ne  fait,en  ceci  comme  en  toutes 
choses,  que  ratifier  les  propositions  qui  lui  sont  faites 
par  les  ministres  compétents.  Bien  plus,  dans  presque 
tous  les  services,  le  droit  de  nommer  aux  fonctions 
d'un  ordre  secondaire  ou  inférieur  a  été  délégué  aux 
ministres,  aux  préfets  et  sous-préfets,  ou  à  certains 
agents  supérieurs.  Les  ministres  nomment  ainsi 
directement  la  plupart  des  fonctionnaires  attachés  à 
l'administration  centrale  de  leurs  départements  respec- 
tifs. Les  préfets,  nous  l'avons  vu,  choisissent  les  em- 
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ployés  des  préfectures  et  une  foule  d'agents  inférieurs 
dans  les  administrations  des  postes,  des  douanes,  des 
finances,  etc. 

L'autorité  investie  du  droit  de  nommer  aux  emplois 
publics  possède,  en  principe,  une  absolue  liberté  dans 
ses  choix  ;  mais  souvent  les  lois,  les  règlements 
d'administration  publique  ou  même  de  simples  arrêtés 
ont  restreint  plus  ou  moins  cette  liberté,  tantôt  en  con- 
cédant à  d'autres  autorités  certains  droits  d'intervention, 
tantôt  en  imposant  aux  candidats  certaines  conditions 
d'admissibilité  et  certaines  preuves  de  capacité.  Nous 
avons  vu  déjà  que  les  lois  ontexigépour  la  nomination 
à  quelques  hautes  [fonctions  un  décret  du  Président  de 
la  République  préalablement  délibéré  en  conseil  des 
ministres.  D*autres  choix  ne  peuvent  être  faits  que  sur 
une  ou  plusieurs  listes  de  présentation  dressées,  soit 
par  des  fonctionnaires  supérieurs,  soit  par  des  comités 
consultatifs  que  la  loi  détermine.  Les  règlements  et 
arrêtés  ordonnent  presque  toujours  la  confection  d'un 
tableau  d'avancement  dans  chaque  administration  et  la 
présentation  de  candidats  pour  chaque  place  vacante 
par  les  chefs  de  service;  mais  on  ne  peut  dire  que  le 
ministre  soit  réellement  lié  par  des  propositions  de  ce 
genre. 

Quant  aux  conditions  d'admissibilité  et  aux  preuves 
de  capacité  nous  voyons  tout  d'abord  qu'il  n'en  est 
exigé  aucune  pour  les  hautes  fonctions,  soit  dans 
l'administration  centrcde  des  divers  départements  exé- 
cutifs, soit  dans  l'administration  générale,  soit  même 
dans  la  plupart  des  services  spéciaux.  Ainsi  le  gou- 
vernement nomme  à   sa  guise  les  directeurs   et  les 
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chefs  de  division  des  ministères,  les  préfets  et  sous- 
préfets,  et  il  dispose  également  en  toute  liberté  des 
emplois  supérieurs  dans  les  administrations  techniques 
qui  n'exigent  pas  de  connaissances  trop  spéciales. 
Il  use  parfois  de  cette  faculté  pour  récompenser  des 
amis  politiques  qui  lui  ont  rendu  de  grands  services, 
et  aussi  pour  dédommager  les  anciens  députés  qui  ont 
éprouvé  l'instabilité  de  la  confiance  populaire. 

A  l'autre  extrémité  de  l'échelle  administrative,  les 
employés  d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur  sont  également 
nommés  au  choix  ;  d'ordinaire  les  règlements  n'exigent 
comme  preuve  de  capacité  qu'un  simple  brevet  de  ren- 
seignement primaire.  Oh  ne  peut  dire  vraiment  que 
cette  condition  restreint  la  liberté  de  l'autorité  supé- 
rieure. Ajoutons  aussi  que  laloi  d'organisation  militaire 
de  1889  a  stipulé,  dans  son  article  84,  que  certains 
emplois  à  déterminer  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  seraient  réservés  aux  anciens  officiers 
et  sous-officiers.  Pour  d'autres  fonctions  d'un  ordre 
plus  élevé,  la  loi  ouïes  règlements  imposent,  tantôt  un 
diplôme  de  bachelier,  tantôt  un  grade  universitaire, 
tel  que  celui  de  licencié  en  droit  :  ce  système  laisse 
encore  au  gouvernement  une  grande  latitude  dans 
le  choix  de  ses  agents.  Enfin  dans  certaines  administra- 
tions qui  requièrent  des  connaissances  spéciales,  l'entrée 
dans  les  cadres  est  subordonnée  à  un  concours,  et  l'a- 
vancement se  fait  par  voie  hiérarchique  en  observant 
certains  délais.  Pour  être  admis  à  ces  concours  il  faut, 
parfois,  être  possesseur  d'un  diplôme  ou  d'un  grade 
scientifique,  parfois  même  avoir  suivi  les  cours  d'une 

école  spéciale  du  gouvernement.    Les  agents  choisis 
U.  32 
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après  concours  ou  examen,  ou  aussi  sur  la  possession 
d'un  diplôme,  ne  sont,  en  règle  générale»  nommés  que 
provisoirement  à  leurs  fonctions  ;  ils  doivent  subir  un 
stage  et,  dans  certains  cas,  affronter  encore  l'épreuve 
d'un  nouvel  examen,  avant  de  recevoir  leur  com- 
mission définitive. 

Les  déparlements  ministériels  sont  divisés  et  subdi- 
visés en  directions,  en  divisions  et  en  bureaux.  A  cha- 
que bureau  sont  attachés,  outre  le  chef  et  les  sous-chofs 
de  bureau,  un  certain  nombre  de  rédacteurs  et  d'expé- 
ditionnaires rangés,  les  uns  et  les  autres,  en  classes 
distinctes,  destinées  à  établir  une  gradation  ascendante 
des  traitements.  Les  ministres  qui  n'ont  pas  sous  eux 
un  sous-secrétaire  d'État  se  font  ordinairement  assister 
par  un  secrétaire  général,  qui  est  chargé  delà  direction 
supérieure  de  tous  les  services  attachés  au  départe- 
ment, prépare  les  affaires  réservées  au  ministre  et  tran- 
che lui-même  les  questions  pour  lesquelles  il  a  reçu 
une  délégation  de  ce  dernier. 

Les  récents  règlements  d'administration  publique 
ont  cherché  à  préciser  les  conditions  d'admissibilité  aux 
emplois  et  les  règles  d'avancement  dans  les  départe- 
ments exécutifs.  Les  expéditionnaires  sont  nommés  au 
choix  par  le  ministre,  sauf  les  privilèges  réservés  aux 
anciens  officiers  et  sous-officiers;  ils  doivent  simplement 
être  porteurs  d'un  brevet  de  capacité  de  l'enseignement 
primaire.  Les  candidats  aux  fonctions  de  rédacteurs  doi- 
vent, suivant  les  branches  d'administration  auxquel- 
les ils  se  destinent»  justifier  de  la  possession  d'un 
diplôme  scientifique  ou  subir  un  examen  spécial. 
Les  expéditionnaires  et    les    rédacteurs  sont  soumis 
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à  un  Stage  d'une  année  au  moins,  après  lequel  ils 
sont  nommés,  s'il  y  a  lieu,  titulaires  de  la  dernière  classe 
de  leur  emploi,  sur  le  rapport  du  chef  de  service  et 
sur  l'avis  du  conseil  d'administration.  Ce  conseil  est 
une  sorte  de  comité  consultatif,  composé  des  directeurs, 
des  chefs  de  division  et  du  chef  de  cabinet  du  ministre. 
L'avancement  de  classe  et  de  grade  se  fait  au  choix, 
mais  sous  certaines  conditions:  àlafin  de  chaque  année, 
le  ministre  arrête,  sur  l'avis  du  conseil  d'administratioui 
un  tableau  général  d'avancement,  et  durant  l'année 
suivante  nul  ne  pourra  être  promu,  soit  à  une  classe» 
soit  à  un  emploi  supérieur,  s'il  n'est  inscrit  à  ce  tableau 
et  s'il  n'occupe  sa  classe  ou  son  emploi  actuel  depuis 
un  temps  déterminé.  Les  sous-chefs  de  bureau  sont 
ainsi  recrutés  parmi  les  rédacteurs  et  fournissent  les 
candidats  aux  postes  de  chefs  de  bureau.  Toutefois,  le 
ministre  peut  aussi  appeler  directement  à  ces  emplois 
des  fonctionnaires  attachés  jusque-là  aux  services  lo- 
caux de  l'une  ou  l'autre  branche  d'administration  dé- 
pendant de  son  département.  Les  chefs  de  division,  les 
directeurs  el  le  secrétaire  général  sont  nommés  au 
choix,  sans  aucune  condition;  le  ministre  les  recrute, 
soit  dans  les  bureaux,  soit  dans  les  services  locaux,  et 
il  va  même  parfois  les  chercher  dans  la  politique. 

En  dehors  des  directions,  il  y  a  dans  chaque  dépar- 
tement un  ou  plusieurs  bureaux  qui  forment  le  cabinet 
particulier  du  ministre  et  dirigés  parle  chef  de  cabinet. 
Le  ministre  choisit  à  sa^  guise  tous  les  agents  et  em- 
ployés attachés  à  son  cabinet,  les  fait  monter  de  classe 
et  de  grade,  sans  qu'aucune  condition  limite  sa  liberté. 
Il  est  inutile  de  dire  que  chacun  en  profite  pour  inlro^ 
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duirè  par  ce  moyen  dans  Tadministration  centrale  ses 
protégés  qu'il  amène  des  services  spéciaux  ou  qu'il  in- 
vestit d'emblée  de  fonctions  publiques.  Et  comme  les 
crises  ministérielles  sont  fréquentes  et  que  tout  nou- 
veau ministre  a  ses  propres  privilégiés  à  caser  dans 
son  cabinet,  il  doit  replacer  dans  les  bureaux  les  créa- 
tures de  son  prédécesseur.  Ainsi  les  cadres  de  l'adminis- 
tration se  remplissent  d'agents  qui  n'ont  point  subi  les 
épreuves  et  qui  n'ont  point  justifié  des  conditions  im- 
posées par  les  règlements.  Encore  arrive-t-il  parfois 
que,  pour  introduire  ces  favoris  de  la  politique^il  faut 
développer  inutilement  les  services  et  créer  des  sinécures 
plus  ou  moins  rétribuées  qui  grèvent  le  budget. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  administrations 
publiques  doivent  se  conformer  strictement,  soit  aux  cir- 
culaires générales,  soit  aux  instructions  spéciales  par 
lesquelles  les  ministres  précisent  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés,  les  pouvoirs  qui  leur  appartiennent  et 
l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  ces  pouvoirs  suivant  les 
circonstances.  Tous  les  agents  subordonnés  doivent 
ainsi  une  obéissance  immédiate  aux  ordres  de  leurs 
supérieurs,  sans  avoir  le  droit  de  les  juger,  ni  de  les 
apprécier. 

Le  ministre  dispose  des  moyens  les  plus  effica- 
ces pour  maintenir  la  discipline  dans  les  rangs  de  son 
administration.  Il  peut  infliger  à  ses  employés  diverses 
peines,  comme  la  réprimande,  la  radiation  du  tableau 
d'avancement,  la  privation  d'une  partie  de  traitement, 
la  rétrogradation.  Sans  recourir  à  ces  mesures  disci- 
plinaires, qui  exigent  la  constatation  de  certains  faits 
repréhensibles,  il  peut  aisément  susciter  des  ennuis  et 
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des  tracas  de  tout  genre  à  ceux  qui  résistent  à  son  im- 
pulsion politique;  ainsi  par  un  changement  d'emploi 
intempestif,  il  les  obligera  à  des  déplacements  qui  bou- 
leversent leurs  habitudes  et  brisent  toutes  leurs  rela- 
tions. Il  peut  enQn  soit  prononcer,  soit  proposer  et  im- 
poser à  d'autres  autorités  la  révocation  des  agents 
qu'il  a  sous  ses  ordres. 

En  règle  générale,  le  droit  de  révocation  appartient 
à  l'autorité  investie  du  droit  de  nomination,  et  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  n'est  soumis  à  aucune  condition 
spéciale.  Cependant  diverses  lois  et  certains  règlements 
d'administration  publique  ont  apporté  des  exceptions 
assez  nombreuses  à  ce  double  principe.  Nous  ne  parlons 
pas  des  membres  de  la  magistrature  assise,  qui  sont 
inamovibles,  ni  des  officiers  de  l'armée,  qui  ont  la  pro- 
priété garantie  de  leur  grade,  puisque  nous  ne  considé- 
rons ici  que  les  agents  des  administrations  civiles  pro- 
prement dites.  Parmi  ces  derniers,  les  professeurs  de 
l'instruction  secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur 
sont  les  mieux  protégés  contre  l'arbitraire  ministériel  ; 
leur  révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  con- 
seils académiques,  et  les  sentences  de  ces  derniers 
peuvent  être  déférées  au  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique.  Dans  quelques  branches  d'admi- 
nistration on  a  subordonné  la  révocation  à  une  instruc- 
tion administrative.  Les  récents  règlements  d'adminis- 
tration publique,  qui  ont  organisé  les  services  des  mi- 
nistères, ont  accordé  aux  agents  de  l'administration 
centrale  quelques  garanties  :  ceux-ci  ne  peuvent  être 
révoqués  par  le  ministre  qu'après  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration et  après  avoir   été  eux-mêmes  entendus 
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en   leurs    moyens   de    défense ,  ou   dûment   appelés. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  les  dispositions  lé* 
gales  et  réglementaires  ont  généralement  laissé  aux 
ministres  une  assez  grande  liberté  dans  le  choix  de 
leurs  agents,  et  qu'elles  ont  rarement  assuré  à  ces  der- 
niers une  protection  efficace  contre  l'autorité  arbitraire 
de  leurs  supérieurs.  Mais  dans  plusieurs  pays,  nous 
l'avons  vu,  les  mœurs  politiques  corrigent  en  grande 
partie  les  défauts  et  les  insuffisances  des  garanties  lé* 
gales,  toujours  difficiles  à  organiser  en  cette  matière  ; 
l'opinion  publique  suffit  à  prévenir  tout  exercice  arbi- 
traire du  droit  de  révocation  et  impose  au  gouverne- 
ment la  prudence  et  la  modération  dans  la  distribu 
tion  des  emplois  publics.  Peut-on  affirmer  qu'il  en  est 
de  même  en  France?  Il  serait  malheureusement  plus 
vrai  de  dire  que  les  mœurs  et  les  traditions  des  partis 
s'attachent  à  entraver  et  à  annihiler  les  quelques  dis- 
positions portées  en  faveur  de  l'administration  comme 
en  faveur  des  agents. 

Les  partis  politiques  ont  une  tendance  naturelle  à 
réserver  à  leurs  adhérents  toutes  les  faveurs  et  tous 
les  emplois  du  gouvernement,  dès  qu'ils  en  sont  les 
maîtres.  En  France,  les  circonstances  historiques  leur 
ont  donné  un  excellent  prétexte  pour  justifier  cet  ac- 
caparement; c'est  que  le  parti  au  pouvoir  s'est  presque 
toujours  identifié  avec  la  forme  môme  du  gouverne- 
ment, tandis  que  les  groupes  d'opposition  visaient  non 
seulementà  s'emparerdu  pouvoir,  mais  encore  à  renver- 
ser la  constitution  établie.  Quoi  de  plus  naturel  dès  lors 
que  de  tenir  écartés  des  fonctions  publiques  les  adhé- 
rents des  factions  anticonstitutionnelles?  Mais  l'esprit 
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de  parti  ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette  exclusion.  On  a 
exigé  des  candidats  une  adhésion  formelle  à  un  pro- 
gramme politique.  Les  preuves  de  capacité  et  les  cer- 
tificats de  moralité  ne  leur  ont  plus  suffi,  ils  ont  dû 
fournir  des  garanties  d'un  civisme  tout  particulier  et 
justifier  de  la  conformité  de  leurs  opinions  avec  celles 
du  parti  au  pouvoir. 

Le  gouvernement,  en  effet,  a  a  la  prétention  que 
€  l'homme  qui  remplit  un  de  ses  emplois  lui  appar- 
c  tienne  tout  entier;  ce  n*est  pas  seulement  son  tra- 
c  vail  professionnel  qu'il  veut,  c'est  son  concours 
c  en  toute  circonstance  ;  il  exige  du  fonctionnaire 
c  une  conformité  générale  de  manière  de  voir  sur  tous 
t  les  sujets  avec  celle  que  l'État  professe  dans  le  mo- 
c  ment  ;  à  peine  consent-il  à  lui  laisser  sa  liberté 
t  d'appréciation  dans  les  questions  de  belles-lettres  et 
«  de  beaux-arts  ;  mais  il  empiète  sur  ses  opinions  en 
«  matières  religieuse,  de  philosophie  ou  d  éducation, 
f  Dans  les  grands  centres,  les  fonctionnaires,  cachés 
9  dans  la  foule,  peuvent  échapper  à  ce  joug;  ils  y  sont 
c  rivés  dans  les  petites  villes  et  dans  les  cam- 
«  pagnes  ^  ». 

La  partialité  dans  les  nominations  aux  emplois  pu- 
blics a  été  ainsi  poussée  en  France  plus  loin  que  dans 
tout  autre  pays.  Les  recommandations  politiques  sont 
devenues  les  meilleures  garanties  du  succès  des  can- 
didats; devant  elles,  les  résultats  des  examens  et  les 
titres  scientifiques  ont  trop  souvent  perdu  toute  leur 
valeur.  Les  concours  institués  pour  l'entrée  dans  cer- 


1.  —  p.  Loroy- Beau  lieu,  L'Étal  moderne  et  ses  fonctions^  p.  81. 
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tains  services  semblaient  exclure  toute  considération 
de  parti  ;  mais  parfois  le  gouvernement  s'est  attribué 
le  droit  d'écarter  des  concours  les  candidats  qu'il 
soupçonnait  'de  tiédeur  envers  sa  politique.  Les  hom* 
mes  attachés  par  leurs  opinions  ou  par  leurs  rela- 
tions aux  groupes  d'opposition  hésitent,  d'ailleurs, 
à  entrer  dans  une  administration  oii  ils  savent  devoir 
rencontrer  des  obstacles  et  des  entraves  de  tout  genre 
dans  leur  carrière. 

Mais  il  n'a  pas  toujours  suffi  aux  partis  victorieux 
de  se  réserver  le  monopole  des  emplois  devenus  va- 
cants par  la  mort  ou  par  la  retraite  volontaire  des 
titulaires.  Ils  ne  se  sont  pas  contentés  non  plus  de 
relever  de  leurs  fonctions  les  agents  politiques  des 
gouvernements  déchus»  et  ils  se  sont  livrés  à  une  vé- 
ritable «  épuration  »  des  fonctionnaires.  Ce  fut  là  no- 
tamment l'une  des  grandes  fautes  du  parti  républicain; 
pour  affermir  son  autorité,  il  crut  nécessaire  d'expul- 
ser do  l'administration  tous  les  hommes  qui  ne  don- 
naient pas  à  ses  principes  une  adhésion  assez  chaleu- 
reuse. La  démocratie  française  a  suivi,  sur  ce  point, 
les  exemples  fâcheux  de  la  démocratie  américaine,  quoi- 
qu'elle ait  apporté  dans  ses  manières  d'agir  moins  de 
brutalité  et  d*acharnement.  L'épuration  s'est  faite  peu  à 
peu,  non  sans  certaines  résistances  de  la  part  des  mi- 
nistres, qui  ont  pu  parfois  en  préserver  les  cadres 
supérieurs  do  leursadministrations,etIes  agents  atteints 
n'ont  généralement  été  frappés  que  d'une  mise  à  la 
retraite  qui  semblait  respecter  dans  une  certaine 
mesure  leurs  droits  acquis. 

Cette  main-mise  d'un  parti  politique  sur  l'administra- 
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lion  du  pays  no  se  produit  jamais  sans  déchaîner  au- 
tour du  pouvoir  toutes  les  convoitises  et  toutes  les  am- 
bitions, sans  amoindrir  aussi  et  parfois  annihiler  l'au- 
torité du  ministre  au  profit  des  députés  et  des  agents 
électoraux.  Ces  deux  faits,  qu'on  peut  à  certains  points 
de  vue  considérer  comme  des  effets  de  cette  confusion 
de  la  politique  et  de  l'administration,  contribuent  aussi 
largement  à  la  développer  et  surtout  à  en  aggraver  les 
effets  désastreux.  Lorsqu'un  parti  proclame  sa  volonté 
de  réserver  à  ses  fidèles  le  monopole  des  emplois  publics, 
il  suscite  immédiatement  autour  do  lui  tous  les  appétits. 
S'il  annonce  son  intention  de  remplacer  en  masse  les 
agents  dont  il  n'est  pas  sûr,  il  ne  fait  que  surexciter  les 
espérances  de  ses  créatures  et  multiplier  les  sollicita- 
tions, et  avec  celles-ci,  les  délations  contre  les  fonc- 
tionnaires en  place.  «  Il  faut  avoir  passé  par  les  affaires, 
«  disait  M.  Léon  Say,  pour  avoir  une  idée  du  nombre 
f  de  gens  dont  la  révocation  est  demandée  par  ceux 
c  qui  veulent  les  remplacer.  Les  électeurs  en  quête  do 
c  places  se  sont  littéralement  rués  sur  leurs  députés  et 
c  les  ont  contraints  à  se  faire  solliciteurs  et  à  chercher 
c  des  situations  administratives  pour  eux  et  leurs  en- 
c  fants.  Jamais  l'abus  des  recommandations  n'a  été 
c  poussé  aussi  loin...  On  ne  croit  ni  aux  lois,  ni  aux 
c  règlements,  ni  aux  scrupules  administratifs  *.  » 

La  masse  énorme  des  emplois  rendus  prématurément 
vacants  n'a  pu  suffire,  d'ailleurs,  à  calmer  l'avidité  des 
quémandeurs,  et  le  gouvernement,  subissant  la  pression 
de   tous  ces  intérêts,  s'est  vu  forcé  de   multiplier  les 

1.  —  Léon    Suy,  Les  Finances  de  la  France,  p.  246. 
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sinécures  et  les  places  superflues.  C'est  ainsi  qu'en 
l'espace  de  quinze  années»  de  1875  à  1890,  plus  de 
deux  cent  mille  fonctions  nouvelles  ont  été  créées, 
tandis  que  le  chiffre  annuel  des  pensions  augmentait 
de  cent  millions  de  francs,  par  suite  de  la  mise  à  la 
retraite  d'agents  parfaitement  valides. 

Mais  comment  se  fait-il  que  les  ministres,  qui  ont  la 
responsabilité  de  leur  administration,  qui  ont  pour  de- 
voir et  pour  intérêt  de  sauvegarder  les  bonnes  tradi- 
tions administratives,  de  choisir  dos  agents  capables  et 
habiles  et  d'assurer  la  marche  régulière  des  services, 
sans  compromettre  les  finances  de  TÉtat,  n'aient  pas 
opposé  une  énergique  résistance  à  ces  sollicitations 
inconsidérées?  C'est  que  les  ministres  sont  des  hommes 
de  parti  et  sont  naturellement  portés  à  confondre  les 
intérêts  immédiats  de  leur  parti  avec  les  intérêts  per- 
manents du  pays.  Cependant  il  en  est  qui  ont  parfois 
essayé  de  résister,  de  défendre  leur  personnel,  de 
veiller  au  bon  recrutement  de  leurs  agents.  Mais  ils 
n'ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir  grand  succès  dans  une 
telle  tentative.  Les  ministres,  nous  l'avons  vu,  sont 
sous  la  dépendance  complète  du  Parlement;  ils  ne  s'ap- 
puient pas  sur  une  majorité  attachée  à  leur  sort  par 
la  fidélité  à  un  programme  commun  ;  ils  sont  soutenus 
par  une  coalition  de  groupes  inconsistants  et  de  per- 
sonnalités indisciplinées,  qui  ne  se  laissent  maintenir 
que  par  le  lien  des  intérêts.  Le  député,  à  son  tour,  est 
dans  son  arrondissement  moins  le  porte-drapeau  d'une 
association  solide,  le  chef  d'une  armée  organisée,  que 
l'agent  d'une  clientèle  électorale  dont  il  doit  perpétuel- 
lement entretenir  la  confiance  par  de  nouveauxservices. 
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Ainsi,  le  député  subit  la  pression  de  l'électeur  et  le 
ministre  obéit  aux  sollicitations  du  député. 

G*est,  en  effet,  l'un  des  plus  tristes  résultats  produits 
on  France  par  l'anarchie  parlementaire  que  nous  avons 
caractérisée  plus  haut,  que  cette  ingérence  perpétuelle 
des  députés  dans  l'administration.  Chacun  d'eux  entend 
disposer  d'une  certaine  portion  des  emplois  publics  et 
exige  des  ministres  la  nomination  de  ses 'protégés. 
Avant  leur  élection  ils  ont  multiplié  les  promesses  de 
traitements  et  de  faveurs;  l'administration  doit  tenir  les 
engagements  qu'ils  ont  pris,  c  A  peine  députés,  leur 
((  premier  soin  est  d'absorber  tous  les  pouvoirs  sur  le 
a  territoire  où  ils  sont  élus.  Non  seulement  les  préfets 
c  et  les  agents  politiques,  mais  les  fonctionnaires  de 
c  tous  ordres  n'appartiennent  plus  à  l'État  seul  :  l'État 
c  les  propose,  le  député  les  nomme.  Il  le  faut  pour  ar- 
«  mer  celui-ci  contre  les  rivalités  qui  le  menacent;  il 
c  le  faut  pour  que,  lié  à  sa  fortune,  chaque  fonction- 
c  naire  réserve  les  postes  et  les  avantages  dont  il  dis- 
<f  pose  aux  protégés  de  son  protecteur*.  > 

Mais  l'activité  des  députés  ne  se  borne  pas  à  la  dis- 
tribution des  emplois,  elle  se  manifeste  au  sujet  de  toute 
mesure  qui  touche  à  des  intérêts  particuliers.  Le  député 
intervient  pour  exiger  des  travaux  publics,  pour  en 
déterminer  les  conditions  d'exécution,  pour  réclamer 
les  faveurs  et  les  multiples  exemptions  dont  dispose  le 
pouvoir  exécutif,  pour  entraver  même  l'exécution  des 
lois  et   protéger   contre  l'administration  les  électeurs 


i.  '^  La  République  en  i883t  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes  du  1" 
février  1883,  p.  576. 
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qui  les  ont  transgressées  ou  qui  veulent  s'y  soustraire, 
c  Un  député,  aujourd'hui,  est  rhomme  le  plus  puissant 
c  de  son  département...  Il  tient  le  préfet  en  échec.  Tout 
t  agent  de  l'administration,  petit  ou  grand,  doitcomp* 
c  ter  avec  lui.  II  fera  révoquer,  suivant  son  bon  plaisir, 
«  un  garde  champêtre  ou  un  trésorier  général.  L'é- 
«  lecteur  qui  peut  dire  :  c  J'ai  mon  député  pour  moi,  » 
a  croit  avoir  partie  gagnée.  Un  député  se  mêle  do  tout 
«  et  même  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas...  Tout  so  fait 
c  à  Paris  par  le  député  autant  que  par  le  ministre.  Un 
c  préfet  s'apergoit  qu'une  main  cachée  paralyse  son 
c  action  :  c'est  le  député.  Un  chef  de  bureau  apprend 
a  qu'il  est  mal  noté  et  que  tout  espoir  d'avancer  lui  est 
c  interdit  :  encore  le  député.  Un  maître  d'école  est 
c  éloigné  de  la  commune  où  il  avait  famille,  amitiés, 
c  habitudes  :  toujours  le  député.  La  politique  fausse 
c  tous  les  rouages  de  l'administration.  L'intérêt  électo- 
f  rai  devient  le  grand  ressort  de  la  vie  publique  ^  » 

Mais  lorsque  la  politique  envahit  l'administration, 
l'administration  à  son  tour  s'introduit  dans  les  luttes 
politiques  au  profit  des  politiciens  qui  la  dominent.  Est- 
il  besoin  de  rappeler  que,  suivant  une  tradition  réguliè- 
rement suivie  par  tous  les  gouvernements,  l'administra- 
tion, loin  d'exiger  de  ses  agents  l'abstention  ou  du  moins 
une  réserve  discrète  dans  les  contestations  électorales, 
leur  demande  au  contraire  une  participation  active  au 
succès  de  certains  candidats  et  sait  récompenser  les 
services  politiques  aussi  bien,  sinon  mieux,  que  le  zèle 


1. —  p.  Laffitc,  Le  Suffrage  universel  et  le    régime  parlementaire, 
pp.  56-58. 


LES  MINISTRES  ET  L'ADMINISTRATION  509 

et  rhabileté  dans  les  fonctions  administratives?  Les  cir- 
culaires ministérielles  elles-mêmes  prennent  soin  de 
rappeler  aux  fonctionnaires  des  administrations  tech- 
niques «  qu'ils  ne  doivent  négliger  aucune  occasion  de 
c  témoigner  de  leur  dévouement  absolu  à  la  Républi- 
«  que  1  >.  Elles  leur  demandent  en  termes  exprès,  non 
seulement  de  mettre  toute  leur  activité  au  service  de 
l'État,  mais  encore  de  se  soumettre  à  la  direction  poli- 
tique du  préfet  et  d'user  de  toutes  leurs  influences  au 
bénéfice  d'un  parti . 

y.  —  R61e  particnlîQr  des  divers  Ministres. 

1.  —  Le  Ministre  de  la  Justice.  —  Les  prin- 
cipales fonctions  de  ce  ministre  sont  énumérées  par 
son  titre  officiel  :  c  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes.  > 

Il  est  le  dépositaire  des  sceaux  de  l'Ëtat;  il  les  appose 
sur  les  lois,  les  traités  et  les  actes  do  chancellerie;  il  est 
chargé  de  la  promulgation  des  lois  et,  par  suite,  de  la 
publication  à\x  Bulletin  officiel  des  Lois  et  Décrets.  Au 
bureau  du  sceau  se  rattachent  les  affaires  relatives  à  la 
naturalisation  des  étrangers,  aux  titres  de  noblesse,  aux 
changements  de  noms,  aux  dispenses  de  mariage. 

Le  ministre  dirige  l'administration  générale  et  exerce  la 
surveillance  de  toutes  les  juridictions  civiles,  criminelles 
et  de  commerce.  Il  transmet  aux  tribunaux  les  règle- 
ments et  instructions  pour  Texécution  des  lois,  et  cor-  . 
respond  avec  les  procureurs-généraux  sur  tout  ce  qui 


1.  —Circulaire  du  ministre  de  TAgriculture  rapportée  par  le  Tempe 
du  12  juUlet  1888. 
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est  soumis  à  raclion  ou  confié  à  la  surveillance  du  mi- 
nistère public.  Il  prépare  les  nominations  de  tous  les 
membres  des  cours  et  tribunaux,  présidents,  conseil- 
lers, juges,  des  membres  des  parquets,  des  greffiers  et 
des  juges  de  paix.  Il  veille  à  l'organisation  et  à  la  dis- 
cipline du  notariat  et  des  offices  ministériels,  à  la  no- 
mination des  notaires,  avoués  et  huissiers. 

Les  tribunaux  militaires  et  maritimes  dépendent  res- 
pectivement des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 
Les  juridictions  administratives  sont  rattachées  au  dé- 
partement de  rintérieur.  Cependant,  par  exception,  le 
ministre  de  la  Justice  est  président  du  conseil  d'Ëtat 
et  veille  à  tout  ce  qui  concerne  son  organisation  et  son 
fonctionnement  intérieur.  Il  a  aussi  le  droit  de  présider 
le  tribunal  des  conflits,  une  juridiction  spéciale,  com- 
posée par  moitié  de  membres  du  conseil  d'État  et  de 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  et  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  conflits  de  compétence  qui  s'élèvent  entre 
les  juridictions  administratives  et  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Le  ministre  de  la  Justice  a  une  mission  législative 
particulièrement  étendue  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  préparer,  de  proposer  au  Parlement  et  de  défendre 
devant  les  Chambres  les  projets  de  loi  qui  ne  se  ratta- 
chent point  par  leur  objet  aux  attributions  de  l'un  ou 
de  l'autre  département.  Il  est  ainsi  chargé  notamment 
de  l'élaboration  de  toute  la  législation  civile  et  pénale. 

L'administration  des  cultes,  qui  a  été  successivement 
attachée  à  divers  ministères,  fait  aujourd'hui  partie  du 
département  de  la  Justice.  Quoiqu'il  n'y  ait  plus  en 
France  d'Église  d'État,  l'État  s'est  réservé  des  pouvoirs 
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importants  et  une  action  très  sensible  sur  les  divers 
cultes  qu'il  reconnaît  et  auxquels  il  paie  des  subsides* 
Les  querelles  des  partis,  qui  se  sontportées  avec  achar- 
nement sur  les  questions  religieuses,  donnent  actuel- 
lement à  l'administration  des  cultes  une  grande  impor- 
tance politique.  Les  droits  de  l'État  ne  se  bornent  pas 
à  la  surveillance  deradministrationfinancièredes  biens 
ecclésiastiques;  ils  comprennent  encore,  notamment 
pour  le  culte  catholique,  le  pouvoir  de  faire  les  présen- 
tations pour  la  nomination  des  évêques  et  dos  curés. 
Le  gouvernement  prétend  même  imposer  au  clergé 
une  certaine  discipline  politique. 

Nous  devons  mentionner  encore  deux  institutions 
spéciales  et  jouissant  de  quelque  autonomie,  mais 
qui  dépendent  du  ministère  de  la  Justice  pour  ce  qui 
concerne  leur  administration  générale  :  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur  et  l'Imprimerie  Natio- 
nale. 

2.  — Le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  est  chargé  de  diriger  et 
d'entretenir  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger  ; 
il  est  l'intermédiaire  obligé  entre  tous  les  départements 
ministériels  et  les  gouvernements  étrangers  pour  les 
questions  de  toute  nature.  Il  envoie  des  représentants 
delà  France  auprès  des  puissances,  leur  donne  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  guider  leur  conduite  et 
contrôle  leur  action.  Il  reçoit  et  présente  au  chef  do 
l'Ëtat  les  envoyés  des  gouvernements  étrangers,  se  met 
en  rapport  avec  eux  et  veille  au  maintien  de  leurs  pri- 
vilèges. 11  dirige  la  négociation  des  traités  et  des  con- 


512  LES  MINISTRES  EN  FRANCE 

ven lions  entre  la  France  et  les  autres  pays,  quel  que 
soit  leur  objet,  les  ratifie  au  besoin»  —  sauf  dans  cer- 
tains cas  l'approbation  des  Chambres,  —  les  expédie 
et  assure  leur  exécution.  Il  doit  veiller  à  la  protection 
des  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  France  à  l'exté- 
rieur et  à  la  garantie  des  droits  des  Français  à  Tétran- 
ger. 

Les  intérêts  que  doit  sauvegarder  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  se  divisent  en  deux  grandes  catégo- 
ries :  les  intérêts  politiques,  d'une  part,  les  intérêts 
commerciaux,  de  l'autre.  Aussi  l'administration  est-elle 
divisée  en  deux  services  distincts  et  les  fonctionnaires 
sont-ils  répartis  en  deux  corps.  Le  corps  diplomatique, 
composé  des  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires, 
chargés  d'affaires,  secrétaires  et  attachés,  se  consacre 
à  l'expédition  des  affaires  politiques.  Le  corps  consu- 
laire, qui  comprend  des  consuls  généraux,  des  consuls, 
des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires,  est  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  commerciaux. 

Remarquons  enfin  que  c'est  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  qu'appartiennent  la  direction  et  le  contrôle 
des  relations  de  la  France  avec  les  pays  placés  sous  son 
protectorat  :  la  Tunisie,  l'Annam,  le  Tonkin,  le  Cam- 
bodge et  Madagascar. 

'3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur. — Les  fonctions 
du  ministre  de  l'Intérieur  sont  multiples  et  de  nature 
diverse;  elles  embrassent,  peut-on  dire,  tous  les  services 
pour  lesquels  on  n'a  pas  jugé  bon  de  créer  un  départe- 
ment distinct  et  qui  ne  se  rattachaient,  par  leur  objet, 
à  aucun  département  existant.  Mais  ce  qui  fait  sa  grande 
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force^ce  qui  lui  donne  dans  le  gouvernement  une  place 
éminente,  c'est  moins  la  multiplicité  de  ses  attributions 
que  sa  qualité  de  chef  de  Tadministration  générale,  qui 
fait  de  lui  le  grand  moteur  de  tout  le  mécanisme  admi- 
nistratif. 

Nous  avons  vu  que  les  préfets  et  les  sous-préfets 
étaient,  dans  leurs  circonscriptions,  les  représentants  de 
tous  les  ministres  ;  mais  ils  sont  avant  tout  les  délégués 
et  les  agents  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  les  nomme 
et  les  révoque,  dirige  et  contrôle  leur  activité.  Par  leur 
intermédiaire,  il  sV  tient  au  courant  de  la  situation  in- 
térieure et  des  aspirations  du  pays  ;  il  maintient  dans 
toute  l'administration  l'unité  de  direction»  il  guide  l'ac- 
tion politique  du  gouvernement  à  Tintérieur.  Grâce  à 
l'influence  dont  dispose  l'administration  et  à  la  pression 
qu'elle  peut  exercer  sur  le  corps  électoral,  il  est  le 
grand  électeur  de  la  France,  l'organisateur  des  succès 
du  parti  gouvernemental. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  exerce  tous  les  droits  de 
contrôle  de  l'autorité  centrale  sur  l'administration  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  constitu- 
tion des  administrations  locales  lui  réserve  en  ces  ma- 
tières des  pouvoirs  très  étendus. 

Il  dirige  la  police  de  sûreté  qui  embrasse  particulière- 
ment la  police  générale,  la  police  politique,  la  surveil- 
lance des  associations,  le  contrôle  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie.  Toute  la  police  de  Paris  est  centraliséo. 
sous  la  direction  d'un  préfet  de  police,  placé  sous  les 
ordres  immédiats  du  ministre  de  Tlntérieur. 

Parmi  les  services   divers    également   rattachés  au 

II.  38 
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département  de  llntérieur,  il  faut  ci  ter  encore  Tadiliinis- 
tration  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires, 
la  surveillance  des  établissements  d'aliénés  et  des  monls  - 
de-piété,  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  l'adminis- 
tration de  l'hygiène  publique,  les  archives  départemen- 
tales et  communales.  Ajoutons  enfm  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  soumet  à  la  signature  du  Président  de  la 
République  les  décrets  relatifs  à  la  convocation  du  corps 
électoral. 

4.  —  Lfi  Ministre  des  Finances.  —  Si  le  déparle- 
ment de  l'Intérieur  est  le  plus  important  au  point  de  vue 
politique,  on  peut  dire  que  le  ministère  des  Finances 
est  le  premier  de  tous  au  point  de  vue  administratif, 
tant  à  cause  de  l'extension  et  de  l'importance  des 
services  auxquels  il  pourvoit  et  du  nombre  considérable 
d'agents  auxquels  il  commande,  qu'à  raison  du  contrôle 
qu'il  exerce  sur  les  dépenses  de  toutes  les  branches 
d'administration,  sans  aucune  exception. 

Les  attributions  du  ministre  des  Finances  se  divi* 
sent  en  deux  catégories  :  les  unes  concernent  l'ad- 
ministration des  Finances  proprement  dite  et  se  rap- 
portent aux  diverses  sources  de  revenus  publics;  les 
autres  visent  l'administration  du  Trésor  public,  l'exé- 
cution et  le  contrôle  des  dépenses. 

L'administration  des  finances  est  chargée  do  la 
répartition  et  du  recouvrement  des  impôts  directs, 
de  l'établissement  et  de  la  perception  des  contributions 
indirectes,  et  en  général  de  la  direction  des  sources 
de  revenus.  Pour  assurer  la  perception  de  ces  multi- 
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pies  recettes ,  oa  a  institué  six  services  distincts 
dont  quelques-uns  ont  à  leur  disposition  de  vérita- 
bles armées  de  fonctionnaires  et  d'agents  répartis 
sur  tout  le  territoire.  Ce  sont  :  la  direction  géné- 
rale des  contributions  directes  qui,  contrairement  aux 
autres,  est  seulement  chargée  de  l'établissement  et  de  la 
répartition  de  l'impôt,  laissant  aux  agents  du  Trésor  le 
soin  de  le  percevoir  ;  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre;  la  direction 
générale  des  douanes;  la  direction  générale  des  impôts 
indirects  qui  perçoit  les  droits  d'accises  et  les  taxes 
sur  les  transports;  la  direction  générale  des  manufactu- 
res de  l'Ëlat  qui,  malgré  son  titre,  ne  s'occupe  que  do 
la  culture  et  do  la  fabrication  des  tabacs;  la  direction 
générale  des  monnaies  et  médailles. 

Mais  il  est  certaines  recettes  publiques  qui  ne  sont 
point  perçues  directement  par  des  agents  du  ministère 
des  Finances.  Divers  autres  départements  administrent 
quelques  sources  de  revenus  qui  n'ont  pas  été  établies 
dans  un  but  purement  fiscal,  et  leurs  agents  versent 
au  Trésor  public  les  sommes  qu'ils  ont  reçues,  de  telle 
sorte  qu'aucune  ressource  n'échappe  au  contrôle  de 
l'administration  des  Finances.  Parmi  les  recettes  opé- 
rées par  des  fonctionnaires  attachés  à  d'autres  départe- 
ments, nous  mentionnerons  celles  des  postes  et  télégra- 
phes,  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  forêts. 

La  mission  du  ministre  des  Finances  dans  l'adminis- 
trationdu  Tréspr  public  no  diifèro  guère  en  France  déco 
qu'elle  est  dans  les  autres  pays.  Il  surveille  la  distribution 
des  fonds  à  mettre  à  la  disposition  desautres  ministres, 
dirige  le  service  de  la  dette  publique  et  celui  des  pen- 
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sions,  règle  la  comptabilité  des  trésoriers,  receveurs  et 
payeurs,  contrôle  le  versement  des  revenus  de  toute 
nature  dans  les  caisses  de  l'État,  assure  la  justification 
de  toutes  les  recettes  comme  de  toutes  les  dépenses. 

Nous  avons  vu  plus  haut  le  rôle  que  ce  ministre  est 
appelé  à  jouer  dans  la  préparation  du  budget.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  porte  pas  la  responsabilité 
des  dépenses  afférentes  aux  autres  départements,  et 
Tcxécution  du  budget  appartient  aux  divers  ministres, 
dont  chacun  ordonnance  les  dépenses  propres  à  son 
administration.  Le  ministre  des  Finances  est  chargé 
d'exercer  les  pouvoirs  de  contrôle  de  l'État  sur  diverses 
institutions  financières  plus  ou  moins  indépendantes  :  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Banque  de  France 
et  le  Crédit  foncier. 

5.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre.  —  Le  ministre 
de  la  Guerre  est  le  chef  responsable  de  l'administration 
de  l'armée  ;  il  veille  au  recrutement,  à  l'habillement,  à 
la  nourriture,  au  logement,  à  l'état  sanitaire,  à  l'arme- 
ment, à  l'instruction,  à  la  discipline,  à  la  répartition  et 
à  la  concentration  des  corps  de  troupes. 

Le  département  de  la  Guerre,  si  l'on  fait  abstraction 
du  cabinet  du  ministre  et  de  la  direction  delà  compta- 
bilité, se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'état- 
major  général  et  les  services  administratifs  proprement 
dits.  L'état-major  général  règle  l'organisation  et  la  mo- 
bilisation de  l'armée,  veille  au  maintien  des  effectifs, 
dirigelesopérationsmilitairesetla  formation  des  troupe^ 
Les  services  administratifs  sont  répartis  entre  sept  di- 
rections spéciales,  respectivement  consacrées  à  Tinfan- 
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terie,  à  la  cavalerie,  à  l'artillerie,  au  génie,  à  l'inlen- 
dance,  aux  poudres  et  salpêtres,  au  service  de  santé. 

Le  ministre  de  la  Guerre  s'était,  jusque  dans  ces  der- 
nières années,  distingué  de  ses  collègues  en  ce  qu'il  était 
un  ministre  technique,  régulièrement  choisi  dans  les 
rangs  de  l'armée.  Des  événements  politiques,  nous 
l'avons  vu,  ont  fait  abandonner  cette  ancienne  coutume 
et  la  réforme  ne  parait  pas  avoir  produit  de  mauvais 
résultats.  Il  reste  cependant  encore  à  ce  ministre  un 
caractère  propre,  plus  accentué  peut-être  depuis  qu'il 
est  devenu  un  ministre  civil.  C'est  que,  dans  son  admi- 
nistration, il  est  entouré  d'une  foule  de  commissions  et 
de  comités  consultatifs,  qui  jouissent  d'une  autorité  et 
d'une  influence  morales,  si  fortes  et  si  solides,  qu'il 
peut  rarement  résister  à  leur  impulsion.  Les  lois  et  les 
règlements  ont  pris  soin  do  l'éclairer  dans  tous  ses  ac- 
tes des  lumières  des  hommes  les  plus  compétents  et  de 
limiter  autant  que  possible  l'arbitraire  de  ses  décisions. 
Parmi  ces  guides  expérimentés,  dont  il  doit  écouter  et 
suivre  les  avis,  il  faut  citer  en  première  ligne  le  comité 
de  défense  et  le  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

6.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
—  Le  ministre  de  la  Marine  exerce  à  l'égard  des  forces 
de  mer  et  de  la  défense  maritime  de  la  France,  les  mêmes 
attributions  que  possède  le  ministre  de  la  Guerre  à  l'é- 
gard de  l'armée  et  de  la  défense  terrestre .  Les  services 
ne  sont  pas  répartis  suivant  les  mêmes  règles  dans  les 
deux  départements  ;  mais  les  fonctions  sont  générale- 
ment analogues  dans  l'un  et  dans  l'autre. 

On  peut  appliquer  en  grande  partie  au  ministre  de 
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la  Marine  ce  que  nous  venons  de  dire  de  soa  collèçuo 
de  la  Guerre.  Lui  aussi,  il  a  été  longtemps  choisi  parmi 
les  hommes  techniques,  et  il  est  pris  maintenant  parmi 
les  politiciens.  Il  est  également  assisté  de  nombreux 
conseils  et  comités  qui  jouissent  d'une  grande  autorité 
et  dont  les  plus  importants  sont  le  conseil  de  Tamirautc 
et  le  conseil  des  travaux. 

Mais  la  mission  du  département  ne  se  borne  pas  à 
l'administration  de  la  marine  de  l'État  ;  c*est  au  minis- 
tre de  la  Marine  qu'il  appartient  aussi  de  diriger  lasur« 
veillance  de  la  marine  marchande  ;  c*est  de  lui  que  dé- 
pendent les  services  chargés  de  la  police  de  la  naviga- 
tion et  de  la  poche  maritimes. 

L'administration  des  colonies  a  été  généralement 
rattachée  au  ministère  de  la  Marine  et  soumise  à  la 
direction  spéciale  du  sous-secrétaire  d'État.  C'est  ainsi 
que  les  choses  sont  encore  organisées  aujourd'hui.  Do 
quelle  autorité  jouit  le  sous-secrétaire  d'État,  dans 
quelle  situation  se  trouve-t-il  vis-à-vis  du  ministre, 
quel  est  le  rôle  personnel  de  ce  dernier  dans  l'adminis- 
tration des  colonies  ?  Ce  sont  là  des  points  que  nous 
avons  déjà  précisés.  Il  ne  nous  reste  à  déterminer  ici 
que  l'étendue  des  attributions  de  l'administration  des 
colonies.  Au  point  de  vue  territorial,  il  importe  de  re- 
marquer que  l'Algérie  et  les  pays  do  protectorat  échap- 
pent totalement  à  sa  compétence.  Dans  les  colonies, 
le  secrétaire  d'État  no  dirige  pas  seulement  l'adminis- 
tration générale,  il  veille,  peut-on  dire,  à  tous  les  in- 
térêts, à  la  justice,  à  l'enseignement  public,  aux  cultes 
aux  bâtiments  et  travaux,  à  la  colonisation,  à  l'agricul- 
ture et   au  commerce.  C'est  de  lui  que  dépendent  la 
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gondarmorie  coloniale  et  les  troupes  indigènes,  do 
même  que  les  établissements  pénitentiaires  où  sont 
transportés  les  condamnés  à  la  rélégation. 

Le  sous-secrétairo  d'État  regoit  les  avis  d'un  conseil 
supérieur  des  colonies  qui  se  compose  de  membres  du 
Parlement,  de  délégués  élus  par  les  colonie  s  qui  n*ont 
pas  do  représentants  aux  Chambres  et  do  fonctionnai- 
res supérieurs. 

« 

7.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
DES  Beaux-Arts. —  Comme  son  titre  l'indique,  ce  minis- 
tre esta  la  tête  de  deux  services  bien  distincts.  En  sa 
qualité  de  ministre  de  l'Instruction  publique,  il  dirige 
l'enseignement  public  à  tous  les  degrés  et  exerce  les 
droits  de  contrôle  de  l'Ëtat  sur  les  établissements  d'en- 
seignement privé.  Cependant  il  y  a  des  écoles  spéciales 
qui  sont  rattachées  à  d'autres  départements  :  telles  les 
écoles  militaires,  les  institutions  d'enseignement  techni- 
que. Les  écoles  artistiques  dépendent  aussi  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  mais  on  sa  qualité  de  chef  de 
l'administration  des  Beaux-Arts. 

Le  service  de  l'enseignement  est  divisé  en  trois  direc- 
tions : 

i. —  La  direction  do  l'enseignement  supérieur,  qui 
comprend  les  facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit, 
de  médecine  et  de  théologie  protestante,  les  écoles 
de  pharmacie,  les  établissements  do  haut  enseigne- 
ments littéraire  ou  scientifique,  tels  que  le  Collège  de 
France,  le  Muséumd'histoiro  naturelle,  l'Ecole  pratique 
des  hautes  études,  l'École  normale  supérieure,  etc. 

2. —  La  direction  de  renseignement  secondaire. 
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3.  — La  direction  de  l'enseignement  primaire. 

Ce  département  a  pris  depuis  quelques  années  une 
importance  considérable,  tant  au  point  de  vue  politique 
qu'au  point  de  vue  administratif.  D'un  côté,  les  querel- 
les et  les  efforts  des  partis  se  sont  portés  sur  les  ques- 
tions d'enseignement  ;  de  l'autre  le  gouvernement  n'a 
cessé  de  tendre  par  tous  les  moyens  au  développement 
et  à  la  réforme  de  l'instruction  à  tous  les  degrés. 

Parmi  les  principales  attributions  du  service  des 
Beaux-Arts,  on  distingue  :  l'administration  des  musées 
de  l'Ëtat,  la  surveillance  des  musées  des  départements 
et  des  communes,  la  direction  des  écoles  des  Beaux- 
Arts,  d'architecture  et  de  dessin,  des  conservatoires  et 
des  écoles  de  musique  et  de  déclamation,  l'inspection 
de  l'enseignement  du  dessin,  l'organisation  des  expo- 
sitions, les  acquisitions  d'œuvres  d'art,  l'entretien  des 
monuments  historiques,  la  censure  dramatique,  le  con- 
trôle des  théâtres  subventionnés,  l'administration  des 
manufactures  artistiques  de  l'Etat  (Sèvres,  Gobelins, 
Beauvais).  Divers  comités  assistent  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts.  Il  faut  distinguer 
parmi  eux  le  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
que. Ëluparles  professeurs  attachés  aux  diverses  bran- 
ches de  l'enseignement,  il  doit  être  consulté  sur  toutes 
les  questions  relatives  a  l'organisation  et  au  programme 
des  écoles,  et  il  statue  en  dernier  ressort  sur  les 
mesures  disciplinaires. 

8.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics.  —  Le 
titre  officiel  de  ce  ministre  ne  donne  pas  une  idée  com- 
plèle  de  sa  mission.  Ses  attributions,  qui  sont  aujour- 
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d'hui  très  développées,  portent  spécialement  sur  les 
services  suivants  :  la  direction  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux; 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  service  de*  la  navigation,  qui  comprend  Tentretien» 
l'amélioration  et  la  police  des  ports  de  mer,  les  phares, 
l'entretien  et  l'amélioration  des  rivières  navigables  et 
flottables,  les  canaux,  la  pèche  fluviale  ; 

Le  service  des  mines,  la  concession  et  la  surveil- 
lance des  exploitations  minières  ; 

La  direction  des  chemins  de  fer,  qui  exploite  les  che- 
mins de  for  de  l'Ëtat  et  exerce  sur  les  compagnies  les 
nombreux  pouvoirs  de  contrôle  réservés  aux  pouvoirs 
publics  et  qui  portent  à  la  foissur  les  tarifs,  sur  l'exploi- 
tation technique,  sur  la  police  et  sur  la  comptabilité. 

9.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture.  —  Ce  minis- 
tre est  d'abord  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture par  tous  les  moyens  d'encouragement  dont  dis- 
pose r.Ëtat,  de  favoriser  les  progrès  de  la  science  agri- 
cole, d'administrer  les  établissements  d'enseignement 
agricole  et  vétérinaire,  de  diriger  la  police  sanitaire 
du  bétail,  d'organiser  les  expositions  agricoles,  etc. 

On  a  aussi  adjoint  à  son  département  l'administration 
des  forêts,  autrefois  rattachée  au  ministère  des  Finan- 
ces. Il  dirige  par  conséquent  l'exploitation  et  l'entretien 
des  forêts  de  l'État,  contrôle  l'administration  des  forêts 
des  communes  et  des  établissements  publics,  veille  au 
reboisement  des  montagnes,  etc.  Le  ministre  de  l'Agri- 
culture a  encore  sous  sa  direction  l'administration  des 
haras  et  les  services  chargés  des  rivières  non  navigables 
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ni  floltabics,  du  dessèchement  des  rnarais,  de  Tirri^a- 
tion  dos  terrains  incultes,  etc. 

10.  —  LeMinistre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie. —  Ce  ministre  exerce,  à  Tégard  des  intérêts  com- 
merciaux et  industriels,  des  fonctions  analogues  à  celles 
qui  sont  attribuées  au  ministre  de  l'Agriculture  en  faveur 
des*intérèts  agricoles.  Il  s'occupe  spécialement  de  la  pré- 
paration des  lois  de  douanes,  de  la  publication  des  do- 
cuments statistiques  relatifs  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie,  de  la  protectiou  du  commerce  français  à  l'étranger, 
de  l'élaboration  et  de  l'application  des  règlements  rela- 
tifs aux  professions  industrielles,  de  la  police  des  usi- 
nes et  manufactures,  de  l'exécution  des  lois  protectrices 
de  la  santé  et  de  la  sécurité  de  l'ouvrier.  Il  nomme  les 
agents  de  change  et  les  courtiers,  veille  à  l'organisation 
et  à  l'administration  des  Chambres  de  commerce,  con- 
trôleles  sociétés  d'assurances  et  les  sociétés  par  actions, 
les  syndicats  ouvriers  et  industriels.  Il  surveille  l'ad- 
ministration des  caisses  d'épargne,  de  retraite  et  de 
prévoyance,  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes. 
De  lui  dépendent  l'administration  des  brevets  et  celle 
dos  poids  et  mesures,  le  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  les  écoles  industrielles. 

L'administration  des  colonies  a  été  un  moment  atta- 
chée à  ce  département.  Aujourd'hui,  on  a  confié  au 
ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce  le  service  si 
important  des  postes,  télégraphes  et  téléphones.; 
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La  nature  du  rôle  jouo  par  les  ministres  dépend  fort 
peu  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  forme  du 
gouvernement.  Si  Ton  veut  grouper  à  ce  point  de  vue 
les  États  en  un  certain  nombre  do  catégories  qui  soient 
fondées  sur  des  distinctions  et  des  affinités  réelles,  il 
ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  division  traditionnelle  des 
monarchies  et  des  républiques.  Ce  n'est  pas  le  mode 
de  transmission  du  pouvoir  exécutif,  mais  bien  plutôt 
la  nature  de  ses  rapports  avec  le  pouvoir  législatif,  qui 
caractérise  et  diversifie  la  mission  des  ministres  dans 
les  pays  constitutionnels. 

Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  peuvent 
être,  soitentièrementséparés,  soit  totalement  confondus. 
Mais  entre  ces  deux  régimes  extrêmes,  il  y  a  place 
pour  divers  modes  d'organisation  qui,  tout  en  mainte- 
nant les  pouvoirs  parfaitement  distincts,  leur  deman- 
dent l'accord  et  la  communauté  d'action  dans  leur 
marche.  Entre  des,  pouvoirs  indépendants  dans  leur 
origine,  mais  obligés  à  une  entente  perpétuelle,  il  est 
impossible  de  maintenir  un  parfait  équilibre  d'autorité 
et  de  puissance.  Il  arrive  fatalement  que  l'un  d'entre 
eux,  fort  de  sa  prépondérance,  impose  sa  direction  à 
l'autre,  auquel  il  ne  reste  qu'une  influence  modératrice 
plus  ou  moins  accentuée.  Et   comme  cette  prépondé- 
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rance  appartient  tantôt  au  pouvoir  exécutif,  tantôt  au 
pouvoir  législatif,  les  institutions  peuvent  se  présenter 
sous  deux  formes  bien  distinctes.  Ainsi,  en  prenant  pour 
base  la  nature  des  relations  entre  les  pouvoirs,  nous 
trouvons  appliqués  dans  les  États  constitutionnels  quatre 
systèmes  principaux. 

1.  —  Le  régime  de  la  séparation  des  pouvoirs,  dont 
le  modèle  nous  est  fourni  par  la  constitution  des  États- 
Unis. 

2.  —  Le  régime  de  la  distinction  et  de  Tunion  des 
pouvoirs  avec  prépondérance  du  pouvoir  royal,  que 
Ton  peut  appeler  le  gouvernement  personnel  tempéré. 
La  Constitution  prussienne  nous  en  offre  le  type  le 
plus  caractéristique. 

3.  —  Le  régime  de  la  distinction  et  de  l'union  entre 
les  pouvoirs  avec  prépondérance  du  Parlement.  C'est  le 
régime  parlementaire  qui  a  passé  de  l'Angleterre  dans 
la  plupart  des  pays  d'Europe. 

4.  —  EnGn  le  régime  de  la  confusion  des  pouvoirs, 
tout  particulier  à  la  Suisse. 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette 
classification.  Il  ne  faut  croire,  ni  qu'une  ligne  de  démar- 
cation bien  nette  et  bien  profonde  sépare  tous  ces  grou- 
pes, ni  que  dans  chaque  catégorie  une  similitude  com- 
plète règne  entre  tous  les  pays  qui  y  sont  rangés.  Tout 
au  contraire,  chaque  gouvernement  a  ses  formes  dis- 
tinctives  et  ses  caractères  propres,  qui  résultent  inévi- 
tablement de  la  différence  des  situations  sociales  etdes 
traditions  historiques.  Les  régimes  extrêmes  se  rap- 
prochent des  constitutions  intermédiaires,  parce  que 
jamais  leur  principe  fondamental  n'est  appliqué  dans 


CONCLUSION  525 


toute  son  étendue,  sans  aucune  restriction.  La  consti- 
tution des  États-Unis  a  elle-même  apporté  des  excep- 
tions à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  la 
pratique  a  trouvé  plus  d'un  moyen  de  réunir  les 
Chambres  et  les  ministres  dans  une  action  commune.  De 
même,  en  Suisse,  la  subordination  des  agents  exécutifs 
aux  Conseils  législatifs  se  trouve  sensiblement  corrigée 
par  l'autorité  morale  dont  jouissent  les  ministres  au 
sein  des  assemblées.  Partout,  sous  l'influence  des  cir- 
constances et  des  nécessités  pratiques,  des  modifications 
ont  été  introduites  dans  l'organisme  politique.  Chaque 
constitution^  en  même  temps  qu'elle  se  distingue  des 
constitutions  similaires,  atténue  les  différences  qui  la 
séparent  de  tel  ou  tel  autre  groupe.  Le  gouvernement 
de  l'Autriche  et  celui  de  la  France  sont  généralement 
considérés  comme  se  rattachant  tous  deux  au  régime 
parlementaire.  Le  premier,  oi^  l'Empereur  et  Roi  a 
conservé  une  si  forte  autorité,  n'offre-t-il  pas  cepen- 
dant de  grandes  analogies  avec  le  régime  du  gouverne- 
ment personnel  ?  Et  la  France,  de  son  côté,  avec  son 
Président  réduit  à  l'impuissance,  n'est-elle  pas  bien 
près  .de  la  confusion  et  de  l'accumulation  de  tous  les 
pouvoirs  dans  le  Parlement  ?  Ainsi,  au  lieu  d'avoir  qua- 
tre degrés  bien  marqués  dans  les  rapports  entre  les 
pouvoirs,  nous  trouvons  toute  une  longue  série  de  re- 
lations diverses  qui  vont  de  la  séparation  à  la  confusion, 
en  passant  par  toutes  les  formes  du  gouvernement  per- 
sonnel et  du  gouvernement  parlementaire. 

Tous  ces  régimes  ont,  d'ailleurs,  une  origine  com- 
mune, à  l'exception  d'un  seul.  La  Suisse  a  tiré  de  son 
propre  sol  les  matériaux  de  son  organisation  actuelle. 
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Los  autres  pays  ont  cherché  leur  modclo  dans  la  cons- 
titution de  rAnglcterre.  Mais  comment  so  fait-il  que 
d'une  même  source  soient  sorties  des  institutions 
aussi  différentes  ?  Ce  ne  sont  point  les  raisonnements 
abstraits  des  hommes,  mais  les  événements  historiques 
et  la  diversité  des  conditions  sociales  qui  ont  produit  ce 
résultat. 

Nous  avons  montré  comment  les  colonsde  l'Amérique 
du  Nord  ont  cru  transplanter  chez  eux  les  institutions 
de  la  mère-patrie^  alors  qu'ils  en  changeaient  la  base 
même  par  l'exagération  du  principe  de  la  distinction  des 
pouvoirs  poussé  jusqu'à  la  séparation.  L'erreur  était 
d'ailleurs  .explicable.  Voyant  de  loin  le  fonctionnement 
du  mécanisme  politique  de  rAnglcterre,  ih  a'en  pou- 
vaient apercevoir  que  les  traits  saillants.  Or,  à  cette 
époque,  la  lutte  ardente  engagée  entre  le  Roi  et  le  Par- 
lement mettait  exclusivement  en  lumière  les  divisions 
des  pouvoirs  et  cachait  dans  l'ombre  les  multiples  liens 
qui  les  rattachaient  Tun  à  l'autre. 

Les  nations  européennes  n'ont  point  suivi  l'exemple 
des  États-Unis.  C'est  qu'elles  ont  mieux  compris  lo 
mécanisme  de  la  constitution  anglaise  et  qu'elles  ont 
connu  celle-ci  à  une  époque  où  elle  était  plus  avancée 
dans  son  évolution.  Suivant  de  près  leur  modèle,  elles 
ont  établi  les  rapports  entre  les  pouvoirs  sur  la  double 
base  de  la  distinction  et  de Tunion.  La  question  de  prépon- 
dérance n'a  pas  été  tranchée  par  des  textes  légaux,  mais 
par  les  traditions,  les  mœurs,  les  circonstances.  Les 
mêmes  dispositions  constitutionnelles  ont  conduit  tautôt 
au  gouvernement  personnel,  tantôt  au  gouvernement 
parlementaire.  Le  pouvoir  qui  reposait  sur  la  base  la 
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plus  solide,  ot  qui  disposait  des  plus  grandes  forces 
sociales,  s'est  emparé  de  la  direction  de  tout  le  mouve- 
ment politique. 

Certains  nous  demanderont  peut-être  quel  est  le 
meilleur  de  tous  ces  régimes  politiques.  A  cette  ques- 
tion, nous  n'hésitons  pas  à  répondre  qu'il  n'y  a  point 
pour  nous  de  constitution  bonne  en  elle-même.  Il  n'y  a 
que  des  constitutions  plus  ou  moins  adaptées  à  l'état 
social  et  à  la  situation  politique  d'un  peuple  dans  un 
moment  donné.  Il  serait  même  plus  exact  de  dire  qu'il 
y  a  des  peuples  plus  ou  moins  aptes  à  se  gouverner  par 
eux-mêmes,  dont  l'éducation  politique  est  plus  ou  moins 
dévi)loppée,  qui  ont  des  traditions  plus  ou  moins  saines 
et  plus  ou  moins  fortes . 

Cela  no  nous  empêche  pas  de  conserver  de  vives  sym^ 
pathies  et  des  préférences  marquées  pour  le  gouverne- 
ment parlementaire  dont  la  Belgique  a  eu  l'honneur  de 
faire  sur  le  continent  l'application  la  plus  heureuse. 

A  considérer  en  eux-mêmes  le  système  de  la  sépara- 
tion et  celui  de  la  confusion  des  pouvoirs,  il  semble 
que  l'un  doive  aboutir  fatalement  à  la  paralysie  com- 
plète du  mécanisme  politique,  que  l'autre  mène  tout 
droit  à  l'absolutisme  et  à  la  ruine  de  la  liberté.  Cepen- 
dant le  gouvernement  américain  a  pu  se  mouvoir  pen- 
dant plus  d'un  siècle  sans  chocs  trop  rudes  et  sans 
arrêts  trop  brusques,  et  les  institutions  suisses  ont 
généralement  donné  des  résultats  satisfaisants.  Faut-il 
en  conclure  que  l'expérience  a  démontré  la  justesse  et 
la  bonne  organisation  de  ces  deux  régimes?  Nous 
croyons  plutôt  qu'il  faut  seulement  reconnaître  que  les 
traditions  et  l'éducation  politique  d'un  peuple,  jointes  à 
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d'heureuses  circonstances,  peuvent  suffire  à  prévenir 
Jes  dangers  d'institutions  mal  agencées,  à  suppléer  à 
leurs  défauts  et  même  à  leur  garantir  un  succès 
durable. 

En  effet,  si  la  Suisse  a  pu  échapper  à  la  tyrannie 
d'un  pouvoir  tout-puissant,  c'est  grâce  à  son  organisa- 
tion fédérale  qui  partage  les  droits  et  les  fonctions 
entre  des  autorités  indépendantes,  si  bien  que  chacune 
d'elles  n'a  à  pourvoir  qu'à  quelques  intérêts,  c'est 
grâce  à  l'éducation  plus  développée  du  peuple  et  à  ses 
traditions  plus  fortes  et  plus  vivaces  que  celles  d'aucune 
autre  nation.  Encore  faut-il  rappeler  que,  là  où  les  gou- 
vernements cantonaux  ont  marché  d'accord  avec  le 
gouvernement  fédéral,  les  minorités  ont  vu  parfois 
anéantir  leur  liberté,  méconnaître  et  violer  leurs  droits 
les  plus  sacrés.  Transportez  cette  organisation  dans  un 
État  unitaire,  faites-en  la  base  d'un  gouvernement  qui 
a  centralisé  toute  compétence  et  toute  autorité,  con- 
fiez dans  CCS  conditions  le  pouvoir  aux  élus  d'un  peuple 
facilement  entraîné  par  son  imagination  ardente  et  peu 
initié  par  ses  traditions  à  la  pratique  de  la  tolérance  ; 
la  liberté  politique  et  la  liberté  individuelle  auront 
vécu  dans  ce  pays. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  n'a  généralement 
pas  été  arrêté  dans  sa  marche  par  la  séparation  et  l'in- 
dépendance des  pouvoirs.  Mais  les  autorités  fédérales  ne 
règlent  et  n'administrent  qu'un  petit  nombre  d'affaires, 
si  bien  qu'un  arrêt  dans  la  machine  politique  ne  laisse 
en  souffrance  que  de  très  rares  intérêts;  le  peuple  a  de 
vieilles  traditions  de  liberté  et  des  habitudes  de  calme 
et  de  patience;  les  luttes  politiques  portent  sur  des 
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questions  secondaires  auxquelles  la  grande  majorité 
des  citoyens  restent  absolument  étrangers  et  pour  les- 
quelles se  passionnent  seulement  les  politiciens  de  pro- 
fession. Appliquez  ce  système  à  un  gouvernement 
centralisateur  qui  a  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêts, 
qui  donne  l'impulsion  à  tout  le  mécanisme  politique  et 
administratif;  le  moindre  choc  entre  les  autorités  riva- 
les portera  le  trouble  dans  toutes  les  relations  de  la  vie 
sociale.  Imposez  des  pouvoirs  indépendants  et  placés 
en  antagonisme  perpétuel  à  un  peuple  naturellement 
impatient,  dont  les  querelles  s'attachent  aux  questions 
primordiales,  mettent  en  jeu  les  intérêts  les  plus  chers 
et  agitent  ainsi  toute  la  nation  ;  vous  ouvrez  une  ère  de 
coups  d'État  et  de  révolutions.  Car  il  faudra  de  toute  né- 
cessité apporter  aux  crises  et  aux  luttes  entre  les  pouvoirs 
une  solution  rapide,  et  cette  solution,  la  force  seule 
pourra  la  donner. 

Le  gouvernement  parlementaire  a  aussi  ses  défauts 
et  ses  dangers.  C'est  un  mécanisme  aux  rouages  com- 
pliqués et  délicats,  dont  le  fonctionnement  régulier 
exige  des  conditions  et  des  aptitudes  toutes  spéciales 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  faire  mouvoir. 

Peut-être  a-t-il  été  introduit  inconsidérément  dans 
certains  pays  qui  n'y  étaient  préparés,  ni  par  leurs  tra- 
ditions, ni  par  leurs  mœurs  politiques.  Mais  les  peuples 
qui  n'ont  pu  l'appliquer  avec  succès  ne  doivent  pas 
imputer  leurs  échecs  et  leurs  déboires  à  l'organisation 
de  leurs  institutions;  ils  en  trouveront  presque  toujours 
les  véritables  causes  dans  la  présence  d'une  puissante 
fraction  anti-constitutionnelle,  dans  la  dislocation  des 
partis  en  groupes  mobiles  et  indisciplinés,  dans  l'ab- 
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scnce  de  traditions  de  liberté  et  de  tolérance,  dans  les 
défauts  de  leur  éducation  politique  et  de  leur  caractère 
naturellement  impressionnable  et  impatient.  Et  ces 
causes  entraveront  le  succès  de  toute  forme  de  gouver- 
nement représentatif,  quelle  qu'elle  soit. 

Mais  comment  les  pays  qui  ont  fait  une  expérience 
malheureuse  du  régime  parlementaire  remédieront-ils 
à  l'instabilité,  à  l'impuissance,  aux  lenteurs  et  aux  in- 
cohérences de  leurgouverncment?  Comment  arrêteront- 
ils  les  tendances  envahissantes  des  Chambres  qui  tout  à 
la  fois  entravent  la  marche  de  l'administration  et  me- 
nacent la  liberté  des  citoyens  ?  Peuvent-ils,  par  des  modi- 
fications de  détail,  améliorer  leur  organisation  actuelie« 
en  redresser  certains  défauts  et  en  prévenir  certains 
inconvénients? 

Sans  vouloir  nier  les  résultats  que  peuvent  produire 
des  dispositions  heureusement  combinées,  nous  croyons 
que  toutes  les  réformes  légales  n'auront  jamais  par 
elles-mêmes  qu'une  efficacité  toute  relative.  C'est  dans 
les  mœurs  politiques  que  gît  la  cause  du  mal;  ce  sont 
les  mœurs  qu'il  faut  corriger  et  réformer.  Les  préceptes 
de  la  loi  peuvent  atténuer  quelques  abus  particuliers, 
ils  ne  peuvent  faire  disparaître  les  vices  qui  sont  le 
fruit  do  mauvaises  traditions. 

En  matière  politique,  il  faut  toujours  se  souvenir  que 
les  faits  démentent  souvent  les  théories  les  mieux  éta- 
blies et  les  déductions  les  plus  fondées.  C'est  que  les  lois 
sont  impuissantes  sans  les  mœurs,  c'est  que  celles-ci 
suppléent  aux  défauts  de  la  législation  et  savent  en 
faire  fléchir  les  dispositions  les  plus  rigides.  Ainsi,  par 
exemple,  parmi  les  résultats  regrettables  qu'a  produits 
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lo  développement  des  institulioQS  rcprésenlativcs, 
Tun  des  plus  répandus  a  été  l'immixtion  des  députés 
dans  les  administrations,  leur  ingérence  dans  le  recru- 
tement du  personnel,  la  pression  incessante  exercée 
par  eux  sur  les  ministres  au  profit  de  tous  les  intérêts 
particuliers  et  au  détriment  do  la  justice  et  de  Tin* 
térét  public.  Â  se  guider  d'après  la  théorie,  on  sera 
amené  à  croire  qu'un  régime  basé  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  sera  à  l'abri  de  ces  abus,  tandis  qu'un  gouver- 
nement où  tous  les  pouvoirs  sont  confondus  no  pourra 
y  échapper.  Chacun  sera  persuadé  que  des  ministres 
rendus  indépendants  des  Chambres  sauront  facilement 
défendre  leurs  droits  et  leur  autorité,  tandis  que  des 
chefs  de  service,  subordonnés  dans  tous  leurs  actes  aux 
volontés  du  Parlement*  devront  obéir  à  toutes  les  sol- 
licitations des  députés.  Et  cependant,  les  faits  ne  cor- 
respondent pas  à  ces  conclusions.  Le  Spoils  System  et 
la  rotation  des  offices  ont  pris  ifaissance  aux  États- 
Unis  et  y  ont  résisté  jusqu'à  présent  aux  attaques  les 
plus  vigoureuses.  Dans  aucun  autre  pays  le  mal  n'a 
été,  ni  aussi  étendu,  ni  aussi  profond,  ni  avoué  et 
défondu  avec  autant  de  cynisme.  Et  d'un  autre  côté, 
s'il  est  un  État  qui  a  échappé  à  cet  envahissement  de 
l'administration  par  les  membres  du  Parlement,  c'est 
à  coup  sûr  la  Suisse,  oh  l'on  n'entend,  même  chez  les 
partis  d'opposition,  aucune  plainte,  ni  aucun  reproclie  à 
ce  sujet. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  problèmes  po- 
litiques sont  toujours  complexes,  et  qu'une  mesure  qui 
pare  à  un  danger  ouvre  peut-être  la  porte  à  un  péril 
plus  grave.  Cherchez- vous,  par  exemple,  à  renforcer  par 
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un  article  de  loi  l'autorité  du  pouvoir  exécutif  ?  C'est 
une  tâche  presque  impossible  dans  une  monarchie  et 
bien  délicate  dans  une  répubh'que.  Ce  n'est  point 
résoudre  la  question  que  d'attribuer  dans  un  texte 
constitutionnel  quelques  nouveaux  droits  au  chef  de 
l'État.  Nous  avons  pu  constater  à  chaque  pas  dans  notre 
étude  que  l'autorité  réelle  d'un  Roi  ou  d'un  Président 
dépend  bien  moins  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs  for- 
mels, que  de  la  force  et  de  l'influence  qu'il  puise  dans 
les  traditions  historiques,  dans  sa  valeur  personnelle  et 
dans  sa  situation  sociale. 

Aussi  ce  n'est  point  de  revisions  législatives  ou  cons- 
titutionnelles, mais  de  changements  dans  les  mœurs, 
qu'il  faut  attendre  une  meilleure  marche  du  gouverne- 
ment parlementaire,  comme  de  toute  autre  institution 
politique.  La  disparition  des  oppositions  anticonstitu- 
tionnelles, la  fondation  de  partis  disciplinés  dans  les- 
quels les  citoyens  se  groupent  pour  la  défense  de  leurs 
principes  communs,  le  développement  de  l'éducation 
politique,  favorisé  parune  participation  plus  généralisée 
aux  affaires  publiques,  des  habitudes  de  tolérance  et  de 
patience  amenant  chacun  à  reconnaître  et  à  supporter 
les  droits  et  la  liberté  de  ses  adversaires  :  telles  sont  les 
conditions  indispensables  à  la  stabilité  et  à  la  marche 
progressive  de  tout  gouvernement  représentatif. 
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88  ;  —  EUts-Unis  —  du  Congrès, 
II,  54,  73,  88,  106  i  —  France  —  de 
l'Assemblée  constituante,  II,  256, 
265  ;  —  de  l'Assemblée  législative, 
II,  270  ;  —  de  la  Convention,  II, 
279. 

Comité  provincial  —  Prusse,  I, 
436. 

Comité  de  satutpublic  —  France, 
II,  274. 

Comités  spéciaux  —  Etats-Unis, 
U,  55. 

Commander  in  Chief  —  Angle- 
terre, I.  171. 

Commerce  (ministre du) —France, 
II,  522  ;  ~  Prusse,  I,  452  ;  —  voir 
Board  of  Trade,  Inner  State  Com- 
merce Commission. 

Commissaires  du  Gouvernement  — 
Belgique,  I,  240  ;  —  France,  II, 
3U6  ;  —  Italie,  I,  306. 

Commission  du  budget  —  Allema- 
gne, I,  543  ;  —  France,  II,  422.  — 
Italie,  I,  316  ;  —  Prusse,  1,417. 

Commission  départetnetUalCf  II, 
467. 

Commissions  executives  de  la  Con- 
vention,  II,  278. 

Commissions  permanentes  —  Al- 
lemagne, I,  526  ;  —  Belgique,  I, 
233  ;  —  France,  II,  384;  —  Italie,  I, 
299;  —  Prusse,  I,  390  ;  —voir aussi 
Comités  permanents. 

Commissions  spéciales  —  Allema- 
gne: du  Conseil  lédéral  I,  513,  539; 

—  du  Reichslug,  I,  526  ;  —  Angle- 
terre, I,  87,  105  ;  —  Belgique,  I, 
233  ;  —  France,  H,  385,  404  ;  —  lU- 
lie,  I,  289,  309  ;  —  Prusse,  1,  390, 
406  ;  —  Suisse,  II,  220. 


Commissions  de  vigilance  —  Italis, 
I,  325. 

Committee  ofsupply, },  ii6. 

Committee  of  ways  and  means,  I, 
118. 

Committee  of  the  whole  house  — 
Angleterre,  I,  86,  104  ;  —  BUU- 
Unis,  II,  92. 

Common  law,  I,  7. 

Commune  —  Belgique,  I,  266  ;  — 
France,  II.  «73  ;  —  Italie,  I,  333  ; 
PruMe.  I,  431. 

Communication  de  documents  aux 
Chambres  —Angleterre,  I,  125  ;  — 
Belgique,  I»  255  ;  —  Etats-Unis,  II, 
102;  —  France,  II,  437;  —  Italie, 

I,  321. 
Comptroller  général,  I,  121. 
Comtés  —  Angleterre,  I,  142^  144. 
Confédération  de  V Allemagne  du 

Nord,  1.468. 

Confédération  allemande,  I,   466. 

Confusion  des  pouvoirs,  II,  178, 
527. 

Conseil  des  anciens.  H,  281. 

Conseil  de  bourg,  I,  144. 

Conseil  de  cabinet  —  France,  II, 
351. 

Conseil  des  Cing-CentSf  II,  281. 

Conseil  communal  —  Belgique,  l, 
206  ;  Prusse,  I,  432. 

Conseil  de  comté,  I,  146. 

Conseil  des  dépêches,  II,  252. 

Conseil  économique  —  Prusse,  I, 
453. 

Conseil  d^Etat  —  France  :  pre- 
mier empire,  II,  288  ;  —  république 
de  1848,  II,  310  ;  —  second  empire, 
U,  315  ;   —  organisation   actuelle, 

II,  485  ;  —  Prusse,  I,  334,  356. 
Conseil  des  Etats.  —  organisation, 

II,  204  ;  —  pouvoirs,  II,  206  ;  —  in- 
fluence, II,  210  ;  —  rapports  avec  le 
conseil  fédéral,  II,  215. 
Conseil  fédéral   —    composition 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


537 


et  formation,  II,  182  ;  —  organisation 
et  rôle,  II.    189  ;  —  rapports  avec 
VAssemblée  fédérale,  II,  îil5  ;  —  re- 
lations avec  les  autorités  cantona- 
les, II.  233. 
Conseil  des  finances,  II,  252. 
Conseil  général,  II,  464. 
Conseil  d  en  haut,  11,251. 
Conseil  de»  nânislres  —  France  : 
composition  et  formation,  II,  332; 
organisation  et  rôle,  II,  345  ;  —  pou- 
voirs, II,  349  ;  —  relations  avec  le 
Président,  II,  367  ;  —  rapports  avec 
les  Chambres,  II,  395.  —  Voir  Cabi- 
net. 

Conseil  municipal  —  France,  II, 
473  ;  —  Italie,  I^  333. 

Conseil  national  —  organisation, 
II,  204;  —  pouvoirs,  II,  206  ;  —  rap- 
porta avec  le  conseil  fédéral,  II, 
215. 

Conseil  de  préfecture  —  France, 
II,  472  ;  —  ItaUe,  1. 332. 

Conseil  provincial  —  Belgi^e, 
1, 262  ;  —  Italie,  1, 330  ;  —  Prusse, 
1, 436. 

Conseil  privé  —  Angleterre  :  his- 
toire, 1, 12, 17,  24  ;  —  organisation 
et  rôle,  1,57;  —  France,  II,  251, 
296. 

Conservateur  (parti) — Allemagne, 
I,  529  ;  —  France,  H,  .388  ;  —  Iulie, 
I,  302  ;  —  Prusse,  I,  396.  —  Voir 
Catholique,  Tory, 
Consulat,  II,  285. 
Contrôle  des  finances  —  Angle- 
terre, 1, 121  ;  —Belgique.  I,  25.3,255; 
—  EUtsUnit,  II,  156  ;  —  Italie,  I, 
319  ;— Prusse,  I,  420. 

Conventions  constitutionnelles  — 
AUemagne,  I,  470,  478  ;  —  Angle- 
terre, I.  8  ;  —  Belgique,  I,  206  ;  — 
EUU-Unie,  H,  10;  —  Suisse,  II,  169. 
Convention  nationale,  II,  273. 
Convention  de  Philadelphie,  11,  9. 


GooLBT,  II,  14. 

Corps  législatif  —  consulat,  II, 
286  ;  —  premier  empire,  II,  292  ;  — 
second  empire.  II*  313. 

Counciloflndia,  I,  178. 

Cour  des  comptes  —  Belgique,  I, 
253  ;  —  Italie,  1, 319. 

Crispi,  I,  828. 

Gocheval-Glarigny,II,  313, 316, 494. 

Cultes  (ministre  des)  —  France, 
II,  509;  —  Prusse,  I,  450. 

CusBiNG  (Caleb),  II,  161. 


Dalloz,  II,  462. 

Danbt,  I,  16. 

Danton,  II,  273,  276. 

Déclarations  ministérielles  —  An- 
gleterre, I,  123  ;  —  France,  II, 
b46,  436  ;  -  Italie,  I,  320. 

Db  Decker,  I,  224,  228. 

Dehaye,  I,  3. 

Delolxe,  I,  95;  —  II,  16. 

Démocrate  (parti),  II,  63. 

Département,  II,  464. 

Déparlements  ministériels  —  Al- 
lemagne, I,  493;  —  Angleterre,  I, 
38,153,159;—  Belgique.  I.  211, 
271  ;  —  EtaU-Unii,  11,35,  150;  — 
France,  II,  266,  283,  294,  296,  315, 
332,498,  509;—  Italie,  I,  282.  — 
Prusse,  I,  358,  448;—  Suisse,  II, 
183,239. 

Depretis,  I,  304,  328,  329. 

Députation  permanente  —  Belgi- 
que. I,  264. 

Députation  provinciale   —  Italie, 

I,  331. 

Députés  —  leur  intervention  dans 
l'administration  —  Angleterre,  1, 
150;  —  Belgique,  I,  275;  —  Etats- 
Unis.  11,  136;—  France,  11.  506;  — 
Italie,  I,  340. 

Derby  (lord)  I,  46,  66,  70,  94,  129, 

135,  137. 
Deschanel,  II,  4G9. 
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Dbsjabdins  (Albert),  II,  S53. 

DicEY,  1, 3,  4,  8. 

Diète  —  Prasse  :  de  cercle,  1, 
432;  —  provinciale,  I,  435. 

Directoire,  II,  280. 

Discours  du  trône  —  Angleterre, 
1. 123;  —  Belgique,  f,  254  ;  —  lU- 
Ue,  I,  320. 

Discussion  des  budgets  —  Alle- 
magne, I,  543  ;  —  Angleterre,  I, 
116;  —  Belgique,  I,  249  ;  —  EtaU- 
Unis.  H,  88  ;  —  France,  II,  421  ;  — 
Italie,  I,  316  ;  —  Prusse.  I,  415  ;  — 
Suisse,  II,  226. 

Discussion  des  lois  —  Allemagne, 

I,  518,  339  ;  —  Angleterre,  I.  104  ; 
—  Belgique,  T,  243;  —  Etats-Unis, 

II.  73  ;  -  France,  H,  404  ;  —  iUlie, 
h  808  ;  —Prusse,— I,  406;  —Suisse, 
II,  220. 

DiSRABU,  I,  40,  46,  94, 135. 
District  —  Prusse,  T,  434. 
Dreyfus,  I,  421. 
Durs,  II,  179,  18»,  204,  210. 
DucLERC,  II,  339,  450. 
DcFAURE,  II,    311,  324,    325,  S40, 
343,  449,  453,  457. 
Dupaé,  voir  Déquet, 

Education  committee,  I,  193. 

Elisareth  (reino),  I,  89. 

Ellbnrorough  (lord),  I,   132,  170. 

Elues  (Webster),  II,  102,  126,  150, 
152,  156,  158,  160,  163. 

Empereur  —  Allemagne,  I,  480, 
501;  —  France,  II,  291,  312. 

Empire  Allemand ^  -^  relations 
avec  les  étals,  I,  470;  —  organi- 
tion,  I,  475. 

Empire  (parti  do  1*),  I,  530. 

Enquêtes  parlementaires  —  Al- 
lemagne, h  ^^^  ;  —  Angleterre,  I, 
126  ;  —  Belgique,  I,  256  ;  —  France, 
II,  445  ;  —  Italie,  I,  324;  —Prusse, 
I,  425. 


Etais  do  rAmôrique  du  Nord  — 
rapports  avec  la  Confédération,  II, 
11. 

Etats  provinciaux,  I,    346. 

EOLBNBOURO  (coDite),  I,    393. 

EvAiN  (général),  I,  227. 

Extérieur  (chef  du  département 
de  r;.  n,  239. 

Faider,  I,  214. 
Falloux  (de),  H,  312. 
Faustin-Hélie,  h,  275. 
Fédéraliste  (parti),  II,  61. 
Ferrand,  II,  462. 
Perron  (de),  II,  462. 
Ferrt  (Jules),  II,    343,   447,    455, 
456. 

FlLLMORE,  II,  34. 

Finances  (ministre  des)— France, 
II,  418,  514  ;  —  Prusse,  I.  457  ;  — 
Suisse,  II,  243.  —  Voir  Chancelier 
de  l'Echiquier,  Secrétaire  du  Tré- 
sor, 

First  Commissioner  for  Works 
and  public  Buildings,  I,  184. 

First  Lord  of  Admirai ty,  I,  186. 

First  Lordofthe  Treasury,  I,  181. 

Floquet,  II,  339,  458. 

Fox,  I,  33. 

Foreign  secrelary,  1, 163. 

Franklin,  II,  9. 

Franqdeville  (comte  de),  1, 3,  9, 
43,  52,  57,  59,  61.  62.  63,  69,  76,  79. 
80,  81,  82,  85,  87,  88,  91,  92,  93,  9*, 
99,  100, 102, 103,  108, 109,  110,  112, 
115,  116,117,  119,  120,  121,124,126, 
127,  137,  154,  159. 

Frédéric  I'%  I,  345. 

Frédéric  II,  l,  334. 

Frédéric  le  Grand  Électeur, 
I,  345,  352,  354. 

Frédéric-Guilladmb  I**,  t,  354. 

Fréoéric-Guillacmb  IV,  I,  347. 

Fheeman,  I,  3,5,8.  21. 

Freppel  (M'O.  H,  423. 
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Freycinbt  (de),  H,  450,  458. 
Funded  debl,  l,  114. 

Galkotti,  voir  Mancini. 
Gambetta,  II,  334,  339,  457. 
GARniLO,lI,  134,138,  141. 

Garibalui,  I,  297. 

Gendbuen,  I,  258. 

General  Direciorium,  I,  353. 

Georges  I*%  I,  25. 

Georges  II,  I,  28. 

Georges  III,  I,  30,  59»  90.^ 

Gerlache  (baron  de),  I,  219. 

Gigot  ^Albert),  II,  49. 

Gioannm-Gianquinto,   I,  293. 

Gladstone,  I,  42,  49,  50,  51,  52, 
56,  66.  70,  74,  77,  93,  94,  135,  137, 
166,  181. 

Gneist,  I,  13,  57,  60.  83, 109,  149, 
151,  152,  155,  156,159,  163,  167, 170, 
176,  180,  185, 189,  191. 

GoBLET,  II,  336,  457,  458. 

GOSCHEM,  I,  92. 

Gourd,  II,  3. 

Gouverneur  —  de  proviuce,  I, 
265  ;  —  de  territoire,  II,  149. 

Graham  (sir  James),  J,  187. 

Grande  Charte,  I,  6. 

Grande  Remontrance^  I,  16. 

Gmant  (général),  II,  33,  38,  110, 
113,  140. 

Granville  (lord),  I,  28. 

Gr6vy  (Jules;,  II,  319,  366,  449, 
450. 

Grby  (lord),  1, 135,  156. 

Guerre  (ministre  de  la )~  France, 
II,  516;  —Prusse,  I,  458;  —  Suisse, 
II,  243.  —  Voir  Secrétaire  de  C Ar- 
mée, Secrelary  for  War. 

Guillaume  !•'  d'Allemagne,  T,  4i7. 

Guillaume  II  d'Allemagne,  I,  460. 

Guillaume  III  d'Anglolorro,  I,  21, 
23. 

Guillaume  IV  d'Angtclcrre,  I,  36, 
76. 


GuizoT,  1, 13  ;  —  II,  303,  304,  307, 
308. 

IIaenel,  I,  520. 

Hallam,  I,  13,  20,  22,  89. 

Hamilton,  II,  5,  9,  62,  70, 153. 

Hansard,  I,  66,  137,  195. 

Hardenberg,  I,  346,  356. 

Harrison  (président  en  1841),  II, 
33,  34. 

Harrison  (président  en  1889),  II, 
31,  39,  135,  137,  138,143. 

H artinoton  (marquis  de),  I,  93. 

Hayes  (président),  I,  38,63,  81,  83, 
95,  140. 

Hearn,  1, 11,  28,  35,  48,  52,  54,62, 

63,  65,  72,  84, 104,  128. 

HBLL9,  II,  302,  305,  306,  393. 

Henri  FV  d'Angleterre,  1, 14. 

Hensel,  I,  483,  487. 

Hillebrand,  I,  443,  444. 

HiRTH,  I,  483. 

HoLST  (von),  II,  88,  116. 

Home  rulers  (parti  des),  I,  92. 

Home  Secrètary,  I,  159. 

HUYTTENS,  I,  209,  210. 

Impeachment  —  Angleterre»  I, 
24;— EtaU-Unis,IT,  92. 

Incompatibilités  parlementaires  — 
Angleterre,!,  24;  —  Belgique,  f, 
233;  —  France,  II,  375  ;  —Italie,  I, 
299  ;  —  Prusse,  1, 388  ;  —  Suisse,.!!, 
205. 

Industrie  (ministre  do  1*). —  Voir 
Commei*ce. 

Initiative  des  budgets  —  Allema- 
gne, I,  541  ;  —  Angleterre  I,  110; 
—  Belgique,  !,  249  ;  —  Etats-Unis, 
II,  84  ;  —  France,  II,  413;  —Italie. 
I,  313  ;  —  Prusse,  I,  413  ;  —Suisse, 
H,  225. 

Initiative  des  lois.  —  Allemagne, 
I,  509,  537;  —  Angleterre,  !,  99  ;  — 
Belgique,!,  241;  —  Etats-Unis,  H, 
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71  ;  —  France,  II,  399;  —  Italie,  I, 
306  :  —  Pmsse,  1, 403  ;  ~  Suisse,  II, 
218. 
Jnner  State  Commerce  Conimission, 

I,  163. 

Instruction  publique  (ministre 
de  Y)  —  France,  II,  619;  —  Prusse, 
1,451.  —  \ OIT  Education  commit tee. 

Intérieur  (ministre  de  V).  — 
France,  II,  512  ;  —  Prasse,  1, 448  ;  — 
Saisse,  II,  240.  —  Voir  Home  se- 
cretary.  Secrétaire  de    l'Intérieur. 

Interpellations.  —  Allemagne,  I, 
504  ;  —  Angleterre,^  124;  ~  Belgi- 
que, I,  234  ;  —  France,  II,  440  ;  — 
Italie,  I,  323;  —  Pmsse,  I,  442;  — 
Suisse,  I,  231. 

Jackson  (général),  II,  33,  38,  44, 
49,63,  81,104,128. 

Jacques  I*' d'Angleterre,  1, 15, 17. 

Jay,  II,  9. 

Jean-Sigismond  (électeur),  I,  352. 

Jbfferson,  II,  38,  43,  49,  62,  69, 
114,  129. 

Jellinek,  I,  149,392,410.417,437. 

Joachim-Faédéric  (électeur),!,  352. 

JoHNsox  (président),  II,  35,  4J,81, 
83,  98,  100,  105. 

Joseph  II,  I,  204. 

Juges  de  paix  —  Angleterre,  I, 
145. 

Junior  Lords  —  de  l'Amirauté,  I, 
186;  —  de  la  Trésorerie,  I,  183. 

Junte  administrative,  I,  333. 

Junte  municipaUf  I,  334. 

Juste  (Th.),  I,  221. 

Justice  (ministre  de  la)  —  France, 

II,  509  ;  —  Prusse.  1, 456  ;  —  Suisse, 
II,  241.  —  Voir  Attomey'general, 
Chancelier. 

King's  fiiends  (parti  des),  I,  31,32. 

Laband,  I,  392,  411,  470,  475,  483, 


484, 485,487, 491 ,  495,497, 501 ,505,507, 
509,  514,  516,  524,  526,  527,  537,541. 

Laboulayb  (de),  II,  3. 

Laffittb  (Paul).  II,  343,  359,  386, 
391,  403,  434,  447,  448,  508. 

Lalor,  II.  80,  127,  131. 

La  Marmora,  I,  195. 

Landesdirector,  \,  436. 

Landrath,  \,  432. 

Landtag.  —  Voir  Chambre  de9 
députés,  Chambre  des  seigneurs, 

Lanjuinais,  II,  260. 

Lanza,  I,  328. 

Lasker,  I,  350. 

Laugbl,  1, 152. 

Laveleye  (Emile  de),  I,  326;  — 
11,54,  71,  75,  76. 

Leaders  des  partis,  I,  93. 

Lbbeau  (Joseph),  I,  207,  209,  227, 
257. 

Lebon,  I,  465,  505  ;  —  II,  379. 

Lebrun,  II,  273. 

Lbpebvre,  II,  328,  329,  332,  340, 
362,  399,  400,  431,  432,  442,  451. 

LéoN  XIII,  II,  394. 

LÉOPOLD  K  I,  213,  218,  221,  2Î3, 
224,  225,  228. 

LÉOPOLD  II,  I,  214,  225. 

Lbboy-Bbaulibu  (Paul),  I,  105,140, 
142,  144,  419,  420;  —  II,  417,  419, 
503. 

Libéral  (parti)  —  Belgique,  I, 
237  ;  —  ItaUe,  I,  302  ;  —  Suisse,  II. 
211.  —  \oir National-Ubéral,  Whig . 

Lincoln  (président),  II,  37,  50,138. 

Livbrpool  (lord),  I,  136. 

Lobby,  II,  67. 

Local  Government  Board,  I,  191. 

Long  Parlement,  I,  15, 16. 

Louis,  II,  84. 

Louis  XV,  II,  250. 

Louis  XVI,  II,  250,  261,  267,  271. 

Louis  XVIII,  11,295. 

Louis-PuiLiPPE,  II,  302,  304. 
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MagaVlat,  I,  18,  22. 

Mac  Kinlbt,  II,  9i . 

Mac  Mahon  (maréchal  de),  II,  322, 
365,449. 

MADKOff,  II,  9,  32,  38,  40,  129. 

Maine  (Sumner),  I,  12^;  —  II,  17, 
103. 

Maire  -France, II,  475  ;  —  Italie, 

I,  335. 
Malou,  I,  260. 

Mancini  et  Galkotti,  I,  282,  284, 
295,  297,  306,  310,  315,  320,322,323, 
325,  336. 

Marcy,  II,  128. 

Marine  (ministre  de  la)  —France, 

II,  517 .   —  Voir  Amirauté,    Secré- 
taire delà  Marine. 

Marqcardsbn,  II,  88, 18i,  204,  379 
Màrsaughe,  II,  182,  236. 
May  (Thomas  Erskine),  I,   13,  77, 
88,  89,  110. 

Melbourne  (l^i'^^l*  ^  ^^*  ^^*  ^^•* 
128,  135. 

MELViLt.B(]ord),  I,  132. 

Mbnabrea.  I,  285,  329. 

Messages  présidentiels  —  Etait- 
Unie,  II,  71,  102;  —  France,  11,435. 

Meter  (Georg.),  I,  386,  388,  417, 
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